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divers mouvements, pour les écraser durement et accentuer sa politique centralisatrice.
Les sources narratives que nous avons utilisées sont nombreuses. En première ligne, il convient de citer la Chro- | nique du Religieux de Saint-Denis , les Chroniques de Froissart ?, la Chronographia Regum Francorum ?, la Chronique des quatre premiers Valois 4.
A dire vrai, on ne saurait préter une très grande créance aux deux premiers écrivains. L'un et l'autre étaient absents de France au moment où se déroulèrent les événements que nous étudions ; ils n'ont rédigé leurs chroniques que très postérieurement. Ils n'écrivent pas d'après leurs souvenirs personnels; ils ne sont que l'écho des nouvelles qu'on leur a rapportées ; l’ensemble de leur récit est exact, mais le détail abonde en erreurs,
Le Religieux de Saint-Denis, dont le récit est très détaillé, a confondu très fréquemment les faits les uns avec les autres, mèlant les divers épisodes; il s'est complu dans une vague phraséologie, prétant gratuitement aux personnages qu'il met en scène des propos et des discours dont il est l’auteur le plus certain. Peut-être y retrouve-t-on un reflet lointain de leurs pensées et de leurs opinions, mais non l'expression exacte el précise de leurs sentiments 5.
! Chronique du Religieux de Saint-Denis, éd. Bellaguet (Doc. inédits). Paris, Crapelet, 1839-1842, 4 vol. in-4.
3 Chronique de Jean Froissart, éd. Luce, continuée par G. Raynaud (Soc. de France). Paris, Renouard, 1869-1899, 11 vol. in-8.
3 Chronographia regum Francorum, éd. H. Moranvillé (Soc. hist. de France), 1891-1897, 3 vol. in-8.
4 Chroniques des quatre premiers Valois, éd. Luce (Soc. hist. de France), 4862, 1 vol. in-8.
» Tels sont, par exemple, le discours de Jean des Marés après la mort de
hi
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Pichon, sous le titre de Partie inédite des Chroniques de Saint-Denis, a été par lui attribuée, sans preuves positives d’ailleurs, à Pierre d'Orgemont. Ce fragment s'étend de 1382 à 1384. Il serait peut-être hasardeux d'en vouloir déterminer l’auteur, mais on peut, sans trop s'avancer, dire qu'il devait appartenir de très près à la haute administration royale, qu'il avait accompagné Charles VI tant en Flandres qu’à son retour à Paris et au châtiment de la ville coupable. 11 entendit le réquisitoire prononcé par d'Orgemont, le 1* mars 1383, ou en eut tout au moins connaissance. Son récit de la soumission de Paris, les détails circonstanciés et très exacts qu'il en doune, certains faits (tels que celui qui eut lieu à Compiègne pour le grand sceau de France) montrent jusqu'à quel point il a été bien informé. L'auteur ou l'inspirateur doit être cherché dans les grands fonctionnaires de l'entourage du roi; peut-être même l'absence du nom du personnage chargé de prononcer le réquisitoire contre les Parisiens, personnage qui fut, nous le savons, P. d'Orgemont, serait-elle un commencement de preuve pour lui attribuer sinon la paternité, du moins l'inspiration de ce récit.
Bien qu'étranger à la France, BuonaccorsoPitti,type curieux de Florentin de bonne famille, bretteur, joueur, brasseur d'affaires, roulant de par le monde, en quête partout de dupes à piper, d’affaires à lancer, agent diplomatique d'une grande habileté, observateur discret et courtisan sans vergogne, a été le témoin attentif el avisé de tous ces événements. Il assista aux émeutes de mars 1382; il suivit l'armée royale en Flandre et à Rosebeeke; il revint avec Charles VI à Paris, en janvier 1383. Il a gardé un souvenir très précis des événements auxquels il a assisté, et très sincèrement, très véri-
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seils de M. Viollet qui avait assumé la tâche d'examiner notre travail en 1894, et de l'aide que nous ont prodiguée nos confrères MM. Jules Viard, Henri Moranvillé, Demaison, Souchon et R. Merlet.
Enfin, qu’il nous soit permis de mettre en tête de ce petit volume le nom d'un maitre cher et vénéré, à qui nous devons tant, et que nous prions d'agréer cet hommage comme un faible témoignage de notre infinie et respectueuse reconnaissance, M. Auguste Longnon.
Clamecy, novembre 1905.
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quelle, « aians en consideracion el mémoire les très grans charges que nostre peuple el subgez ont soustenuz ez temps
passés, pour le fait de nostre guerre, et ont encores à supporter
en plusieurs et diverses manières, désirans eulx relever en aucune partie des aides à quoy ils ont esté imposez pour ceste cause, pour la pilié et compassion que avons d’eulx, à nostre dil pueple et subgez, lant de bonnes villes comme du plat pays, avons quillé el remis, quittons et remettons et donnons, se meslier est, de nostire cerlaine science, plaine puissance et grace espécial, par ces présentes, Lout ce que en quoyils puevent estre tenuz par manière quelconque esdictes bonnes villes et plal pays, à cause des fouages à eulx imposés de tout le temps passé, pour le dit fait de nostre guerre, et en ampliant nostre dile grace, yceulx fouages avons abaluz el abalons, mis et mellons jus dès maintenant, et nous plaist, voulons et ordenons par ces mesmes présentes lettres, que ils n'aient plus cours en nostre royaume, et que d'ores en avant nostire dil pueple et subgez n'en paient aucune chose, mais en soient et demeurent quiltes et deschargez.... 1», |
Cette ordonnance fut publiée et exéculée en Langue d’oïl, au
superius facta est » (Chronographia requm Francorum, éd. Moranvillé [S. H. F.], t. II, p. 394).
1 Dans le récit des derniers moments de Charles V, publié par M. Hauréau, il est fait mention des fouages « et aliarum servitutum » (ouvrage cilé, p. 281). Le texte de l’ordonnance ne fait allusion qu'aux fouages. Faut-il prendre à la lettre le récit de Philippe de Mézières ? (C'est l’opinion soutenue par un savant des plus compétents : P. Viollet : Histoire des institutions poliliques et administratives de la France (Paris, 1890-1902, 3 vol. in-8, t. 111, p. 225). A l'encontre, la Chronographia, fort précise pour tous ces événements, rapporte qu’en Picardie, lors des émeutes d'octobre 1380, on refusa de payer les tailles et les aides, sauf les fouages (abolis, suivant le chroniqueur, le 16 septembre), sans ajouter que ce refus ait été motivé par une ordonnance royale abolissant ces tailles et aides, et sans que les émeutiers fissent allusion à la non-exécution de promesses de Charles V. Aucun texte contemporain ne parlant de servilutes, il faut, semble-t-il, voir dans cette phrase de Philippe de Mézières un simple artifice de rhétorique, à moins que ce récit n’ait été écrit postérieurement au 16 novembre 1380, et qu’il n’y ait eu unification de deux actes différents.
lendemain même de la mort du roi !. On en a la preuve lout au moins pour un cerlain nombre de provinces : Normandie, Cotenlin, Pincerais, pays de Caux, Rémois. Qu'il en ail été de même dans tout le nord de la France, cela est vraisemblable.
1 « Chose remarquable, ajoute M. Hauréau, ni dans les véhéments discours du peuple ameuté (en octobre 1380), ni dans les réponses des gens du roi, ni dans la sincère relation du Religieux de Saint-Denis, il n'est question de l'ordonnance; le peuple ignore qu'elle existe, on l’a supprimée. Sail-on du moins que le roi mourant s'est prononcé contre ces odieux impôts? Ses déclarations ont été faites, la relation l'atteste, en présence de nombreux personnages, parmi lesquels figuraient les échevins el le prévôt de Paris; or, ces échevins et ce prévôt, sommés par le peuple d'intervenir, et intervenant en effet, non pour condamner, mais pour justifier l'émeute, ne parlent pas plus de ce qu'a dit le roi. ». Contrairement à celle négation formelle, M. Finot a démontré (dans Bibliothèque dé l'École des chartes, 1. L (1889), p. 164167) que cette ordonnance fut connue dans le pays de Caux, le 8 octobre 1380. Dès le 27 septembre, du reste, elle était publiée en Ver mandois (Archives municipales de Reims, renseignements). En octobre 1380, les émeutiers de Picardie en avaient connaissance, lorsqu'ils refusaient de payer les impôls « exceplo foungio, quod solvebant lempore Karoli regis nuper deffuncli » (Chronographia.…, L. I, p. 397). — D'autres textes contemporains confirment la publicité et l'exécution de cette mesure fiscale : cf. Mandement des échevins de Saint-Quentin (4rch. nat., K. 2371, n° 35, 8 janvier 43801381); — mandement de Flourent du Marquié, bailli de Vermandois, donnant quittance à la ville de Denicourt de 1 fr. 5 s. par., dus pour le fouage de la ville, el ce, en vertu « de la grâce général que on dit avoir esté faite par le roy n. s. derein trespassé, dont Diex ait l'ame, le jour de son trespas, auquel jour ledit seigneur quitta et abaty lesdiz fouages, avecques tous les arrérages, qui deus en estoient » (Bibl. nat., ms. fr. 26018, n° 197, 9 février 1380-1381) ; — mandement de Charles VI aux conseillers du domaine et aux gens des comples, leur enjoignant de donner quittance à Nicolas Préstel, jadis receveur des aides à Coutances, de 600 1., sur ce qu'il doit de la récelle à payer, « pour ce qui estoit deu des fouaiges au jour que nostre seigneur et père les quitta et remit généralment par tout nostre dit royaume » (/bid., ms. fr. 25705, n° 14, 17 mars 1380-1381) ; — mandement du roi aux conseillers du domaine de donner quittance à Jean Prevost, naguères receveur de la ville d’Arques, de 1300 1. t. sur 3300 dues pour la recette, sauf à lui déduire les arrérages des fouages abolis par Charles V (/id., n° 16, même dale); — mandement du roi à Guillaume le Barbier, vicomte de Gisors, de faire publier l'abolition des aides (Bibl. nat., P. or,, 190, le Barbier, n° 15, 3 novembre 4380). — De nombreux actes contemporains allestent que dans toute la France du nord l'ordonnance reçut rapidement une complète exéeution. — Cf. encore : Arch. nat., P. 2293, fe 295 (délibération de la Chambre des comptes, en date du 42 janvier 1380-1381).
Quels molifs avaient déterminé Charles V à engager si gravement l'avenir, au moment même de sa mort ?
Depuis longtemps, la royaulé n’avail pu se contenter des ressources domaniales. La création de nouveaux rouages administratifs, les dépenses nouvelles nécessilées par l'extension du pouvoir royal, exigeaient des revenus plus considérables. On n'avait pu songer à augmenter les impôts provenant du domaine, mais seulement ceux qui étaient perçus comme droils féodaux. ‘Transformer, ou mieux, étendre et régulariser l’aide féodale, afin d'en oblenir tout ce qui élail nécessaire aux besoins nouveaux, telle fut l’œuvre poursuivie durant le xiv° siècle. Plusieurs fois, le pouvoir royal dut reculer devant l'opposition, soit de la bourgeoisie urbaine, soit du corps féodal. Ce dernier n’abandonna pas facilement ses privilèges, et chaque fois qu’il lui fut possible de s'opposer à la marche envahissante de la royaulé, il les revendiqua haulemenl. 11 ne consenlit à accorder les subsides que moyennant la reconnaissance el la garantie de ses propres droils. Mais l'échec des États réformaleurs de 1355 et du mouvement urbain et parisien de 1357-1358 hâla le triomphe de la royauté; el Charles V sul habilement uliliser el perfectionner à son profit la tentative d'administration financière élaborée par les Élals généraux !.
1 Dans un très curieux passage du Songe du Vergier (imprimé dans le Traité des libertés de l'Église gallicane, édition de 1731, t. Il, p. 139 et suiv.), on trouve très clairement exposée l'opinion défendue par le pouvoir royal contre les revendications féodales, Deux interlocuteurs, un clerc et un chevalier, discutent des impôts. Le premier attaque les princes qui grèvent leurs sujets par tailles, gabelles, fouages, imposilions et autres aides impossibles à payer. Le chevalier les défend, ajoutant que seuls empereurs et rois « qui ne recoignoissent souverain en terre », peuvent les imposer. Toutefois le pouvoir royal {et il s'agit ici de Charles V) peut-il en disposer sans contrôle et à sa fantaisie? Non; le roi perçoit les impôts extraordinaires pour la défense de la chose publique, sans quoi ses sujets se soulèveront. Mais qui est « chose concernant la défense publique ? » : la défense du pays, la captivité du roi, les guerres, la chevalerie du fils du roi, le mariage de sa fille, l'achat de terres, augmentant le domaine et uliles au pays : en somme, l'aide féodale, dans tous les cas où elle est exigible. Sans doute, il est loisible de résister, au
Après la signature du traité de Brétigny, il fallut lever une aide pour la rançon du roi Jean, sous la forme d'un impôt indirect, perçu uniformément, non seulement dans le domaine, mais dans lout le royaume, sans distinction de classes, el pour un minimum de six années !. En réalilé, celle aide demeura en vigueur pendant vingt ans.
En 1363, à la suite de l'assemblée d'Amiens, on établit, pour couvrir les dépenses militaires, un impôt direct 2.
Successivement, en 1367, lorsqu'il fallut parer au danger des Grandes Compagnies, en 1369, lors de la reprise de la guerre avec l'Anglelerre, de nouvelles assemblées d'Élats laissèrent établir un double impôt, l’un direct ou des fouages, l’autre indirect, sans que l'on précisäl un terme quelconque à leur perceplion 3.
Charles V était ainsi arrivé à oblenir un impôl, limité non plus à une seule année, mais à la fin de la guerre, c’est-à-dire tendant à devenir, en fait, permanent. C'élail bien l'aide féodale, mais généralisée, uniformisée, perçue non seulement dans le domaine du roi, mais dans lout le royaume, sous la surveillance d'une administration distincie, centrale, el placée entièrement dans la main de la royauté. Celle aide ainsi élablie ful perçue jusqu’en 1380, sans avoir, semble-t-il au premier abord, soulevé ni opposition ni réclamalion violentes.
À dire vrai, la façade brillante du règne ne doil pas nous faire oublier l’élat de misère dans lequel végélait la plus grande partie du royaume 4. Le pays était, depuis déjà cinquante années,
cas où le roi emploie ces aides à construire des châteaux (allusion peu dissimulée à Charles V), et pour son usage personnel. — C'est, en fait, une théorie nouvelle de l'impôt, tendant à étendre uniformément à lout le royaume l'impôt féodal, et à arriver par la centralisation financière à l'unilé complète du pays, qui est formulée et qui sera appliquée par le pouvoir. — Voir aussi à'ce sujet un procès assez curieux touchant l'Anjou (Arch. nat., Xi 1472, [° 90).
4 Ordonnances, L. Ul, p. 433.
3 Varin : Archives administratives de la ville de Reims [D. 1), L. I, p. 273.
3 Délisle : ouvrage cité, ne 562 el 625.
4 Cf, Denife : La désolation des églises, monastères el hôpitaux en France pen-
les impôts d’èlre aussi rigoureusement exigés. Ils élaient néces-, saires pour conlinuer la guerre ; ils l’élaient aussi pour payer les fonctionnaires royaux, pour salisfaire aux dépenses de l'hôtel du roi.
Comme tous les Valois, Charles V était faslueux ; il était surloul grand bätisseur. A côlé des lravaux exéculés au Louvre et au Palais, à côlé de la réfection des fortifications de Paris et de la bastide Saint-Antoine, que de chäleaux ne fil-il pas ou construire ou reslaurer ! ! Une grande partie des aides s’y engloulissail ; l'autre passail trop souvent dans les mains des officiers royaux.
La royauté, grandissant el s'accroissant, avait dû multiplier son adminislration, créer et rélribuer des emplois nouveaux. Les posles financiers avaient été de la sorte considérablement accrus. Trésoriers et receveurs élaient, comme il arriva trop souvent, très soucieux de leurs intérêts, el lâchaient de profiter le plus possible de leur situalion. Ils ne se conlenlaient pas de percevoir les impôts, mais ils pressuraient le peuple : de là des murmures qui se faisaient chaque jour plus nombreux, plus pressants. On se plaignait ?, on prolestait contre les conslruc-
1 « Hie autem Carolus rex Francie, suo tempore edificavit castellum de Creel super Ysaram (Creil, Oisé, arr, de Senlis), Montargias (Montargis, Loiret, ch... d'arr.), Castellum Theoderici (Chéteau-Thierry, Aisne, eh.-l. d’arr.), Vivarium in Bria (Le Vivier, Seine-et-Marne, c” de Rozoy-en-Brie, c“ de Fontenay- Tressigny), Monlem gaudii (Monjoie, Seine-el-Oise, c* de Saint-Germainen-Laye, c" de Chambourcy), domum de Compendio (Compiègne, Oise, ch.-L. d’arr.), Sanetum Germanum in Laya (Saint-Germain-en-Laye, Seine-et-Oise, arr. de Versailles), castellum de Meleduno (Melun, Seine-et-Marne). Insuper edificavit Parisius muros super Sequanam, prope castellum de Lupara, bastillam Sancti Anthonii et turrim quadralla]m, que est inter palacium et Magnum Pontem reparari ae horologium desuper poni fecit (CAronographia,t. 1, p. 396). — Sur Montjoie, voir G, Lefèvre-Pontalis : Épisodes de l'invasion anglaise. La guerre de partisans en Haute-Normandie (dans Bibl. de l'École des chartes, 1. LIV (1893), p. 517); — sur Compiègne, voir Pellassy de l'Ousle : Histoire du palais de Compiègne (Paris, 1862, in-4), p. 71-82; — sur la Bastille + F. Bournon: La Bastille (dans Hisloire générale de Paris. Collection de documents publiée sous les auspices de l'édilité parisienne), p.1-5. — (Voir aussi Eustache Deschamps, éd. citée, 1. 1, ballade CLXVL.)
2 Rémission pour un habitant d'Orléans, Guillaume le Juponnier, qui s'écrie :
tions trop coûteuses du roi, contre la rapacité et l’avarice des gens de finance 1.
« Estront, estront de roy et de roy, nous n'avons roy fors Dieu. Cuydes-tu qu’ilz aient loyaument ce qu’ilzont? Ilz me taillent et retaillent et leur poise qu'ils ne povent avoir tout le nostre. Je aimerois mieux que le roy et tous les roys feussent mors, que mon filz eust mal au petit doigt ». Arch. nat., JJ. 128, n° 73 (publié dans Douët d’Arcq : Choix de pièces inédiles relatives au règne de Charles VI[S. H.F.], t. I, n° 31, p. 58); — autre rémission pour Raoulet Mathei, de Charlieu, qui, parlant de guerres, impositions, gabelles, subsides, en venant au Lendit, dit « que nostre seigneur et père, tant qu'il avoit vescu, avoit esté moult avoir et assembleur de monnoye et convoitoit moult or et argent, et... dist ces paroles ou semblables en substance : Dyablement y ait part, quant il a vescu si longuement ; car ilz nous feust mieulx mort, s’il feust passé LX ans », publié dans Douët d’Arcq, Zbid., t. I, n° 51, p. 99 ; — tel autre enfin accuse Charles VI d’avoir été le plus grant pillart de son temps, et que, « s’il voulsist, gens d’armes ne pillassent point ainsi le povre pueple ». Arch. nal., JJ. 123, n° 59, fo 33 vo.
1 Un écho de ces plaintes nous est fourni par Eustache Deschamps. Nombre de ses ballades se rapportent aux exactions des fonctionnaires royaux, aux misères du peuple. Homme de cour, bailli de Senlis, Deschamps a peint le milieu où il a vécu. Son témoignage, abstraction de l’exagération due à des rancunes et à des inimitiés personnelles, ne saurait être suspecté. Tantôt Deschamps se plaint des gens de cour qui épuisent le royaume à leur profit:
. . . . il n’est trésor qui par oultraige, N’eaue si grant, ne se puist espuiser.
(Éd. cilée, t. VI, p. 6, ballade MCIII.)
Tantôt il loue ironiquement la richesse du royaume :
Diex soit louez à ce bon temps
Et que chascun a cognoissance
De ses maulx! tuit sont repentens
De vivre ou royaulme de France
Sans paier : c’est belle ordenance
Le plat païs ja x’en sert bien,
Car on n’y ose pillier rien.
(/bid., t. I, p. 71, ballade Il.)
Ailleurs, ce sont des allégories où les pauvres bêtes, « brebis, chièvres, : chevaux, bœufs et moutons », viennent lamentablement raconter le dur labeur auquel ils sont soumis : le bœuf est tout pelé, la vache a vu emmener son veau, et tous crient contre chiens et loups « grans ours du lion curial, qui de leur poil ont la gueule estouppée » (/bid., t. III, p. 7, ballade CCCXVII); — ailleurs, l’auteur compare le trésor et la fortune de la France à un étang « jadiz riche en poissons », et bien gardé; mais maintenant, tous y vont pêcher. Le menu fretin est pris ; bientôt le gros poisson, lui aussi, périra, faute de nourriture » :
. -. -bairons feront adonc dolente chière :
ET L'ABOLITION DES AIDES. it
Un mécontentement, de plus en plus violent, grandissail et parvenait jusqu'au roi. Charles V, malgré les nécessités de la polilique, se rendait compte du triste élal du royaume. Non seulement il avait, en de nombreuses occasions, remis une partie des fouages en Languedoc, mais encore il avait insislé, dans plusieurs ordonnances, sur les charges trop lourdes supportées par le peuple ; il avail même manifesté le ferme désir d'y remédier, dès qu'il pourrait le faire, sans compromettre Loulefois la sécurilé du royaume.
Fut-il, à ses derniers momenls, saisi de scrupules ! ; ou bien,
Le pueple mort, les fauldra mettre en bière, (bia. À. II, p. 189, ballade CDIL.)
Mais il sait aussi parler clairement, s'adresser au roi, lui dénoncer les exactions des généraux de finance, « plus maudits que ne le furent jamais aucuns hommes ». Par eux le bétail raie, le nombre des loups augmente. Jadis, une fois l'an, on tondait les brebis ; tous élaient riches et ménageaient le peuple ; les puissants se gardaient ainsi pour l'avenir. Aujourd'hui, out est changé : trois fois l'an, on tond le troupeau, et « qui trop le tond, il se gâle et deçoit » (Jbid., p. 178, ballade CCOXGVII). I lui rappelle les devoirs des princes, qui doivent avant tout garder le bien commun.
Qu'est bien commun ? ce qui puet regarder Proufit de tous, jeunes et anciens, Garder la loy, son pais et les siens, Justice avoir, surtout mettre ordonnance De gouverner du peuple la chevance Sanz retenir, mais de toute puissance, Et loyaument la mainliengne chascun En l'employant pour franchise et croissance : Ainsi se doit garder le bien commun.
Ubid., 1. VI, p. 285, ballade MCCLXIIL.)
Il ÿ aurait tout un travail très curieux à faire sur la société de la fin du xiv siècle, d'après Eustache Deschamps.
{ On peut facilement relever, dans plusieurs actes de Charles V, les remords (le mot n'est pas trop fort) que le monarque éprouvait du poids trop lourd des impôts : « considérans que les fouages seroient Lrop lourds et que: les subjels ne pourroient les supporter….., voulans qu’ilz soient le moins opprimés que faire se pourra » (Delisle, ouvrage cité, n° 637, 25 janvier 1370); — * pour la pitié que nous avons de nostre pueple..., » le roi « veul gardier ses subgiez de griefs et oppressions eLeulz relever des dommages... qu'ilz ont», si comme il l'a entendu, « souffert moult d’extorsions, prises et excès faiz à eulx,
éclairé par ses conseillers, el prévoyant les difficultés qui menaçaient son successeur, accomplil-il ce qu'il erul être un acle de sage politique ? Espéra-l-il, sacrifiant une parlie des impôls perçus sans discontinuilé depuis 1369, sauver le reste ? Voulutil laisser au futur gouvernement Loute latitude pour engager, de concert avec les Élals généraux el provinciaux, les finances de l'avenir ? Cette dernière opinion, au premier abord assez séduisante, lémoignerait, chez un roi prudent el avisé, qui, de bonne heure avait dû lutter contre les prétentions rivales des corps privilégiés et surtout de la bourgeoisie parisienne, d'une confiance exagérée et inexplicable.
J1 serait en outre assez étrange que Charles V, voulant, par un acte de son aulorilé personnelle, faciliter le début du règne de son fils, ait attendu, pour rendre publique sa volonté, le jour mème de sa morl. Au contraire, les témoignages qui nous sont parvenus sur ses derniers inslanls s'accordent tous pour lui attribuer une atlitude des plus Louchantes et des plus édifiantes,
Le récit de Philippe de Mézières, plein de vie et de précision, nous montre Charles V, jusqu'alors partisan décidé de Clément VII, hésitant au moment de sa mort sur la légilimilé du pontife, el s’en remeltant à la justice de l'Église el du concile. Celte relation, eût-elle été même remaniée, la rhétorique y eûl-elle pris Lrop de place, respire une impression de douceur et de sincérilé absolues. L'auleur vivait à la cour de France, était un des familiers du roi, l’assislait à l'heure suprème. Pourquoi ne pas admettre que, dans sa conscience humaine, Charles V mourant ail décidé d'accomplir ce que son devoir de roi lui avait interdit ou fait différer d'exéculer, el qu’il se soit résigné à faire au peuple par lui sauvé, mais ruiné, un dernier sacrifice, au nom de la charité chrélienne ?
contre sa volonté, qui est de Lenir ses subgiez en bonne paix et tranquillité. » (Ordonnances, t. VI, p. 443, 21 novembre 1319). — Voir aussi les Lextes cités par Ad. Vuitry : Études sur le régime financier de la France avant la Révolu- Lion de 1789. Nouvelle série (Paris, 1883, 2 vol, in-8), L. II, p. 186 et suiv.
A l'extérieur, l’habile politique du roi portait ses fruits, et, à ce point de vue, les premières années de Charles VI furent l'heureuse continuation du règne de son père. La minorité de Richard II, les troubles qui désolèrent l'Angleterre, écarlèrent loule complication dangereuse de ce côlé. Le duc de Brelagne allait revenir bientôt à l'alliance française. Les bons rapporls persistaient avec l'Empire et la Hongrie. La Flandre, malgré les sentiments plulôt malveillants de Louis de Male, semblail, grâce au duc de Bourgogne, devoir s'engager dans la polilique de la France. Le grand schisme surlout n'avait pas encore écarté de Charles VI une partie des alliés de Charles V.
La situalion intérieure pouvait, au contraire, inspirer de légilimes craintes. Ruiné par la guerre, les impôts, les épidémies, le royaume était encore parcouru par les bandes armées de Buckingham, qui ravageaient la Champagne, l'Ile-de-France el la vallée de la Loire. Le Midi, accablé par l'administration du duc d'Anjou, qu’allait remplacer le duc de Berry, élail prêt à se révoller contre les lieutenants royaux. La volonté de Charles V n'avait pu, au point de vue religieux, forcer les consciences ni vaincre les résistances individuelles ; plusieurs provinces, de grands corps, l'Universilé en têle, se refusaient à le suivre dans la voie où il s'était engagé. C'élait une grave complication, pouvant provoquer de regrellables conflits. Enfin, au-dessus de lout, la discorde éclatait dans l'entourage même du jeune roi. Chacun, suivant ses sympathies ou ses intérèls, se rangeail dans le parti du duc d'Anjou ou dans celui du duc de Bourgogne.
Tout divisait ces deux princes. Diplomatie habile, capitaine heureux, orateur disert, amateur fastueux el éclairé, Louis d’Anjou avait élé l'un des collaborateurs les plus précieux de Charles V. C'était lui qui avait vérilablement conquis le Midi et servi d'intermédiaire toujours écouté entre la cour de France et celle d'Avignon. Le duc d'Anjou aurait pu être un bon chef de gouvernement, el, de fait, durant les deux ans où il gouverna la France, il eut l'habilelé de Lriompher de l'opposition des Élals
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généraux el des assemblées provinciales, de ramener complèlement le duc de Bretagne à l'alliance francaise, et de retarder une intervention mililaire en Flandre. Malheureusement, il gâtait ces qualités par une cupidilé insatiable et une ambilion sans bornes. Avide d'argent, il ne reculailt devant aucun moyen pour s'en procurer. Non seulement il puisail sans vergogne dans les coffres royaux, mais, au lendemain de la mort de Charles V, il n'hésilait pas à s'emparer d’une partie du trésor {; ce qui ne l'empêcha pas, au reste, de se faire, à plusieurs reprises, remelltre une forle parlie des impôts perçus dans le royaume. Ses demandes élaient incessantes, ses besoins augmentant chaque jour. Cadet de la maison de Valois, Louis d'Anjou révail de ceindre la couronne royale. Après avoir ambilionné Majorque, après avoir négocié la formation du royaume d'Adria, il avait jelé ses vues sur Naples. La reine Jeanne l'avait adopté. Dès lors, il n'eut d'autre désir que de conquérir son futur royaume. 11 y employa loutes ses forces, loutes ses ressources. Il se fit le champion décidé du parti clémentin. Sa conviclion en
1 Sur le vol du trésor, voir Siméon Luce : Louis, duc d'Anjou, s'est-il approprié, après la mort de Charles V, une partie du trésor laissé par son frère (dans Bibl. de l'École des chartes, t. XXXNI (1875), p. 302); et Moranvillé : Inventaire de l'orfévrerie et des joyaux de Louis J+, due d'Anjou (dans 1 1. LXII (1901), p. 196-197). — Aux lémoignages apportés par ces auteurs, on peu joindre celui de Froissart : « Si Lrestot que li dus d'Ango sceut que il avoit clos les iex, il fu saisis de tous les jeuiaulx dou roi son frère, dont il avoit sans nombre, et fist tout mettre en sauf lieu a garant pour li » (Froissart, t. IX, p. 288). — Sur Louis d'Anjou, voir marquis T. de Loray : Les frères de Charles V, examen des accusations dont ils ont été l'objet (dans Revue des questions historiques, L. XXV (1839), p. 430 à 505) et Noël Valois : La France et le grand schisme d'Occident (Paris, 1895-1902, 4 vol. in-8), t. I, p. 145 et suiv. On peut trouver une nouvelle preuve des prélèvements opérés par le rêgent dans un procès engagé devant le Parlement, en 1384, entre la prévôté des marchands de Paris, et Michel de Sablon, receveur des aides, à qui il était réclamé un tiers des aides affectées aux travaux de Paris. À celle demande Michel de Sablon objectait que « post domini genitoris nostri, dielus Michael defüncto carissimo patruo nostro Ludovico, regi Jherosolimilano el Cecilie, duei Andegavie, et comili Cenomanie, cerlam portionem.… solverat » (Arch. nat, Xi 33, f» 205 vo).
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la légitimité de Cléinent VII lui fit-elle considérer comme un devoir religieux de travailler au triomphe du pape d'Avignon, en conquérant le sud de la péninsule pour aider ainsi à la restauralion du pontife à Rome, ou bien sa foi religieuse fut-elle la résullante de ses ambitions personnelles? Conviclion et ambition se confondant, il s'engagea à fond dans cette aventure, risquant d'y entrainer à sa suile Charles VI etla France.
Celte politique, celte défense acharnée du pape d'Avignon, le mettaient en opposition directe avec le duc de Bourgogne. Apanagé de la Bourgogne, futur maitre du comté de Flandre, Philippe le Hardi était le plus richement pourvu des frères de Charles V. Fastueux autant que ce dernier et que Louis d'Anjou, gouvernant une des régions les plus riches du royaume, célèbre par sa bravoure et son ardeur militaires, véritable souverain dans ses États, protecteur éclairé des arts et des lettres, le frère cadel du duc d’Anjou se trouvait, en fait, plus puissant que son ainé. Tandis que Louis d'Anjou gouvernait le midi, Philippe le Hardi combattait dans le nord. Il élait en quelque sorte devenu le représentant et le chef de la féodalité. Gendre de Louis de Male, fréquemment en lutte avec les communes flamandes, il était disposé à écraser les révolles populaires plulôt qu’à leur faire de dangereuses concessions. Appelé à dominer un jour la Flandre, il était naturellement conduit à s'occuper des besoins de son futur empire, et à fonder ses sympathies et ses antipathies sur celles de ses fulurs sujets. Louis de Male et les Flamands étaient urbanistes. Aussi le duc de Bourgogne montrait-il peu d’empressement à secourir Clément VII. Le souci de son propre intérêt, sinon ses convictions personnelles, l’incitait à garder la neutralité entre les deux papes, età se montrer plulôt favorable au pontife romain.
Louis d'Anjou, clémenlin convaincu, héritier nominal de Naples, et désirant en devenir le souverain effectif, ne songeail qu’au triomphe de Clément VII, de qui il espérait recevoir la couronne royale. Philippe le Hardi, devant régner sur la Flan-
dre urbaniste, consacrail ses soins à ménager les croyances dé ses sujets, et à assurer sa domination dans le nord de la France. Leurs intérêts, leur polilique, étaient diamétralement opposés.
Tous ces conflits, toutes ces divisions éclatèrent au premier jour. Tandis qu'aux obsèques de Charles V, l’Université et le prévôt de Paris, Hugues Aubriot {, entamaient une lutte qui n’était que le prélude d'une violente réaction contre le règne de Charles V el contre l'importance lrop considérable de la prévôlé de Paris, les princes se querellaient pour la possession du gouvernement. Le roi avait, en 1374, réglé la composition du conseil de régence ?. Le duc d'Anjou devait avoir, d'après cel acle, le titre de régent, les ducs de Bourgogne el de Bourbon êlre chargés de la garde et du gouvernement du jeune roi. Un conseil composé de quarante et une personnes, dont six bourgeois, les assisterail. Louis d'Anjou invoqua le droit d'ainesse pour revendiquer, par l'intermédiaire de Jean.des Marès, la tutelle, l'administration el le gouvernement de Charles VI et du royaume. Le duc de Bourgogne fit demander par Pierre d'Orgemon, que l’on respeclât les volonlés du feu roi. On se brouillait, les querelles s’envenimaient ; les gens d'armes demeurés aulour de Paris élaient prêts à en venir aux mains el à se meltre à la solde de qui les paierait le mieux. Finalement, on traita : on
1 Of. Eugène Déprez : Hugo Aubriot, praeposilus Payisiensis, et urbanus praelor (1361-1381), quo pacto cum ecclesia alque universitate certaverit (Paris, 1902, in-8), et aussi Positions des thèses de l'École des chartes (1898). — Noël Valois: La France et le grand schisme d'Occident, 1. 1, p. 333 et suiv. — Bien que le procès d'Aubriot ait lé en grande partie provoqué par le caractère même du personnage, cependant il convient de le considérer comme la première protestation contre le gouvernement de Charles V et contre les empiétements du prévôt de Paris sur les prérogatives des corps municipaux. Le dévouement d'Aubriol au due de Bourgogne n’y fut peut-être pas étranger. Au reste, les confits de l'Université et du pouvoir royal en 1380-1381 ne sont qu'une manifestation de cette opposition.
2 Ordonnances, t. VI, p. 45-49. — CI. Noël Valois : Le Conseil du roi aux XIV*, XVe et XVI° siècles (Paris, 1888, in-8), p. 14 et suiv.
sacrifia quelques conseillers de Charles V, pour donner satisfaction à l'esprit de réaction contre le précédent gouvernement. Le 2 octobre, à la suite d'une réunion solennelle tenue au Parlement, la régence el la présidence du conseil furent confiées au duc d’Anjou ; mais on décida en mème temps, que Charles VI, malgré son jeune âge, serait couronné, qu'il recevrait l’hommage des feudataires, et que les divers services du gouvernement seraient soumis à son approbation 1.
Pendant que le pouvoir était ainsi dispulé par les oncles du roi, les difficultés financières croissaient. L’abolilion des fouages était chose faite; on ne les percevail plus. D’autre part, on réclamait de tous côtés une mesure plus radicale, et qui n'était autre que la suppression de toutes les impositions.
A en croire le Religieux de Saint-Denis, un souffle de liberté poussait le peuple à secouer le joug des impôts. Partout c’étaient des réunions nocturnes, des colloques secrets, où s’échauffaient les esprits. On rejelail avec dédain le pouvoir des nobles et des gens d'église ; tous criaient que la chose publique serait mieux gouvernée par le peuple; en un mot, il ne manquait rien à la révolte qu’un chef. Bien que ce récit paraisse exagéré, et que l'on puisse supposer que l’auleur ait fait une confusion avec l'émeule parisienne de novembre 2, il n’en esl pas moins
1 Arch. nal., Xta 1471, fol. 382 ve.
3 Chronique du Religieux de Saint-Denis, t. I, p. 20 et suiv. — Le religieux rapporte qu’à Paris, deux cents hommes du bas peuple se portèrent vers le palais, entraînant à leur suite Jean Culdoë, prévôt des marchands. Arrivés en présence du duc d’Anjou, Culdoë demanda l'abolition de tous les impôts perçus par Charles V. Le peuple déclara ne plus rien vouloir payer. Le duc les apaisa par de douces paroles, il promit de s’informer de la volonté du roi, le tout au milieu desacclamations de la multitude, déclarant - préférer mille morts à un tel déshonneur ». Il est à remarquer que ce récit est presque identique à celui de l’émeute parisienne du mois de novembre, relatée par le même chroniqueur. Il n’est certes pas impossible que le peuple de Paris n'ait, à l'exemple des habitants d’autres villes, demandé l’abolition totale des impôts. Mais, ce qui est étonnant, c'est que nul autre chroniqueur ne mentionne ce premier mouvement populaire, qu'aucune lettre de rémission n'y fasse allusion, que le réquisitoire si précis de Pierre d’Orgemont en janvier 1383,
vrai que, dès ce moment, une vive surexcilation agila toutes les provinces septentrionales.
Déjà, antérieurement à la mort de Charles V, le sire de Coucy elle vicomte de Meaux, poursuivant les troupes anglaises de Buckingham, s'élaient vu refuser l'entrée de la ville de Laon 1,
et que l'ordonnance de confiscation de la prévôté des marchands du 27 janvier 1383 le passent complètement sous silence. Nous serions assez disposés à admettre que le Religieux de Saint-Denis a dédoublé l’émeute de novembre 4380, ou tout au moins a attribué à un mouvement d'oclobre une importance plus considérable que celle qu'il eut en réalité,
© Arch. nat, 33. 123, n° 85, fol. 47: « Charles. savoir faisons... avoir veu les lettres dont la teneur s'ensuit. Les généraulx reformateurs ordenez par le Roy nostre sire en la province de Reims...., savoir faisons que comme le capitaine, les gouverneurs et les bourgeois et habitans de la cité et ville et de la paix de Laon eussent esté approuchiéz d'avoir fnit el commis pluseurs désobéissances, rebellions el autres excès, contre le roy nosire dit seigneur ét contre sa souveraineté et seigneurie, et en especial leur eust esté imposé que comme au mois d'aoust derrein passé et trois ans ou environ, ou quel temps les Anglois, ennemis dudit seigneur et de son royaume avoient chevauché par ledit royaume et sous le gouvernement du comte de Bokingham, et estoient lors à Crécy sur Sère, et ou pais de Laonnois le vicomste de Meaulx, lequel le sire de Couey, lors lieutenant de bonne mémoire le roy Charles, derrein trespassé, que Dieux absoille, envoia à certain nombre de gens d'armes en ladite ville pour le confort et la garde d'icelle, fust venuz de nuit, une heure devant le jour ou environ, et aveeques lui les dictes gens d'armes, à l'une des portes de ladicle ville, et eusl requis que l'en lui ouvrist ladicte porte, le capitaine qui pour lors estoit el les autres qui faisoient le guet celle nuit, lui refusèrent l'entrée d'icelle ville, et convinet que à celle heure se retraisist avecques les dictes gens à Bruyères soubz Laon, et avecques ce qu'ils n’avoient pas donné à leurs messaigiers, qu'il: avoient envoié au Lemps passé aux assemblées et convocations faites par ledit seigneur en plusieurs de ses bonnes villes au clergié, nobles et bonnes villes de son royaume, pour lui faire aide pour la deffense de son royaume, procuraions el povoirs pour accorder ce qui y seroit délibéré, maiz seulement de oyr et de rapporter et aucunes foiz de faire ainsi que ceux de Paris, et les autres babitans des autres bonnes villes dudit royaume, etnon pas comme ceux de la dicte province de laquelle ilz sont, et aussi qu'ilz refusèrent à prester mil frans d’or audit seigneur qui les en fist requérir, pour aidier à supporter les charges de la frontière d'Ardre, à les reprendre sur l'aide qui ÿ estoit ou Séroit ordenné ; et oultre, que sur le fait de la requeste que leur fist de par ledit seigneur messire Arnaud de Corbie, premier président au Parlement, envoié pour ce par ledit seigneur devers eulz qu'ilz lui voulsissent faire prest pour ladite cause, à les reprendre sur l'aide, comme dit est, aucuns d'iceulx dirent plusieurs paroles touchans refus, et, pour induire les autres à refus,
Les bourgeois avaient, au reste, depuis longlemps manifesté leur mauvais vouloir, et celte allilude ne se démentil pas dans la suite. Non seulement, à Laon, on fermait les portes de la cilé, mais, dans d’autres villes de Picardie, on s’opposait à la perception des impôts. Les gabeleurs, les collecteurs étaient allagués et menacés de mort. A Saint-Quentin !, où le marché se tenait
et que finablement combien qu'ilz promisissent à prester pour ce Il° frans n'en baillièrent riens, et avec ce que combien que ledit seigneur leur eut mandé qu'ilz lui envoyassent XXX arbalestriers pour le servir en sa chevauchéie et armée que naguères a faite en Flandres, ilz n'en y envoièrent aucuns, ja soit que derquiz aient paié au trésorier des guerres dudit seigneur la valeur des gaiges des diz arbalestriers pour certain temps, et aussi qu'ilz dirent ou firent dire au seigneur de Sainet Dizier ou à aucuns de ses genr, lequel en venant en ladiete armée et chevauchiée dudit seigneur pour le y servir se loga, et les gens d'armes qu'il avoit en sa compaignie à Vaulx soubz Laon, que se il ou ses gens grevoïent ladiete ville et le pays qu'ilz envoieroient des arbalestriers et autres gens de ladite ville qui l'en. feroïent partie, et oultre que comme eulz et les aulires de ladite province eussent naguerres octroyé audit seigneur, pour luy aidier à supporter les fraiz de la guerre et de leur defence, certain aide à prendre sur le vin qui ÿ seroit vendu en gros et à détail, aucuns des diz habitans refusèrent aux collecteurs ou fermiers dudit aide à leur faire ostension de leurs vins, et leur eust esté imposé que ces choses ilz avoient faictes en commeltant désobéissance et rebellion envers leur dit seigneur, en concluant que pour ce fussent condempnez à grans paines et amendes ; sur lesquelles choses lesdiz bourgeois el habitans proposèrent et dirent plusieurs excusations à leurs sauvalions, et dirent entre les autres choses que tousjours avoient paié aide commune et finablement requistrent que nous ne voulsissions pas en ce ne en autres choses procéder contre eux, par voie de rigueur, mais leur voulsissions faire grâce et miséricorde, nous attendu et considéré, ele... » — Bien que cet acte mentionne ces événements comme datant du règne de Charles V, ses allusions au refus de l'impôt et à la non-participation à la campagne de Flandres (Charles V n'alla jamais dans ce comlé à la lêle dune armée) se rapportent manifestement à des faits postérieurs au 16 septembre 1380.
1 Chronographia.……, LI, p. 397: « Et eo lune, bone ville de Picardia ceperunt murmurare, quia eogebantur solvere omnes diclas laillias el auxilia, exceplo fouagio, quod solvebant tempore Karoli, regis ultimi defuncti, dicentes quod ex his amodo nichil solverent, et specialiter illi de Sancto Quintino noluerunt ea solvére. Nam, die Sancli Dionisii, qua nundine erant in villa, qui commissi erant ad colligendum dicta auxilia, cum ilerum ea colligere nilerentur, homines ejusdem ville, et qui ad nundinas sive forum venerant, eos reverberaverunt et expulserunt. Insuper prostraverunt domum in qua dicla auxilia recipiebantur, ila ut in eodem foro liberi remanerent, absque predic-
le jour de Saint Denis, 9 octobre, les impositeurs furent frappés el chassés par les habilants de la campagne venus à la foire. La maison où l’on rassemblait les aides fut saccagée ; le menu peuple s'assembla el manifesla violemment contre les échevins, les maïeurs et jurés de la ville. A Compiègne, il en fut de même. Et rapprochant ces fails des asserlions du moine de Saint-Denis, on peut conclure que, dès le mois d'octobre, dans une grande partie de la Langue d'oïl, on trouva insuffisante l'ordonnance du 16 seplembre, el que l’on exigea la remise complèle des impositions.
Le régent ne voulait ou n’osail prendre aucune mesure avant le couronnement du roi, el il élail urgent de lrouver de nouvelles ressources.
L’abolition des fouages avait privé le trésor royal d'une partie de ses revenus ! : les dilapidalions des princes épuisaient ce
torum solutione.…. ».— En mai 1381, une rémission était accordée à un nommé Gervaise de Grenges, charpentier, aceusé d'avoir pris part à celle commotion (Douët d'Areq : Choix de pièces inédites... 1, n°8, p. 20). — Un dernier document, conservé aux Archives municipales de Saint-Quentin, liasse 2, n° 99, fait allusion à ces troubles : « Chärles, etc. Scavoir faisons que nous, oye la supplication de nos bien amez lés maires, eschevins et jurez de nostre ville deSainct Quentin en Vermendofs, contenant que comme ladicte ville soit ville fermée et notable, siluée et assize sur les marches de l'Empire, pour laquelle garder, forlifier et emparer, les dis supplians ont grandement paié et despendu au temps passé, el laut qu'ilz en sont encore tenuz envers plusieurs leurs créanciers, en plusieurs grans sommes de deniers, et derechief leur conveigné faire de présent plusieurs grans frais et mises pour la réparacion de la forteresse de nostre dicte ville, et autrement pour la grand defense et gouvérnement d’icelle, et aussi soient contrains et exécutés pour de plusieurs sommes de deniers esquelles ilz sont tenuz et obliguez envers pluseurs leurs créanciers, lesquelles choses ilz ne pourroient faire ne paier parce que dé présent ilz ne puent bonnement mettre sus aucune laille en ladite ville, tant par double de commocion, comme pour ce que l'aide de nouvel ordenée pour le fait de nos guerres en pourrait estre retardée » (Paris, 1°" mai 1381, orig. parch. jadis scellé).
111 serait fort important de posséder les documents financiers pouvant nous éclairer d'une façon précise sur la perturbation apportée dans le royaume par l'ordonnance du 16 septembre. Les Archives nationales possèdent, sous la cote KK 11, fol. 53 el suivants, un registre désigné, à tort du
qui pouvait encore rester. Il fallait donc sacrer au plus vite
reste, sous le nom d’Extractus thesauri; ce compte nous donne, pour les années 1380 et 1381, les chiffres suivants de recettes :
1380 : févr., 1,246 fr. 2/3,—1,4181.,1#s. | 1381: janvier, nihil, — 1,441 1., 13 s. — mars, 1,000 fr., — 3,869 L., 165. février, nihil, — 126 1., 68., 7 d. avril, 683 fr. 1/3, — 2,014 1. mars, nihil,—2,1321., 22 8.,16 d. . mai, 74 fr. 2 s., 8 d., — 64 I. avr..1,640f.,—1,4781 ,23s.,56d. juin, nihil, — 4,754 1. mai, 657 fr., — 3,603 L., 195., 4 d. juillet, nihil, — 1,128 L., 2s. juin,940 fr.,— 12,276 1.,8s.,12 d. août, nihil, — 9,170 1. juill.,500f.,— 21,986 1., 20 s., 10d. septembre, nihil, — 8 1. août, 1,000 fr., — 1,3991.,5s.,6d. octobre, 4,016 f. 2/3, — nihil. sept., nihil,— 16,462 L., 8 s.,10d. nov., nihil, — 398 L., 44 8, 7 d. oct., nihil, — 1,305 1. déc., 2,000 fr., — 395 1., 14 s. — nov. nihil, 516 L, 13 8., 4 d.
ou, en bloc, pour les termes de la Saint-Jean et de la Nativité de 1379, 1380, 1381 :
Saint-Jean 1379 : 16,267 1., 14 s., — 106,579 fr.
Saint-Jean 1380 : 24,026 1., 12 s., 2 d., — 3,820 fr. 2/3.
Nativité 1380 : 4,415 1., 17 s., 7 d., — 3,083 fr. 1/3.
Saint-Jean 1381 : 22,103 L., 11 s.,10 d., — 3,291 fr.
Nativité 1381 : 53,277 1, 3 s., 2 d., — 2,000 fr.
La faiblesse des rentrées de septembre à décembre 1380, et même à février 1381, est remarquable, surtout en comparaison des chiffres fournis pour 1381. De même le total du terme de la Nativité de 1380 accuse 4,415 I. 17 s. 7 d., et 3,083 fr. 1/3, au lieu de 53,277 1. 3 s. 2 d , et 2.000 fr. pour le même terme de 1381. Il est également de beaucoup inférieur au total de la Saint-Jean 1380 : 24,026 I. 12 s. 2 d., et 3,820 fr. 2/3. Voici, au reste, le relevé de ces comptes pour les termes de la Nativité 1380 et de la Saint-Jean 1381 :
Arch. nat., KK 11 (fol. 85 ve), Ad Nativitatem Domini, ccc. irxx.
Su8sipiA. De heredibus defuncti Johannis de Channevieres, nuzx. |. p., m julii; — De generalibus thesaurariis, per Franciscum Chanteprime, xif. xLvuI. À. p. ll. S. p., xix julii ; — et xx die augusti, ixe. x. | p. ; — et prima octobris, 1xc. “XxXHL. À. p. vu. s. p.;—et xxv octobris, nc. Xvi. francos cum duobus terciis; — et xin novembris, vic. LxvI. francos cum n. busteriis ; — et x decembris, u®. francos auri.
Him, HUXX, XII, À, X. S. p.
et 11". nuxx, im, francos cum tercio videlicet.
De Wiardo Jocuer, vur*, 1. p., xnr mensis augusti.
[De Johanne de Aurelianis, m. 1u**. 1. francos, et vi. s. p., vi septembris] (barré).
De Stephano Fourquaut, nuxx, |. p., xu septembris.
De relicta et heredibus defuncti Jacobi de Pontisara, inrxx, xvi. |. p., x octobris. |
De Nicasio Baugis, xx. 1. p., x11 octobris.
De Michaele de la Fosse, vixx, 1, p., xxvir octobris,.
Summa
Charles VI ; on pourrail alors, en son nom, et sous le couverl de
De Petro le Courtois, vis. xvut. L, xv1. s. p., xxnit novembris.
De Johanne Enry, Lxx. IL. p., int, s. p, x decembris.
De Johanne de Cerisy, ue, x. L., xvir. 8., vi. d.,ullima novembris.
De Stephano Giffart, xxx. L. p., x. 8. p., Lune.
De Bertaudo Aladent, mx, l. p., xu decembris, — et ullima decembris c. L. p. Summa 1x%. L p.
De Johanne Richardi, xuvin, L. p., lune.
De Pétro la Porte, xv. L, 1x. . p., xu decembris ; — de eodem, un. I. p., xvit decembris.
De Michaëele du Sablon, xuvur. L. p., xvir decembris.
De Johanne Baril, xxx.L., x. 8. p., Lune.
[De Berthaudo Aladent, c. L. p., ullima decembris.] (rayé).
(Fol. 97 v*.) Ad Sanctum Johannem cc. mx, L 1
Sussipia. De Reginaldo de Tournisel, ne. um, mu. 1, x1l. s. p., XVu januarii ; — et tune xxxnt. L. p.; — et xix februarii, ix°, x. L, xvuL. 8. p., per parles.
De Michaele de Fossa, xxx. L p., xxvi januarii; — et xxvn januarii vrx. 1 p.; — et xx marcïi, L. francos ;— et xxvr marcii, xxxn. L. p.;— et xxaprilis, aximt. 1. p.; — et xu maïi, x, 1. p.; — el xxvn junii, mx, 1. p. per parles.
{De Michaele du Sabloi 1. pa — et xxvin aprilis, v°. francos, et mt mai vus, 1 p.3— et xx juni, nn, L. p.; — et xxvu junii, c. francos per parles] (rayé).
De Roberto de Maule, Lxxv. L., vint. $. p, xxvin janu
De Johanne Plantehaie, me. xvr, L. p., ultima janua;
De Johanne Alleaume, c. L, xvi 8. p., tune ; — et 1x marcii xu. L. p.; — el xv mareïi vie. xL. l. p.; — et xxvu juni xxm. L, xUL. s. p.
De Petro de la Porte, xxx. L., xt, s., vit. d. p., vi die februarii.
De Johanne Haquin, Lxxu. L. p., n mareïi;— et xxu junii xxxir. lp.
De Luca de Ricey, xxxvir. L., vut. 8. p. Lune.
De Johanne Parvi, u°. L. p., x. 8., v marcii
De Johanne de Bavent, nn°, xxxvir. L. p., xvun marcii
De Johanne Coquel, me. xxxur, L., v1.8., vit. d. p., xxt marcii.
De Jacobo de Lannoy, x. 1. p., Lune; — et xxvur junii nm. l. p.
De Bernardo Barrant, Lxun. 1. p., xxvi marcii; — et m aprilis, vw. francos; — etixr aprilis x. L., vit, 8. p.
De relicla et heredibus defunceti Jacobi de Pontisara, mx, xv1, L p., XXvIH marcii.
De Jacobo la Barbe, xxxu, L., vi. 8., vi. d, p., xxix marcii ;— et xxvnr aprilis su. Lp.
De Johanne de Sannevières, vm*, xml. m, 8., x1. d. pictavenses, m* aprilis.
De domino Guillelmo de Ruppe, milite, 1. L., xxu1. d. p ,ix aprilis; — et tunc vins, L p.
De Nicolao le Prestel, Lxxir. 1. p., xx aprilis.
De Petro de Colons, Lxmr, L. p. tune.
De Johanne Chamassin, vrx. vi. Le, XI 8., vit. d. p. lune.
Le jeune roi élait, par crainte des épidémies 1, demeuré jus-
qu’alors à Melun; lorsque le sacre eut été décidé et les prépara-
comme effectuant des versements, sont ceux des receveurs des aides. Quelques-uns de ces personnages nous sont connus comme tels : François Chhanteprime, trésorier général en 1380-1381 (Douët d'Areq : Comptes de l'hôtel des rois de France, aux XIV* et XV- siècles [S. H. F.], p. 45); — Bertaud Aladent, receveur en Basse-Normandie en 1380 (Bibl. nat., P. or. 19, Aladent, ne 37); — Jacques la Barbe, receveur à Reims en 1380 (Douët d’Arcq, ouvrage cité, p. 8); — Jean Coquel, à Noyon en 1380-1381 (/bid., p. 8, et Bibl. nat., P. or., 196, Coquel, n°* 3, 4, 5); — Jean Evry, à Amiens en 1380 (Douët d’Arcq, ouvrage cilé, p. 8); — Étienne Fourquaut, à Lisieux en 1380 (Jbid., p. 7); — Jean Haquin, à Chartres en 1380 (/bid., p. 7); — Robert de Maule, à Mantes en 4380 (Bibl. nat, P. or., 850, Corbeil, n°* 4, 5);—Jean Slançon, en Normandie, puis à Laon en 1380 (Z4id., 298, Desguettes, n° 30), et Douët d'Arcq, ouvrage cité, p. 8). Toutefois les diverses raisons que nous venons d'exposer nous paraissent suffisantes pour ne pas tirer un argument décisif de ce compte cependant très curieux. On ne peut utiliser avec certitude ses données, sans plus ample information.
On pourrait d'autre part, d'après un document conservé aux Archives nationales (K. 167, n° 105, copie du xvue siècle, collationnée), croire que les aides furent abolies dès le mois d'octobre et à la suite d'une convocation à Paris des « gens d'église, nobles et habitants des bonnes villes de Langue d’oïl », Cet acte qui porte abolition des « aides, subsides, impositions, subventions... » est daté ainsi qu’il suit : « Donné à Paris, l'an de grâce mil ecc quatre vins, ou mois d'octobre, et de nostre règne le premier. Par le roy, en son grand conseil, ouquel esloient messeigneurs les dux d'Anjou, de Berri, de Bourgongne et de Bourbon et plusieurs autres. Yvo. » Ce texle nous a en outre élé conservé dans un vidimus d'Hugues Aubriot du 3 février 1380- 1381, reproduit dans un acte du prévôt de la Rochelle, du 21 décembre 1389 (Arch: nat., K.52, n° 5i).— Si cette ordonnance avait été rendue, ou elle n'aurait pas été publiée, ou si elle l'avait été, elle n'aurait pas été exéculée, puisque nous savons que les impôts furent abolis le 45 novembre seulement. Il est à remarquer, d'autre part, que nul autre texte contemporain ne mentionne de réunion d'États en octobre 1380; que cet acte reproduit Lexluellement celui de janvier 1381, sur le même objet. En outre, tous les actes de la régence sont scellés du scel du duc d'Anjou (Arch. nat., JJ. 118, nes 1 à 34, fol. 1 à 29; et Bibl. nat. fr. 26017, n°’ 27, 32, 34, ele.) ; ce seraient autant de motifs de douter de la véritable datation de cette ordonnance, sinon de son authenticilé, si le vidimus d'Aubriot ne se retrouvait au portefeuille Fontanieu, n°99, fol. 5 à 9, avec la date de janvier 1380-1381. Le scribe a, en copiant, transerit octobre au lieu de janvier, et celle erreur a élé reproduite dans d'autres expéditions.
4 « Hennequin de Wasmes, chevaucheur, envoié de Meleun à Colomiers en Brie pour enquérir et scavoir s'il y avoit point de mortalité » (16 octobre) (Douët d'Arcq : Comptes de l'hôtel... ete., p. 43); « Raoulet Lohier, envoyé de
lifs de la cérémonie achevés 1, il parlit le 25 octobre, et, par le Vivier-en-Brie, Coulommiers, Chäleau-Thierry, la Fère-en-Tardenois et Igny-le-Châlel ?, arriva à Reims le 3 novembre. Le sacre eul lieu le 4, au milieu d'incidents qui augmenlèrent encore l’animosilé réciproque de ses oncles,
On espérait, les impôts n’ayant pas encore été supprimés, que l'on profiterait de celle cérémonie pour donner salisfaclion aux demandes du peuple. On a même, faussement à la vérité, affirmé que des États généraux auraient élé réunis à Reims, el que les aides auraient été abolies 3. 11 n’en fut rien, et ce désir, s’il fut réellement exprimé, fut décu. La cour revint à Paris, évilant de passer par les villes et les bourgs importants, de crainte que, touché par les plaintes et les prières des habilants, Charles VI n’abandonnât quelque chose des subsides 4. Le 11 novembre, le roi fit son entrée dans la capilale du royaume 5.
Meleun à Auvillier et à Espernay, pour scavoir et enquérir la certaïneté de la mortalité » (22 oct.) (/bid., p. 44); « Regnault Regnier, envoié de par mons. de Bourgoigne, environ Rains, pour savoir l'estat el la certaineté de la mortalité » (27 octobre) (bid., p. 45).
1 Sur les préparatifs et la cérémonie du sacre, voir : Chronique du Religueux de Saint-Denis, 1. 1, p. 23 et suiv. ;— Froissart, L. X, p. 9 et suiv., et La geste des nobles de Guillaume Cousinot (éd. Vallet de Viriville, en têle de la Chronique de lu Pucelle, Paris, 1859, in-12, p. 103).
2 Le 25 octobre, déjeuner à Vitry, coucher au Vivier-en-Brie ; le 26, souper à Faremouliers, coucher à Coulommiers ; le 27, séjour à Château-Thierry, jusqu'au 30. Le 30, gite à la Fère-en-Tardenois; le 31, séjour à Igny-le-Châtel ; le 2, coucher à Gueux. Cf. Petit : Les séjours de Charles VI (dans Bulletin historique et philologique du Comilé des travaux historiques et scientifiques (1893), p. 409).
3 Froissart-(t. X, p. 11), qui prétend avoir assisté au sacre, dit avoir entendu que « adont ou nouvel avent dou jeune roi el pour resjoir le pueple parmi le roialme de France, toutes imposicions, gabelles, aides, fouages, soubeides et autres choses mal prises, dont le roiaulme estoit trop bléchies, furent abaltuz, quitlées, ostées et aliénées… ».
4 Chronique du Religieux de Saint-Denis, t, I. p. 32.
55 novembre, séjour à Saint-Remi de Reims, gite à Veilly-sur-Aisne ; 6 nov., séjour à Saint-Thierry-lez-Reims, glle à Neufchâlel; 7 nov., Soissons ; 8 nov., Soissons, gite à Longpont ; 9, séjour à Boudreville, diner à Nanteuil-
” le-Hodouin; 10, diner à Roissy, gite au Bourget; 11, à Paris. Cet itinéraire
diffère quelque peu de celui de M. Petit, ouvrage cité, mais nous le croyons plus
IH y fut magnifiquement reçu. Revèlus de costumes mi-parli blanc, mi-parti vert, les Parisiens allèren! au-devant de lui jusqu’à la Chapelle-Saint-Denis, et l'accompagnèrent au travers des rues somplueusement encourlinées !. Le roi se rendil Lout d'abord à Notre-Dame, afin de rendre grâces à Dieu, puis entra au Palais : durant trois jours, ce ne furent que réjouissances. L'affluence élait telle que le Parlement dut émigrer aux Grands-Auguslins ?, Landis que, dans la Grand'Chambre, Charles recevait les dons el les présents que lui offraient les prélats, les barons et les bourgeois du royaume réunis à Paris. Ce n’élait que le début de conférences beaucoup plus graves qui allaient s'ouvrir.
Depuis bientôt deux mois, Charles V était mort, el depuis ce moment, on n’avail cessé presque unanimement de réclamer l’abolition des aides. Pendant sa régence, le duc d'Anjou avail pu différer une mesure devenue nécessaire. Mais on ne pouvait gouverner sans argen£. Déjà la pénurie s’en faisait senlir dans le trésor, alors que de tous côlés l'effervescence grandissait et que les querelles entre les ducs élaient loin de s’apaiser 3. Le roi sacré, il fallait donner satisfaction aux exigences populaires el recourir au seul moyen qui parül propre à rélablir l’ordre : la réunion des Élats généraux.
exact, el concordant mieux avec les dates données de l'entrée du roi à Paris.
1 Chronique des quatre premiers Valois, p. 291; — Islores el croniques de Flandres (éd. Kervyn de Lellenhove, dans la Collection des chroniques belges), t. II, p. 196: — Chronique du Religieux de Saint-Denis, L. 1, p. 34.
# « Et fu commancié ledit parlement es Auguslins, pour ce que le palays et la Chambre de Parlement estoient empeschiez par la feste du retour du sacre à Reims du roy nostre sire ». Arch. nat., X" 1474, fol, 409.
3 Le jour même du couronnement de Charles VI, une querelle de préséance éclata entre les dues d'Anjou et de Bourgogne. Finalement, le 30 novembre, on procéda à un partage du pouvoir. Le duc d'Anjou se fit attribuer, entre autres, la plus grande partie du trésor royal et le reste des forfaitures des Navarrais compromis dans le procès de 1378. Le due de Berry eut le gouvernement de Guyenne, Toulousain, Languedoc, Berri, Poitou, Auvergne. avec le pouvoir de disposer des finances de ces pays. (Cf. Bibl. nat., ms. Brienne, vol. 259, fol. 219-222 ve; — Arch. nat., 3]. 121, fol. 120; — et Bibl. nat., ms. fr. 6537, fol. 45). Le duc d'Apjou demeura en fait le maître du gou- Yernement,
CHAPITRE III
LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE NOVEMBRE 1380. — L'ÉMEUTE PARISIENNE. — L'ABOLITION DES AIDES
Il est permis de supposer qu’antérieurement au sacre de Charles VI, le régent avail prévu cette nécessité ; la présence à Paris, dès le retour du roi, des députés des bonnes villes, des barons et des prélats, indique suffisamment qu’une convocation avait été, en ce sens, adressée aux représentants des divers corps féoaaux.
Que furent ces États ? généraux ou simple assemblée de notables ? Longtemps discutée, cette question ne semble plus, actuellement, pouvoir être l’objet de controverses. Les textes contemporains, les témoignages les plus précis, les plus irréfutables, s'accordent à leur donner le caractère d’États généraux de la Langue d'oïl !. L'opinion contraire semble, au reste, diffi-
1 Suivant Aug. Thierry : Histoire de la formation et des progrès du tiers état (Paris, 1853, in-8), p. 73, il y eut à ce moment, non une assemblée d'États généraux, mais de notables. — Telle est aussi l’opinion de M. Perrens : Histoire de la démocralie en France (Paris, 1875, 2 vol. in-8), t. II, p. 26. Enfin le dernier historien des États généraux, M. Picot, dénie à cette assemblée le caractère d'États généraux (Histoire des États généraux (éd. de 1888), t. I, p. 227), malgré l'opinion autorisée de Secousse. Secousse, dit M. Picot, base son opinion sur trois ordonnances : de janvier, mars et juillet 1381. « Écartons, dit-il, d’abord du débat celle du 11 juillet : aucune recherche ne nous l’a fait découvrir, ni dans la collection des ordonnances, où le renvoi indiqué dans la préface [du t. VI des Ordonnances, p. xxu] est inexact, ni dans les tables chronologiques, qui ne contiennent dens toute l’année aucune ordonnance d'intérêt général
cilement conciliable avec l'enchainement des événements qui se déroulèrent dans le nord de la France, de novembre 1380
se rapportant à l'objet qui nous occupe. Il y aurait done là une erreur matérielle qui semble avoir été répélée dans presque toutes nos histoires modernes, sur la foi du savant commentateur des ordonnances. » Examinant les ordonnances de janvier et de mars 1381, où est affirmée la réunion d'une assemblée des gens d'Église, de nobles et de bourgeois, M. Picot se demande pourquoi aucun historien n'en parle. « Admettons uninstant l'opinion de Secousse : quel eût été le rôle des députés de tout le royaume convoqués dans de telles circonstances à Paris ? Ratifier purement et simplement les promesses que l’émeute [parisienne de novembre] avait arrachées ? À quoi bon ? L'ordonnance [d'abolilion des impôts] avait élé rendue le 46 novembre : les impôts étaient supprimés : l'abolition était faite. Qui aurait jamais songé à dénier au pouvoir le droit de faire la plus libérale des concessions ? Évidemment, si les États généraux avaient été réunis, leur initiative aurail laissé quelque trace ; personne, au moins, ne peut nier qu’en de telles circonslances les oncles du roi n'eussent demandé des subsides : les États les auraient refusés. La lutte entre le pouvoir et les députés eût été inévitable, et l'histoire n’aurait pu taire ce débat dans un temps où les moindres évênements soulevaient l'émeute dans Paris. De ce raisonnement, la conclusion est fort simple : ou bien il faut soutenir que les États généraux ont été réunis, et reconnaitre en même Lemps que l'esprit d'action leur a manqué aussi bien que l'esprit de résistance, c'est-à-dire qu'ils ont vécu sans donner aucun signe de vie ; ou bien nous devons admettre qu’on a simplement réuni des notables arbitrairement choisis, et quelques députés des provinces les plus voisines. Telle fut, suivant nous, l'assemblée que les princes, bien éloignés du désir de convoquer de réels États généraux, ont voulu décorer, dans les actes publics, d’un nom toujours cher au pays » (Picot, ouvrage cité, t. I, p. 229, note 2). De même M. Coville : Les États de Normandie, leurs origines et leur développement au XIV* siècle (Paris, 1894, in-8), semble incliner (p. 124) à une sorte d'assemblée de notables.
Cette opinion ne peut pas être soutenue, en présence des lextes formels qui attestent la convocation et la réunion d'une assemblée d'Élals généraux en novembre 1380. Reprenons successivement les divers points de l'argumentation de M. Picot.
4° L'ordonnance de juillet 1381 n'existe pas, en effet, en ce sens qu'il n’y a pas, à celte date, d'ordonnunce générale sur la question qui nous occupe. Mais, le 11 juillet 1381, Charles VI rendit en faveur des échevins de Mantes une ordonnance confirmant leurs privilèges, et dans laquelle se trouve relatée # « assemblée des trois Estals de nostre royaume faicte à Paris après la feste Sainet Martin d'yver derrenierement passée » (Ordonnances, L. VI, p 603-604).
2° Les deux ordonnances de janvier et de mars 1381, visées par M. Picot, se rapportent non au mois de novembre, mais à deux réunions également d'États généraux, convoquées postérieurement (voir ci-après, p. 47 et 56). D'ailleurs peut-on sérieusement affirmer qu'aucun texte contemporain ne fasse allusion
à mars 1381. 11 parait hors de doute qu'il y eul à Paris, au début de novembre 1380, dès le retour du roi, une session d'États généraux, convoqués, soit antérieurement au 4 novembre, c'est-à-dire sous la régence du duc d'Anjou, soil dès le sacre assez à Lemps pour qu'ils fussent réunis dès le 12 novembre.
Quel était l’objet de cette convocation ? Régler des questions de politique générale, mais, avant Lout, s’occuper de la question financière. Les délibéralions ne durèrenl que peu de jours, et l'on était, dès le 46 novembre, arrivé au résullat, peu difficile à
à une assemblée d'États de novembre 1380 ? Sans doute, ni le Religieux de Saint-Denis, ni Juvénal des Ursins, ni la Chronique des quatre premiers Valois, n’en parlent. À la vérité, le premier de ces auteurs a rédigé son ouvrage bien postérieurement à ces événements, el son silence entraine naturelle ment celui des deux derniers écrivains; Froissart (L X, p. 41), ainsi que nous l'avons vu, paraît placer au moment du sacre l'abolition des impôts. D'autres chroniqueurs sont heureusement plus affirmatifs. « À chelluy tamps, rapportent les chroniques de Flandres, furent adjourné à Paris li prélat, li noble, et li borgois du royalme pour les mn estas, et firent requestes que toutes subventions, gabelles, subsides, glanes, xm*, xnn”, qui avoient couru a royaulme, tant pour le redemption du roy Jehan comme pour les guerrès fuissent queues et abattues, pource que li roi Charles l’avoit acordé devant sen repas et Lout quitiet et donné. Adonc fu-il accordé du noble conseil du roy que a sen commandement tout seroit abaltu et quietié (Kervyn de Let= tenhove : Jstores el croniques de Flandres (1. 11, p. 18). Les Grandes Croniques de France (1. V1, p. 471-472) parlent des gens d'église, nobles el bonnes villes, « mandés à Paris de par le roy et assemblez » le 44 novembre, en la Chambre du Parlement. — Enfin la CAronographia n'est pas moins explicite : = Die jovis sequenti, congrégatis ecclesiasticis, nobilibus ac bonarum yillarum burgensibus, ex parte dicli regis dimissa sunt omnes imposiciones, et auxilia, que face fuerant tempore regis Karoli deffuncti »,
Indépendamment de ces auteurs contemporains, le Lexte même de l'ordonnance du 11 juillet 1381, un mandement « où il est faict mention de la général assemblée qui a été faicte de nouvel à Paris pour la provision et defense de nostre royaume » (Bibl. nat., ms. fr. 20584, n° 41), et enfin un fragment de comptes, conservé à Laon, renferment une allusion à ces événements : « depose par son serement que aprez ce que le roy nostre sire eust esté sacrez, le roy manda des bourgeois de ses bonnes villes à Paris » (Arch. municipales de Laon, GG, ne 633). (Voir plus loin, p. 4, note 2.) En outre de none documents portant remise d'impôts font allusion à cette réunion d'Élats,
prévoir !. La nécessité pressante d'oblenir des subsides devait avoir par avance décidé le gouvernement à céder devant les demandes des Élals. Au reste, l'assemblée elle-même eût-elle hésité à exiger le complément de la mesure prise par Charles V à son lit de mort, que l'intervention du peuple parisien l’aurail peut-être forcée à le faire.
Après les premiers troubles qui avaient éclalé au mois d'octobre sur divers poinls du royaume, l'opinion publique suivait anxieusement la conduite du régenl; l'annonce d'Élats généraux ranima son espoir, redoubla son impalience. A Paris surtout, l'attente devait èlre plus pénible. On se figure volontiers le peuple assistant au relour du sacre, à l’arrivée des dépulés, s'inquiélant dès les premières séances de l’objet des délibérations. Elles répondaient trop à ses propres désirs, pour qu'il n'en fût pas violemment ému. D'autre part, la bourgeoisie se souvenait du rôle joué par elle en 1356, elle se rappelait l'appui qu’elle avait prêlé à Charles V, elle se remémorait le dernier acte du roi, et loul nalurellement, jalouse de garder ou de reconquérir une place prépondérante, elle devait, elle aussi, être tentée d'intervenir,
Comment se manifesla celle intervention? Ful-ce l'explosion spontanée de la colère populaire, exigeant l'exéculion d'une mesure altendue depuis près de deux mois ? Fut-ce une démarche de la bourgeoisie parisienne appuyant les demandes des Élats généraux ? En quelle mesure détermina-t-elle l'ordonnance du 16 novembre 1380? En fut-elle la cause immédiate, ou ne filelle que hâler une décision déjà résolue en principe ? Ce sont autant de points assez difficiles à préciser.
Suivant la chronique du Religieux de Saint-Denis, à la suite de nouvelles querelles entre les ducs, querelles apaisées à grand”-
1 Les députés étaient, semble-t-il, dès le 12 novembre, arrivés à Paris. (Cf. Areh. nat., X® AK, fol, 409). Les Grandes Chroniques assignent le 14 comme date de leur réunion, el la Chronographia le jeudi 15 comme celle où fut décidée l'abolition complète des impositions.
peine, une révolte aurait éclaté à Paris. Déja des dissentiments profonds existaient dans la ville entre riches et pauvres. On avait espéré qu'au retour du roi, les promesses failes par le régent au mois d'octobre, relativement à l'abolition des impôts, seraient exéculées. Le prévôt des marchands réunit au Châlelet les plus riches et les plus influents d'entre les bourgeois : tous s’accordèrent pour demander la diminution des subsides. L'assemblée allait se séparer sans autres incidents, quand un savelier, dans un violent et enflammé discours, excita les pires passions de la foule. On força le prévôt à aller au Palais exposer les griefs du peuple. Le duc et Miles de Dormans, chancelier de France, s’efforcèrent de calmer la multitude, en promettant, au nom du roi, l'abolition des impôts, et en s'engageant à faire publier cetle nouvelle dès le lendemain 1.
Qu’y a-t-il de rigoureusement exact dans ce récit? Les autres chroniqueurs n’en parlent qu’accidentellement ?. Il n’y est nul-
1 Chronique du Religieux de Saint-Denis, t. I, p. 44 à 52.
? En effet, aucun autre chroniqueur ne relate d’une manière aussi circonstanciée cette première émeute. La Chronique des quatre premiers Valois (p. 291) fait allusion à une requête adressée au roi par les nobles et « ceulz de Paris » ;les Parisiens la présentèrent au roi et au duc d’Anjou. Le chancelier promit une réponse pour le lendemain. Mais le peuple l’assaillit au sortir du palais, et le força à répondre de suite affirmativement. Il y a là une certaine différence avec le Religieux, en ce sens que deux mouvements bien distincts y sont indiqués : l’un dû aux bourgeois, l’autre au menu peuple. Ce fut alors que l’on amena le prévôt des marchands au palais, afin d’avoir confirmation de cette abolition. Là, en présence de 20,000 hommes, des ducs d'Anjou, de Berry, de Bourgogne, le sire de Clisson aurait annoncé l'abolition des impôts. Immédiatement après, aurait eu lieu le mouvement contre les Juifs. Ce récit, plus précis que celui du moine de Saint-Denis, nous fait assister aux diverses phases que dut, semble-t-il, revêtir cette insurrection : Délibération des bourgeois, projet de requête, excitalion populaire s’adressant au pouvoir, et ce dernier accordant une concession déjà décidée aux États; succession de faits qui coneordent bien avec la supposition d’un facteur populaire et démocratique, venant se joindre à un premier facteur oligarchique et bourgeoïs. Les autres chroniqueurs sont confus et vagues sur ces événements. D’après les Chroniques de Flandres (Bibl. royale de Bruxelles, ms. 10233), le peuple aurait requis le roi « qu’il lui pleust de sa grâce espécial acquittier les subvencions, ce que le roi accorda gracieusement ».
lement fail allusion dans le réquisitoire prononcé par d'Orgemont, en janvier 1383, contre les émeutiers parisiens, et les nombreuses leltres de rémission le passent absolument sous silence.
Faul-il croire qu'ici, comme dans d’autres parties de son ouvrage, le Religieux de Saint-Denis, se laissant entrainer par son imaginalion et par son amour de la description et du pilloresque, ail dramalisé, en lui donnant une allure de démonstration populaire, la démarche que la bourgeoisie parisienne tenta auprès du pouvoir royal? Nous savons en effet, d'une manière précise, qu’au relour du sacre, un certain nombre de bourgeois el d'artisans de Paris se réunirent, sous la présidence du prévôt des marchands, afin de délibérer sur la nécessité d'adresser une supplique au roi, el de lui demander l’abolition des impôts. S'étant entendus sur ce point, ils cherchèrent quel pourrait être leur porte-parole. Plusieurs proposèrent mailre Martin Double, avocat au Châtelet. On fil alors observer que Double, étant avocat du roi, ne pourrait imparlialement exposer les doléances des Parisiens !. Qu'advint-il dans la suile? Nous l'ignorons, mais
Les Chroniques de Saint-Denis (L. NI, p. 411-472) mentionnent que l'abolition fut due à d’aucuns de Paris, « qui alèrent au palais, là où le roy estoit, pour le requérir….. ». Les registres du Parlement, relatant celte suppression des impositions, ajoutent qu'elles furent abattues le jeudi après la Saint-Martin d'hiver... « par le conséil de nos seigneurs de son sang » (Arch, nat, Xi 1471, fol. 443).
4 « Charles... scavoir faisons... à nous avoir eslé exposé de la partie des amis charnelz de Philippe Mélite, povre varlet pelletier, à présent prisonnier en nostre Chastellet de Paris: que comme pour le temps que nous venismes de prendre le sacre de nostre couronnement, pluiseurs bourgeoiz de nostre ville de Paris, et ledit Philippe avec eulx, se l'eussent assemblez avec le prévost des marchans, qui lors esloit, pour nous faire requeste de osler et abatre les imposicions qui se levoient pour lors, EL pour icelle requeste faire, les diz bourgois eu-sent ordenné maistre Martin Double, dont plusieurs desdiz bourgois el icellui Philippe dirent que ce n'estoit pas bien fait de lui avoir ordenné, pour ce qu'il estoit nostre advocat au Chastellet de Paris et de notre serement, et qu'il ne povoit bonnement faire nostre prouft et cellui de la ville, lesquelz imposicions nous feismes abattre et cesser pour lors. » (Arch.
_ mal, 33. 142, n° 64, fol. 38, février 1391.) Sur Martin Double, voir P. L. Jacob
l'important est de savoir ce que fut exactement cette convocation des bourgeois de Paris. Remarquons d'ailleurs qu'il n’est fait nulle allusion à un violent mouvement des classes populaires.
Que conclure de tout ce qui précède, sinon que, au retour du sacre, le gouvernement de Charles VI délibéra avec les États généraux, préalablement convoqués ; — que, en présence d’une décision imminente touchant les impositions, la bourgeoisie parisienne, jalouse de recouvrer son ancien prestige singulièrement affaibli, sous le règne précédent, au profit du prévôt de Paris, tenla, pour obtenir l'abolition des impôts, une démarche auprès du roi; — que les gens du peuple, depuis deux mois anxieux de voir publier une ordonnance abolissant des impôts odieux, se joignirent à la démarche de la bourgeoisie, en y apportant leurs passions et leurs véhémences, criant el vociférant sans retenue ; — que le chancelier et le duc d’Anjou, toujours prêts à négocier el à louvoyer, calmérent les esprils surexcités en annonçant! l’abolilion des impôts, déja résolue entre le pouvoir et les Élats, paraissant ainsi donner salisfaclion aux émeuliers, et leur laissant croire que leur intervention seule avail pu arracher celte concession suprême au pouvoir royal ? Telle est, nous semble-t-il, l'explication la plus logique et la plus vraisemblable de tous ces événements confus et enchevètrés. L’émeute, si tel est le nom qu'il convient de lui attribuer, n’y aurait joué qu’un rôle secondaire el accessoire.
Elle prit, à la vérité, sa revanche dès le lendemain. Salisfaite avant que d’avoir assouvi ses passions destruclives, la folie populaire se tourna contre ses ennemis nalurels, surloul lorsqu’on ne savail à qui s’en prendre : les juifs !. La crédulité du
(le bibliophile Jacob) : Martin Double. Recherches sur la vie de ce célèbre avocat du X1IV°* siècle (Paris, 1869, in-8). |
{ Au dire du Religieux de Saint-Denis, les nobles auraient excité le peuple de Paris, et se seraient mêlés à lui. En effet, certaines lettres de rémission nous apprennent que « plusieurs escuiers, gens notables, eulx disans estre à nostre très chier et très amé oncle le duc d'Anjou, » se mêélèrent aux émeutiers (Arch. nat., JJ 126, n° 49, f° 32). — Sur cette émeute parisienne,
peuple les accusait de tous les crimes ; les seigneurs besogneux avaient recours à eux comme prèleurs, et leur conservaient la
voir aussi SJ. 147, n° 236, fol. 108, rémission pour Philipette Mahaudine, qui, le jour de l'émeute, court à la Juiverie, s'empare de ceintures d'argent, de couvertures, de surcots et de houppelandes. Un autre individu, Guillaume le Maire, avait acheté trois fermaillets d'or, et un reliquaire en forme de sépulcre, objets provenant du pillage des Juifs (Arch nat., JJ. 418, n° 214, fa 147). — La pièce suivante est la plus complèle que nous possédions sur celte émeute. Elle concerne un nommé Jean le Conte, dit de Preel, vendeur de vinaigre :
« Comme ou lemps de la première commotion qui fu à Paris contre les Juifs, il feust aléz en la rue desdiz Juifs à Paris, en l'ostel de Chère de Chaalons, juifve, à laquelle icellui exposant avoit baillié en gaige plusieurs biens comme houpelandes, chaperons, manteau, couvertures de lit, oreillers et vaisselle d'estain, pour la somme de troiz frans, que elle lui avoit prestez. Ouquel hostel ledit exposant trouva certains biens envelopéz en sa dite couverlure de lit, et cuidant que ce feussent ses biens, les print et emporta en sa maison, et inconlinent furent arrestez par cerlains sergens el Lransportez hors de l'oslel dudit exposant. Et depuis, du commandement de maistre Dreux d’Ars, commissaire sur ce, fu ladicte couverture ou fardel portez en l’ostel de la ville. Et quant ledit fardel fu deslié par lesdiz sergens, ledil exposant ne trouva aucuns de ses biens, fors ladicte couverture. Et pource cuidant encores aucuns en recouvrer, s'en retourna en ladicle Juifverie ledit jour, sans ce Loutevoies qu'il y prinst aucune chose, ne feist aueun mal, fors qu'il acheta d'un homme qu'il ne cognoit, mr pièces de fust d’un chalit qui li coustèrent nu solz, lesquelles il emporta en sa dicle maison. Depuis lesquelles choses, et après la grant commotion qui fu à Paris, ledit exposant fu prins et miz en Chaslellet, pour soupecon d'avoir esté à la dicte commotion. Dont il fu délivrés comme pur et innocent. Et aussi après ce que nous fumes relournez de Flandres, ycellui exposant veant la grant multitude de genz que l'on emprisonnoit el la grant justice que l'on en faisoil. doubtant que pour ledit faict des Juifs il peust estre achoisonnez où emprisonnez, se absenla de ladicte ville de Paris el ne comparu paz dedens le Lemps du cry qui fu fait de par nous. Pour quoy le ban le comprint: Et certain temps après, c'est à savoir ou second caresme après ladite commolion, ledit exposant trouva en l'église de Saint Martin de Harfleur, Jehan Labice, Jehan d'Estampes, Antoine Pasté et un autre, lous sergens à cheval du Chastellet de Paris, ausquellz il s'adreça pour les saluer et faire bonne chière, pource qu'il les cognoissoit. Et incontinent qu'il leur dist qu'il estoit de Paris, ilz mirent la main a lui dedens l'église et s'elorcièrent de le trainer hors d'icelle église. Lors ledit exposant requist franchise et lui furent bailliées gardes en ladicte église selon la coustume du pais. Et après.ce qu'il eust esté xxxun jours en ladicte église, veant que les xz jours approchoient, dedens lesquelz, selon la coustume, il eust esté banni ou prins par nostre justice, dont l'on le menaçoit chascun jour, advisa une heure que lesdites gardes esloient en une chapelle et là les enferma et se parli de
reconnaissance de débileur à créancier. Charles V les avail favorisés 1, et récemment encore, Charles VI, en oclobre, avait confirmé leurs privilèges ?. Tout portait à les allaquer. Dirigé par des nobles doni le nom élail inscril au bas de reconnaissances circulant chez les changeurs, le peuple se porta vers la juiverie. On força les porles des maisons, on pilla. Chacun. selon son goût, s'atlaqua, qui à l'argent, qui à la vaisselle ; d'autres emportèrent des étoffes précieuses ; d’aucuns lacérèrent les livres de comptes, où leur signature pouvail s'être égarée. Les juifs fuyaient, couraient au Châtelet, demandaient asile, présentaient leurs enfants, que les émeuliers voulaient faire baptiser de force. Le gouvernement, qui, peul-êlre au début, avail élé fort heureux de celle diversion opporlune, lrouva sans doute qu'elle tournait trop à l'émeute ; les ducs de Bourgogne et d’Anjou songèrent, l'un que de nombreux juifs commerçaient en Flandre, l'autre qu'Israël étail puissant au royaume de Naples. Toujours est-il que, probablement aussi grâce à l'influence d'Hugues Aubriot, Charles VI pril les juifs sous sa sauvegarde, ordonna de leur rendre lout ce qui leur avait élé dérobé, el même les aulorisa à garder les gages qu'ils avaient reçus en garantie de leurs créances 3, La mesure eût pu êlre efficace, mais nul n'y obéit, pas plus à Paris qu'en province, où un mouvement aussi violent avait éclalé, el s’élait, à Chartres, à Montereau, à Mantes, à Senlis, pour ne ciler que quelques exemples, déchainé contre les juifs, changeurs, banquiers el usuriers 4.
ladicte église. Depuis lequel temps il a esté fugitifs et n'ose retourner au lieu de sa nalivilé neconverser en nostre royaume...» (Rémission en date de juin 4387, Arch. nat., JJ. 131, n° 48, {° 27 ve.)
18. Luce : Les Juifs sous Charles V (dans Revue historique, 1. VIL, 1878, p. 362 à 370).
+ Ordonnances, L. NI, p. 519.
3 Cf. Arch. nat, JJ. 138, n° 276; — Jbid., 131, n° 236, fo 151; — Jbid., 135, ne 991, fe 156; — Jbid., 147, n° 236, f° 108. — Ordonnances, L. VI, p. 563.
4 Sur le mouvement de Chartres, voir Arch. nal., JJ. 126, n° 49, f 39. — A Montereau, le bailli de Melun délégua, au moment de l'émeute de Paris, deux sergenls pour visiter les demeures de juifs Jbid., JJ. 197, n° 105). —A Mantes,
Mais ces mouvements populaires n'avaient qu'une médiocre imporlance. L'essentiel était que les États, aidés ou non par l'émeule parisienne, eussent oblenu salisfaclion. Le 16 novembre 1380, Charles VI, par une nouvelle ordonnance, abolissait « doresnavant à Lousjours Lous les fouaiges, imposicions, gabelles, un, x dont ils (les sujets) ont esté et son moull grevés, dommaigiez el appelissez de leur chevance, » quiltant et remetlant « louz aydes, subsides quelxconques qui, pour le fait des dicles guerres, ont eslé imposez, cueilliz et levez depuis nostre predecesseur le roi Philippe, que Dieu absoille, jusques à aujourd'hui ! ». C'élail, en un mot, l'abandon de la politique de Charles V, c'était la conséquence et la confirmation de l'acte du 16 septembre. Tout le système financier des dix dernières années, loules les conquètes obtenues en 1358-1359 et en 1367-1368, élaient sacrifiés. La royauté reculait de près d'un siècle, se trouvant ramenée au même point qu'au début de la guerre de Cent ans.
Les États sauraient-ils profiler de leur vicloire, et imposer leurs volontés au pouvoir royal? Auraient-ils une action efficace, seraient-ils soutenus par les assemblées provinciales ? Y aurailil concert el unanimilé pour résister aux exigences du gouvernement ? ou bien, affaiblis, divisés par un siècle de lulte infructueuse, ces divers corps resleraient-ils désarmés et impuissants, épuisés par ce dernier el inulile effort ?
on se saisit, le lendemain de l'émeute de Paris, de lous les biens des juifs Ubid., 33. 123, n° 192, [° 9300). — A Senlis et à Rouen, de semblables mouvements éclatèrent (Jbid., 33. 418, n° 131, fe 65 ve).
4 Ordonnances, L. NI, p. 521.
CHAPITRE IV
ASSEMBLÉES PROVINCIALES. — ÉTATS GÉNÉRAUX DE DÉCEMBRE 1380- . JANVIER 1381. — L'ORDONNANCE DE JANVIER
Il est à présumer que le pouvoir royal ne s'était résigné à accorder cetle ordonnance qu’absolument contraint par l’atlitude des États et par leur refus d'accorder des subsides. D'autre part, il n’avait dû céder que contre une ferme promesse d’oblenir l’aide qui lui était nécessaire. Mais cette question ne pouvait être réglée par les députés réunis à Paris : ils ne pouvaient qu'accorder le principe d’un subside ; la détermination de sa nature (taille, fouage, imposition) et de sa quotité appartenait aux assemblées provinciales. Aussi fut-ce dans les diverses parties de la Langue d’oïl que se développa, durant les mois suivants, toute l’activité de la vie représentative. Les témoignages contemporains que l'on peut invoquer sont en vérilé très confus ; mais tous sont unanimes à reconnaitre que l’on dut, après l'abolition des impôts, réunir des Élats pour obtenir de nouveaux subsides.
La divergence de renseignements est complète lorsqu'il s’agit de savoir ce que furent ces assemblées, ce que l’on y décida, et, dans les cas où elles consentirent à l’élablissement d’un impôt, sous quelle forme il fut percu. Cela provient vraisemblablement de ce fait que chaque chroniqueur raconlie ce qui, en celte occurrence, se passa dans le pays où il vivail, que son récit soit de première main, ou bien qu'il ne reflète que le souvenir d’autrui.
Parsuile, les événements qui se déroulèrent dans une province quelconque peuvent fort bien, sous la plume de l'écrivain, avoir été étendus et généralisés à l'ensemble du royaume.
IL est toutefois certain que l'on fil, en Lloule la Langue d'oil, appel aux sentiments de dévouement du peuple. Devant le danger que les bandes d'Anglais et de mercenaires faisaient courir au royaume, on devait plus facilement consentir à un sacrifice qui, s’il élait ulile au pouvoir, sauvegardait en même temps chaque intérêt privé. El, en ce sens, la chronique des quatre premiers Valois donne une exacte nolion de ce qui se passa alors, lorsqu'elle rapporte qu’ « à la suile de l'abolition des aides, on consenlil à faire aide pour la deffense du royaume, et que les provinces el païs y pourverroient et la provision envers le roi et monseigneur le duc d'Anjou, de Berry el de Bourgoigne et le conseil rapporleroient 1 ».
De ce texte, il parait résuller que l'élablissement de l'impôt fut abandonné aux diverses provinces de Langue d'oïl. En effet, le 27 novembre, il était, de par le roi, enjoint au baïlli de Cotentin de réunir les nobles, gens d'église el notables de la province de Normandie. Celle convocalion élait faile à la suite de l'assemblée réunie à Paris, et les lermes mêmes du mandement royal indiquent que c'élail une mesure générale pour Loule la Langue d'oïl. On devail y délibérer sur ce qui avail élé louché à Paris; le soin d'éclairer les assemblées élail confié aux dépulés que la province avail délégués aux États généraux, En outre, les élus et receveurs de chaque bailliage élaient Lenus d'y apporter les registres oules relevés de compte, conslalant la valeur el la revenue des aides perçues en 1380. Les décisions prises dans chaque province seraient naturellement rapportées au roi 2,
Ce Lexle, qui se rapporte à la Normandie, et qui ne lui est spé-
4 Chronique des quatre premiers Valois, p. 292.
? Mandement de Charles VI au bailli de Cotentin, Paris, 17 novembre 1380. (Bibl. nat, fr. 20584, n° 41); publié dans Coville : ouvrage cité, pièce justificative n° XL, p. 390).
cial, mais s’applique à tout le royaume, permet de dégager tres nettement la succession des événements : les États généraux, en échange de l’ordonnance du 16 novembre, accordèrent la levée d’un impôt, sans préjuger ni de sa quotité ni de sa forme, les assemblées provinciales devant, en connaissance de cause, trancher ces dernières difficultés.
Il faut confesser que l'étude des textes contemporains n’est rien moins que claire. Toutefois l’étude de quelques-unes de ces manifestations locales permet de suppléer à la pénurie des renseignements, et de juger, d’après quelques exemples, du caractère que revêlit l'opposition et des réponses qui furent faites aux demandes formulées par le pouvoir royal.
Le mandement adressé au bailli de Cotentin, le 27 novembre, stipulait la convocation, à Rouen, pour le 10 décembre 1380, d’une assemblée de Normandie. Les principaux barons et prélas, à leur Lêle l'archevêque de Rouen, Guillaume de Lestrange, l'évêque de Bayeux, Nicole du Bosc, Philippe d'Artois, le comte d'Harcourt, Jacques d'Harcourt, le sire d’Estouteville, les sires de Blainville, de Hambye, de Beaumesnil, Nicolas Paynel, et nombre d’autres, se trouvèrent, à la dale fixée, assemblés au palais archiépiscopal. Le capitaine d'Harfleur, Étienne du Mouslier, proposa un impôt de 12 ou 8 deniers par livre. Bourgeois et partie des nobles se trouvèrent d'accord pour refuser, criant « rien, rien ». Finalement on déclara que l’on s’entendrait avec « ceux de Paris ». Ni Étienne de la Grange ni M° Jean Paslourel ne purent calmer l’effervescence. Ils eurent beau demander au nom du roi et des ducs de quoi pourvoir à l'entretien de 8,000 hommes d'armes et à l’élat du roi; ils ne purent rien obtenir, sinon que « l’on irait à Paris, et ferait comme les autres provinces t ».
Semblable opposition se manifeslait sur d’autres points du royaume. Lorsqu'on demanda aux habitants de Laon de contribuer à l’aide pour la guerre, ils refusèrent. Les députés envoyés
1 Chronique des quatre premiers Valois, p. 293.
ET L'ABOLITION DES AIDES. Hi
par eux à Paris pour délibérer eL accorder les subsides nécessaires ne furent pas munis de pouvoirs suffisants pour trancher la question ; on les avait seulement chargés « de oyr el rapporler et aucunes foiz faire ainsi que ceux de Paris el les autres habitants des autres bonnes villes du royaume ! ». Aux assemblées du peuple qui furent plusieurs fois convoquées dans la ville, on ne put s'entendre ; on essaya de se concerler avec les habilants de Noyon, mais loujours on revenait à la même proposilion : obtenir une aide commune ou, mieux encore, faire comme le resle du royaume 2. L’éloquence d’Arnaud de Corbie n’y fut pas plus efficace, que celle d'Élienne de la Grange ne l'avait élé à Rouen.
Ce qui se passait en Normandie el en Vermandois trouvait des échos par ailleurs. A la suite des États de novembre et de l’abolilion des imposilions, les députés de Sens (qui se nommaient peul-êlre Savigny el Montigny, à en juger par un texte conlemporain) auraient écrit à leurs commetlants, soit durant le mois de décembre, soit peut-être au début de janvier, pour leur demander avis sur l’aide qui devail être accordée.
1 Voir plus haut, p. 19, note 1. — Bien que dans cette lettre de rémission les événements soient rapportés d’une manière assez vague el paraissent pouvoir être attribués au règne de Charles V aussi bien qu'à celui de Charles VI, louteois il semble impossible de ne pas les rattacher au mouvement de no vembre-décembre 1380. Quant aux réunions auxquelles il est fait allusion, et où furent présents les députés de Laon, il s'agit peul-être d'assemblées provinciales de Picardie.
2« fem que pour... quel aide on feroit au roy, les... la cilé de Laon faisoit et a fait par plusieurs fois assambler les gens de la ville et fais de... ruelle comme il appartient en eel cas el là leur exposoit très bien comment il convenoit faire aide au roy el. [aucjuns voloient aide commune et les autres... contredisans toujours l'aide commune, eslisoit une voye.... taille où aultre.. . mais quand il y estoient le confortoient et aussi chascun l’ensuivit et lors... gens d'onneur, mais. foiz y esloit nommé Pierre. et quant il sen excus... por son serement qu'il n’y avoit... prevost ni aultre qui fussent si agreables la plus grant partie de la ville et... comme esloit en... llem, depose lui qui que quant on eust esté en conclusions à Noyon... eux avec aultres … de Laon... assez lard aprez le roy mandast le... ÿ ala et... revint et a ou depuis fait plusieurs assemblées, guerre... que... ele. (Arch. municipales de Laon, série CC, n° 635).
Les principaux bourgeois, Pierre Chanteprime, Nicolas Surreau, Pierre de Juerre, lieutenant du bailli, assemblerent les notables habitants, et leur donnèrent connaissance de la lettre recue de Paris. A l'issue de cette réunion, un important commerçant, Pierre Chasserat, qui n'y avait pas assisté, bien que convoqué, se rendit, fort animé, au marché aux pourceaux, excitant les habitants el les engageant à ne pas payer. « Vous avez eslé a l'assemblée el avez accordé l'imposition. Par la sang Dieu ! ainsi n'ira point 1 » ! A la tête d’une bande de gens du peuple, il
1 Arch. nal., Xt2 1471, fol. 443-444. Voici les principaux passages de cet intéressant procès publié en partie par Kervyn de Lettenhove (Chroniques de Froissart, t. XVIII, p. 557}, et intégralement, en dernier lieu, par M. Paul Guérin, dans le Bullelin de la Société archéologique de Sens (1885) : « …. dit que le juedi après la Saint Martin d’iver darrenierement passé, le roy n. s. abati les aydes ayans cours en son royaume par le conseil de nos seigneurs de son sang. Depuis ont esté mandé à Paris les gens des trois estas de la Langue d'ouÿl, et a esté assamblée à Paris pour avoir aide pour le fait de la guerre et pluiseurs deliberacions ont esté faictes. De la ville de Senz ont esté envoyé pluiscurs vaillans hommes notables, lesquels ont rescript à Senz à vaillans hommes de la ville pour avoir leurs adviz, comme Pierre Chanteprime, M° Nicole Surreau, et Pierre de Juerre. Un jour passé, les dessus nommez mandèrent environ LX. vaillans personnes de la ville de Senz et furent les leltres leues par grant meurté et deliberacion et y fu respondu, et furent rescriptes lettres sagement pour renvoyer à Paris. Ces choses faictes, après l'assemblée, ainsin que ceuls qui y avoient esté s’en vouloient retourner, Jehan Chasserat, qui n’avoit pas esté à l’assamblée et se li avait en dit qui li fust, s’en va au marché aux porciaux et dist : « Sang Dieu, souffirons nous que les imposicions queurent. Par le Sang Dieu, elles ne courront pas ». De là sen ala en la boucherie et dist ancelles paroles ou plus rudes. Depuis dist : « Sang Dieu ! ses chaperons fourrez n'ont rien payé, par le Sang Dieu, il payeront. Que ne sont cy Savigny et Montigny ». Aucunes foix disoit : « Par le Sang Dieu, ils fussent tué! » Depuis il trova Pierre le Peletier et aloit par rues couvertes et avuit grant assemblée de gens avec lui. Et dist : « Vous avez esté à l'assemblée et avez octroyé imposicion. Par le Sang-Dieu ainsin n'ira point. Les chaperons fourrez payeront ». Peletier li respondi, que les lettres estoient bonnes et raisonnables, et lui dist qui li deut avoir esté et que on li avoit faict assavoir, et ou marché aux porciaux avoit dit que on escriproit pareilles lettres de par la ville, comment ceux de la ville accordoient l’imposicion. Depuis Chacerat sen ala en l’ostel Pierre de Juerre, lieutenant du bailli de Senz et dist-telles paroles ou samblables qu’il avoit dictes à Pierre Peletier, et oult volt veoir les lettres. Accordé fut par Pierre de Juerre que ceulx de la ville ouyssent lire les lettres. Et disoit Chacerat
courul les rues, menaçant et injuriant les notables. Finalement, malgré qu'on lui eût expliqué avoir accordé une imposition de 25. par livre, il obligea Pierre de Juerre à sonner la cloche de ville et à réunir le peuple. Là, on lut les leltres des députés de la ville, el la réponse qui leur avait élé faile. Finalement, l'im-. posilion fut accordée par les habitants.
Ainsi, dans trois provinces, on constale la coexistence d’un mème fait : une réunion délibérant sur la question des impositions. Tantôt, comme en Normandie, c'esl une assemblée provinciale ; lantôl, comme à Laon et à Sens, c’est le peuple luimême qui intervient, c'est l'assemblée du commun de la ville. Qu'en résulla-l-il? Qu'accorda-l-on au roi? En Normandie, l'assemblée du 10 décembre paraît avoir sursis jusqu'à connaissance de la décision des autres provinces. A Laon, on différa également la réponse, afin de s'entendre avec Paris el les députés des autres bonnes villes. Quant à Sens, il parail bien certain que, à un moment donné, peut-être après le 3 janvier !, on
que on fist assambler le commun et que la cloche fut sonnée, et disoit que le commun n'avoit pas été appellé. Il convint que la cloche fu sonnée et furent assamblez les gens de la ville en lieu publique ou l'on lient les ples. Et dient aucuns que onques mais ne fu veue à Senz si grant assamblée et les autres dient depuis xx ans. Etillec en commun furent lueues les lettres qui avoient eslé apportées de Paris et celles que reseripsoient ceulx de la ville à ceux qui estoient à Paris. Et depuis qu'elles furent leues une foix, Chasserat dist que on an avoit oublié une ligne. Et furent releues par un autre et fu trouvé que on avoit rien oublié, etc... »
1 Dans sa défense, Chasserat dit que ce fut » au tiers jour de l'an « quelles députés de Sens furent envoyés à Paris, et que les événements relatifs à son procès (convocation d'une assemblée, réponse, ee.) furent postérieurs à cette date, L'accusalion, au contraire, parait les rapporter à une date voisine de l'assemblée de novembre 1380. Du reste, il y eut plusieurs assemblées à Sens à cetle époque, ainsi qu'il résulle d'une lettre de rémission d'un nommé Jean Roillard, tisserand, condamné pour y avoir pris part [« comme par le temps que assemblées se faisoient en la ville de Sens, si comme en aucunes autres villes de nostre royaume, pour destourber le cours de noz aides el imposicions, ledit Roillart qui lors demouroit en ladite ville de Sens, quant il veoil les autres aler es dictes assemblées ÿ eust esté par deux foiz, en procédant comme les autres de paroles, senz parler de chose qui regardast crime de lèse-majesté, ne autre chose ne dist, fors que quant aucuns disoient
accorda une imposition de 2 s. par livre sur loule marchandise.
Il y a lieu de supposer qu'une semblable consultation eut lieu à Paris. Le Religieux de Saint-Denis l'affirme, et son asserlion se trouve confirmée par un autre contemporain, el non des moins précis !.
Il en fut de mème dans loute la Langue d'oïl ; des lémoignages mulliples et concordanis permettent de le croire. On peut alors admettre qu'à la suite des Élals généraux de novembre 4380, on s'adressa à loules les provinces afin de s'entendre sur l'aide à faire au roi pour son élat el pour la défense du royaume ?,
que l'imposicion ne courroit point, il disait aucune foiz et pourquoy eourroiL-elle, quant il a pleu au roi n. s. de la abattre. Paris, 2 dée. 1383, Arch. nat, 33.123, ne 156, fo 127 ve]. L'existence d'assemblées provinciales étant certaine dans d'autres parties du royaume dès décembre 1380, il parait logique de supposer que l'on n'avait pas, à Sens, attendu le mois de janvier pour consulter les habitants.
! Chronique du Religieux de Saint-Denis, t. 1, p. 68-68; et Juvénal des Ursins : Histoire de Charles VI, éd. de 1653, in-fol, p. 9. — D'après la Chronique des quatre premiers Valois (p. 292), on aurait à Rouen décidé de faire ainsi que ceux de Paris (Cf. Chronographia regum Francorum, À. Ill, p. 3, el Arch. mun: de Laon, CG. 635). Les députés des diverses provinces restèrent peut-être à Paris dans l'intervalle des deux sessions, ou y revinrent, une fois qu'ils eurent exposé aux assemblées provinciales ce qui avait été décidé en novembre. D'après le procès de Chasserat, les délégués de Sens semblent n'être pas lous revenus de suite auprès de leurs commettants. D'autre part, à la date du 28 novembre les députés de Chartres étaient encore à Paris. « A Jehan de la Porte, maistre Nicolas Le Fèvre, et à Robert Guillier, bourgeois de Chartres, pour estre allez à Paris au mandement du roi. Donné le xxvni jour de novembre » (Arch. mun. de Chartres, L d 4!, 1° 78). (Généralement les paiements paraissent contemporains à un jour près des missions ou voyages exécutés pour la ville.)
3 Cette affirmation repose sur plusieurs lémoignages : 1' Ordonnance de Charles VI au bailli de Cotentin du 17 novembre 1380, lui enjoignant de convoquer les gens des Élats de son bailliage pour le 10 déc. à Rouen, « ait été advisé que les gens d'église, nobles, bourgeois et autres personnes notables de chacun des pais de nostre dit royaume facent assemblée en leur pays; » — 2 Passage précité de la Chronique des quatre premiers Valois, p. 201-294; — 3° Parlie inédite des Chroniques de Saint-Denis, publiée par le baron J. Pichon (Paris, 1864, in-8), p. 2. — La Chronographia mentionne plusieurs assemblées à Paris, à Compiègne, à Senlis. Nous venons de voir ce que dut être la pre=
Le résullat de celte consullalion ne ful pas Lel que le gouvernement l'avail espéré. Lorsque, le 17 novembre, le bailli de Cotentin avail convoqué les gens des Élals de Normandie afin d'avoir « plain advis et délibéracion sur les choses louchées en la générale assemblée, pour nous en faire relacion el rapport, afin d'y pourvoir à l'aide de Dieu, » on escomplail trop prématurément que ces assemblées, en présence du danger que faisait courir aux campagnes un ennemi encore présent sur le sol français, ne feraient aucune difficullé pour satisfaire les désirs intéressés des princes. Or, il n'en fut rien. EL Landis que d’une part on hésilail entre taille el aide, qu'ailleurs on adoplait le système d'une imposition, d'autre part aussi, on allendait, pour se décider, de connaitre l'opinion des autres provinces. Telle élait la silualion le jour où les Étals généraux, qui avaient élé prorogés sans doule jusqu'à la réponse des provinces, furent à nouveau réunis, le jeudi 20 décembre 1380 1.
Non seulement les assemblées provinciales n'avaient pas accordé de subsides, mais les États généraux présentèrent de véritables doléances. Nous ignorons malheureusement quelles étaient ces requêles examinées par le Parlement les 29 el 31 décembre et le 1° janvier 1381 ?. Elles furent enregistrées
mière. La seconde se réunit-elle à ce même moment ? Quant à la troisième, il faut probablement y voir une allusion au séjour de Charles VI en celle ville en février 1381, où l'on dut lui apporter la réponse des États de Normandie assemblés à Louviers.
1 Chronique des quatre premiers Valois, p. 293. « Et fu prise journée au jeudi avant Noël, Et la à Paris furent fais plusieurs parlemens de toules les provinces du royaume de France, où furent prélas, nobles et gens des bonnes villes de loutes les provinces dudit royaume pour avoir adviz ensemble. »
? « Samedi, lundi et mardi derrenierement passez, furent assemblez en la Chambre du Parlement touz les prélaz, seigneurs et conseillers pour avoir advis sur certaines lettres el certaine requeste et supplication que requeroient et faisoient les gens des trois estas au roy n. s., assemblez à Paris pour le fail et gouvernement de la guerre du royaume. Et fu ladicte lettre conseillée et corrigée par la manière qui sera trovée enregistrée au livre des ordenances du Parlement et illec sera veue au lonc. » Arch. nat., Xi 141, fol. 594-595. A cette réunion du conseil assistaient l'évêque de Beauvais, Ar.
au registre des ordonnances, mais elles n'y figurent plus. On peut toutefois supposer que l'on s’y plaignait à nouveau des
empiétements du pouvoir royal contre les privilèges, les fran--
chises, les liberlés des corps féodaux, que l'on demandait de nouveaux sacrifices, que l'on exigeail de nouvelles garanties. Mais, pas plus aux Élals généraux que dans les assemblées locales, on ne put arriver à une entente pour l'octroi des subsides. Tout demeura en suspens. Aux demandes du gouvernement, les États opposèrent une fin de non-recevoir, espérant, par celle attitude énergique, oblenir des salisfactions encore plus grandes que celles acquises deux mois auparavant !,
naud de Corbie, Guillaume de Sens, Étienne de la Grange, les archevêques de Rouen et Sens, les évêques de Laon, Langres, Bayeux, Auxerre, Thérouanne, Tournus, Meaux, Chartres, le prieur de Chartres et les membres ordinaires du Parlement, parmi lesquels Jean Pastourel, Jean des Marés, et les sieurs des enquêtes et des comptes (Jbid.). —Le 21 décembre, les députés de Chartres étaient à Paris : « … à Jehan Sequart, pour aler à T'illièrés, parler à Monseigneur Guy le Baveux, et lui supplier de par la ville d'aller à Paris, pour aidier à conseillier les procureurs de la ville » … «à maistre Nicolas Le Fèvre et à Jaquet Nadipas, pour aller au mandement du roÿ n. $. » (dreh. mun. de Chartres, L à 41, (18 ve).
1 Le désaccord le plus complet paraît avoir régné dans celte assemblée : les députés, dit l'auteur de la Partie inédite des Chroniques de Saint-Denis (p. 2), après plusieurs délibérations, ocroyérent faire aide par provinces, de certaines sommes de monnoie, et les uns ordenèrent ceu qu'ilz avoient promus en certaines manières el les autres en autres manières. Et loulefois ne souffisoient point les voies esleues pour lever les sommes qu'ils avoient promises.» — « Et pour icelle taille ordener furent prinses et assignées plusieurs journées, et de ce on ne fit rien, par cause de ce que le monde ne voloit point estre taillés el se remelloit bien enviscie servage, mais ce nonobstant lout rompist et ne dura guère. » (/stores et chroniques de Flandres, t. 11, p. 172) #.. Il convenoit aucune voie aviser comment le roy puet eslre aydiés à soustenir la guerre et fu reprinse une autre journée que li trois eslas se devoient rassembler pour aviser comment le roy seroit aidiez pour résister contre les ennemis du royalme... à li journée qui fu ainsi du Parlement revinrent les ii estas et à plusieurs autres journées ; mais ilz ne furent point d'accord pour ce que li consaulx du roy leur demandoient aide qu'ilz ne voloient baillir + [Bibl. royale dé Bruxelles, ms. 11139, fol. 134].
Que furent exactement ces États de décembre 1380 et janvier 1381 ? Faut-il y voir une session nouvelle indépendante de celle de novembre 1380, ou bien fut-ce la même assemblée prorogée durant un mois, pendant que l'on discu-
£&T L'ABOLITION DES AÎDES, 47
Ils réussirent parliellement, el, comme conclusion de celle nouvelle session, Charles VI, en janvier 1381, publia une nouvelle ordonnance, confirmant el aggravant celle de novembre 1380. Cet acle du pouvoir royal rappelait « qu'à l'assemblée générale faile à Paris, des gens d'église, nobles, bourgeois de la langue d’oil, pour avoir advis sur la deffense el provision d'icellui », ces derniers se sont plaiuts des aides imposées par le roi Charles V au préjudice de leurs « immunilés, franchises, libertés, privilèges, constilulions, usages el coutumes », el à l'encontre d'anciennes ordonnances royales. Le roi, en conséquence, voulant remeltre ses sujels en possession de leurs droits el franchises, ordonna l'abolition de lous les subsides imposés depuis Philippe le Bel, « soubz quelque nom que ce fust, sans que ni le roy nises successeurs ne puissent tirer aucun droil de ce qui avait élé par avant imposé. Aussi reslituail-il tous les diles gens dans Loules leurs immunilés, noblesses, franchises, libertés, privilèges, sauf toutefois reserve des rentes, issues, travers, profits de vivres ou denrées menées hors le royaume, ainsi que des redevances des transmonlains, juifs el lombards ».
L'ordonnance de janvier aggravait celle de novembre 1380. Qu'étail-il en effel déclaré dans celle dernière ? Que le-roi, eu égard aux charges pesant sur ses sujels par suile des gnerres dont les frais non seulement ne pouvaient êlre couverts par les ressources du domaine, mais encore avaient nécessilé l'imposition de fouages, imposilions, gabelles, etc., el prenant en considéralion « la grant el parfaile amour, loyauté et vraye obeissance » du peuple, el ayant pitié de loutes les oppressions dont l’accablaient les ennemis, quillail, remettait el annulail Lous les
ait et négociait en province ? Il parait bien probable que ce furent les mêmes députés qui siégèrent les deux fois, et que par suite il n'y eut, à vraiment parler, qu'une seule élection ou délégation aux États généraux. Ces députés durent, tantôt récrire dans leur pays, comme cela se passa à Sens, lantôt comparaître en personne devant l'assemblée provinciale, comme en Normandie (Cf. Mandement du 27 novembre 1380, cité plus haut, p. 39).
aides et subsides quelconques levés pour la guerre depuis le roi Philippe le Bel, et défendait que ces impôts ainsi levés porlassen! en quelque chose préjudice à ses sujels.
Les lermes de chancellerie sont sans doule destinés à voiler el déguiser la véritablesignification des faits ; mais ils ont cependant leur importance et peuvent servir à l'histoire. Dans le cas présent, nous savons que le gouvernement royal avail dû abolir les impôts; loutefois il paraissail faire une grâce au peuple. De plus, il ne faisait allusion qu’au dévouement des sujets, aux charges qu'ils supporlaient, C'était une concession paraissant émaner du pouvoir. En outre, on abolissait seulement les aides et subsides levés pour la guerre.
L'ordonnance de janvier commençait par une allusion aux Étals réunis à Paris. A celle assemblée générale, les gens d'église, nobles, bourgeois de la Langue d'oïl « se sont plaints » des aides imposées par Charles V, Lant au préjudice de leurs immunilés, franchises, noblesses, privièges, constilutions, coulumes, que contre les anciennes ordonnances royales. La différence est capitale. Ce n'est plus une concession gratuite consenlie par le roi; c'est le résullal des plaintes adressées par les anciens pouvoirs rivaux, qui accusent Charles V d’avoir altenté à leurs droits et d'avoir violé les anciennes ordonnances de ses prédécesseurs. 11 est superflu d’insisler sur cette différence capilale, On ne voile plus ici la part de l'opposilion dans l'adoption d'une telle mesure. L'inilialive ne vient pas du gouvernement, mais des États ; et, en conséquence, Charles VI abolissait Lous les subsides imposés depuis Philippe le Bel, sous quelque nom que ce fül, terme plus vague mais plus général, et, par conséquent, plus dangereux que celui employé en novembre 1380. 11 s'engageail à n'en Lirer, ni lui ni ses successeurs, aucun droit : c'étail une promesse précise el ferme, alors que, deux mois auparavant, il concédail seulement que ces précédentes imposilions ne lourneraient pas à préjudice à ses sujets. Puis, concession nouvelle, il leur restiluait loutes leurs noblesses,
franchises, c'est-à-dire qu'il abandonnait tous les gains faits à l'encontre par le pouvoir royal. Il ne faisait exception que pour les « rentes, yssues, travers et prouffits de vivres et denrées menées hors de nostre royaume, qui nous demeurent et seront levés par certaine fourme el manière qui sera ordenée par nos gens, au moins de grief de nos subjets : et sanz y comprendre les redevances des Genevois, Lombards et Transmontains, et nés hors de nostre royaume, et de leurs denrées, » c’est-à-dire pour des droils domaniaux et des revenus ordinaires de la couronne.
Les concessions faites étaient, on le voit, bien plus considérables que celles de novembre. Les oncles du roi n’avaient dû céder que dans l'impossibilité absolue où ils se trouvaient de gouverner sans argent. On n'avait pu s'entendre; la premiere consullalion avait échoué. La province avait montré qu’elle ne voulait plus se laisser, comme sous le règne précédent, accabler sous le poids des impôts. C’est devant celle conslalation que l'on avait élé obligé de céder aux exigences renouvelées des États, ét, pour avoir les subsides que l'on allait à nouveau demander, il avait fallu donner de nouvelles garanties.
Ce fut sans doute avant le 25 ou peut-être le 19 janvier ! que
1 Ordonnances, t. VI, p. 552. Nous n'avons pas la date exacte de ce Lexte, que l'on peut toutefois localiser d'une manière assez précise. Il esL certainement postérieur au 5 janvier, puisqu'à celte dale on en était encore à diseuler les requêtes adressées au roi. Il est antérieur au 25 janvier, date à laquelle on envoyait prévenir à Sens de ne pas payer ce que l'on devait percevoir pour le roi. Si, comme nous le supposons, cet événement se rattache à la publication de l'ordonnance, le messager fut envoyé presque aussilôt celle publication. De plus, le 19janvier, Nicolas le Fèvre el Jaquet Nadipas étaient dépêchés de Chartres à Paris et à Senlis, devers le roi, « pour scavoir des ordenances + (Arch. mun. de Chartres, L à 11, f 79). Cette mission semble bien se rapporter à l'acte royal de janvier 1381, et l'on pourrait supposer que c'est entre le 5 et le 19 janvier, et plus probablement aux environs de celte dernière date, que l'ordonnance fut publiée.
« Perrin Bidehoust et Jehannin Rousselet, envoiez de Paris à Meleun et d'illec à Senz en Bourgoigne, dire aux bonnes gens à qui terme estoit mis de
cet acte important fut promulgué, dans toule la Langue d'oil.
paier pour le Roy, leur dire que l’en ne paieroit point ce jour... » Douët d'Arcq, Comptes de Ehélel..…, p. 49.
Ordonnances, t. VI, p. 552; — et Arch. nat., K 53, n° 3. — Cette ordonnance était délivrée pour le Ponthieu; mais d'autres expéditions en furent faites pour les provinces de Reims, de Sens, pour Soissons, Paris, Lyon, Orléans, ete.
CHAPITRE V
LES ASSEMBLÉES PROVINCIALES DE FÉVRIER 1381. — L'OCTROI DES AIDES. — LES ORDONNANCES DE MARS 1381
Nous ne savons pas quelles concessions les Élals avaient accordées au pouvoir royal en échange de cel important sacrifice. Le duc d'Anjou ne dut pas se contenter de vagues promesses, mais demander probablement un engagement ferme d’aider pécuniairement le gouvernement pour la défense du pays. C'élail là un point sur lequel il ne pouvait y avoir divergence ni hésitalion : les Anglais ravageaient encore une parlie du royaume : il était nécessaire, dans l'intérêt général, de les repousser ; on ne pouvait le faire que par la force. Le pouvoir royal seul élait capable de celle tâche. Mais il fallait des troupes, el l'on était dans l’impossibilité de payer leur solde et de les enlretenir. Le devoir féodal, l’aide en cas de guerre, obligeail les sujels à seconder le roi dans celle œuvre ; leur propre sécurilé, d'autre part, les y contraignail aussi. Mais dans la violente réaclion qui se déchaïnail alors, au milieu des embarras d’un gouvernement divisé, en présence des difficullés qui surgis- Suient en Languedoc, il s'agissait de vendre le plus chèrement possible ce concours, et d'obtenir des garanties suffisantes pour repousser Loule tentative d'absorption et d'immixlion de la part du pouvoir royal.
Aussi voil-on dès la fin de janvier fonctionner à nouveau les assemblées provinciales.
En Normandie, où, dès le 25 janvier, et probablement comme suite de l'ordonnance d'abolilion des impôts, le roi avait juré la charte aux Normands, on avait décidé de réunir à Louviers, le dimanche 3 février 1381, les gens d'église, prélats, nobles et bourgeois de la province de Rouen, pour « faire el accomplir l’ordenance qui se doil mectre sus pour la provision et défense de nostre royaume el aviser tele aide comme nos subgès nous vouldronl faire pour aider à soulenir nostre eslat ! ». La décision qui y serail prise devait èlre communiquée au roi le samedi suivanl 9, à Senlis 2. Mais, par suile d’un inconcevable oubli, les lettres de convocation furent égarées, el ce fut seulement le 8 que, de Saint-Denis, Charles VI expédia de nouveaux ordres. Il enjoignit au bailli de Rouen et de Gisors de convoquer d'urgence tous les prélats, gens d'église, comles, barons el nobles, bourgeois et notables à Louviers, le dimanche 17 février et autres jours, tant qu'il serait besoin. Des mesures coercilives élaient ordonnées contre ceux qui refuseraient d'y assister; on décidait de se passer de leur concours, et de poursuivre, malgré leur absence, l'objet de l'assemblée. Enfin, pour plus de cerlilude, on avait fait convoquer individuellement un certain nombre des barons normands.
Grâce à ces mesures, l'assemblée put être réunie. Nous n'avons pas de détails sur ce qui s’y passa. Mais elle aboutit certainement à l'octroi d'un subside. Plusieurs documents de mars et d'avril 1381 lémoignent en effet que la Normandie accorda au roi une aide à lever par feux, sous forme de blancs : le plus riche payant six blancs, el l'impôl descendant progressivement jusqu'à un blanc par semaine 3. Dès le 27 mars, des
4 Douët d’Areq : Choix de pièces inédites..…., t. 1, n° 4, p. 9. (Ordonnance au lieutenant du bailli de Rouen; Saint-Denis, 8 février 1381.)
2 Charles VI séjourna à Senlis du samedi 9 février au lundi 18. (Cf. Petit : ouvrage cité, p. 411.)
3 Bibl. nat., ms. fr. 25705, n° 21, et 20018, ne 199. Cf, Coville : ouvrage cité, p.128.
généraux gouverneurs élaient inslilués, pour en surveiller la perception 1. De Lloutes les provinces, la Normandie étail celle que sa silualion géographique el son importance ‘polilique exposaient le plus aux incursions anglaises. Objectif des ambitions d'Édouard 111, menacée au sud par le roi de Navarre, elle avail sans cesse à redouter une allaque de l'ennemi. Aussi pouvail-on toujours compler que son propre intérêt l'incilerait à se montrer secourable aux besoins du pouvoir, puisqu'en l'aidant elle lravaillail à sa propre sécurité. Celle fois encore cel espoir ne ful pas déçu. La Normandie se dévoua, et son exemple décida les autres provinces.
Nous ne savons pas à quelle époque les diverses autres assemblées provinciales de la langue d'oïl furent appelées à délibérer. Nous ignorons également ce que furent leurs réunions, mais nous sommes lout au moins renseignés sur leurs résultats. Dans le pays chartrain, où les Élals avaient élé réunis à la fin de janvier, une laille fut établie au 4% mars 1381 ? ; il en fut de même en Rémois, — où l'on accorda une aide de blancs, — à Laon 3, à Sens #, el en toute
1 Ibid, p. 391, ne XLII, — Ces généraux gouverneurs élaient l'archevêque de Rouen, l'évêque de Bayeux, Richard de Creuilly, Girard de Tournebu, le Sénéchal d'Eu, Etienne du Moustier, Jamet de Verdun, Jean Le Trefillier. Sur leurs pouvoirs, voir plus bas, p. 62.
+ Bibl. nat, ms. fr. 26018, n° 200 : « Assiette de la taille ordenée estre levée en l'arcediaconé de Pinserais pour les despens et fais et à feres pour mettre sus oudit arcediaconé le fait des aides qui mis sus y a esté par l'ordenance des gens des nobles et lays du diocèse de Chartres assiz et imposez pour un an commençant le premier jour de mars mil ccc mrx derrein passé par nous Pierre de Hugueville, chevalier, et Jehan Trochard, bourgeois de Mantes, commis ad ce fere et baillé en ce present roule... » Total ve. 1. fr. — « À Jéhan Bourgine, Jehan Bilbaut, et à Symon Couppe, sergents du roi n. 8., pour faire assembler à Chartres les gens d'église, nobles et bourgeois des bonnes villes du diocèse. Donné.. le xxue jour de janvier » (Arch. mun. de Chartres, L d 11, 1979). — Cf. Bibl. nat, ms. fr. 25105, ne 27, et 21018, ne 198.
2 Arch. municipales de Laon, CC, liasse 633 : mention d’une taille des premiers blancs.
4 Dès le 26 mars, un receveur des aides était établi à Sens
la Langue d'oïl !, ainsi que l’atteste une ordonnance de mars
On était donc sorti d’une situation qui, depuis le mois de novembre, semblait inextricable. Les Élats triom phaïent; ils avaient obtenu du pouvoir royal des concessions de plus en plus considérables, et chaque jour leur avait donné plus d’audace. Après l’échec des négociations provinciales de décembre, ils avaient exigé l'ordonnance de janvier 1381 ; puis, cette ordonnance publiée, appliquée, les assemblées locales avaient été réunies, avaient octroyé une aide pour une année. Mais avant qu'elle fût perçue, avant que la moindre somme fût entrée dans les coffres royaux, on allait encore exiger du duc d'Anjou un ou mieux deux derniers actes, qui paraissaient consacrer définitivement la défaite du pouvoir.
Au 1° mars 1381, l’aide parait avoir été consentie dans toute la langue d’oïl. Y eut-il, à la suite des dernières consultations provinciales, une nouvelle session d'États généraux, afin d’obtenir du pouvoir royal de nouvelles garanties, en échange des subsides ? Certains auteurs l'ont affirmé, bien qu'aucun texte précis ne vienne corroborer cetle asserlion ?. Toutefois, en se
1 Divers autres textes tendent à prouver le caractère de généralité de cet impôt en Anjou (Cf. Arch. nat., X1: 1472, fol. 90, allusion à une aide levée pour la défense de la chose publique) et en Artois. — Le texte de convocation à Louviers pour le 17 février est par lui-même assez explicite. Les ordonnances de mars 1381 dont nous nous occupons plus bas le confirment d’autre part. Enfin l’envoi de chevaucheurs et messagers aux bourgeois de Saint-Omer, Abbeville, Arras, Amiens, au bailli de Vermandois, aux habitants de Reims, Châlons, au bailli de Vitry, au capitaine et maire de Rouen, les 2 et 3 mars, aux nobles de Reims, semblent se rapporter à l'octroi d’une aide consentie par les états provinciaux (Douët d’Arcq : Comptes de l'hôlel…., p. 52-53).
Certaines villes n’accordèrent pas cette aide sans se faire d’autre part confirmer leurs privilèges d'exemption de toutes autres impositions : par exemple Cormeilles en Vexin (Ordonnances, t. VI, p. 586-588) dont les habitants, en mai 1381, se firent déclarer « francs, quittes, exempts de toutes coutumes, tailles, aides, ban et arrière ban » ; témoin aussi les habitants des comtés d'Artois, Boulogne et Saint-Pol (/bid., p. 586) et autres.
3 Coville : ouvrage cité, p. 130. L'auteur paraît admettre l’existence d’une assemblée réunie à Paris en mars. Or du début de février à fin mars,
rappelan! la procédure suivie en décembre 1380, en voyant que les assemblées provinciales avaient délibéré sur les points touchés aux Élats de novembre, et que leur décision devait être rapportée à Paris, on peut se demander s’il n’en fut pas ainsi en 1381, après que les différentes provinces eurent accordé l'impôt. Celle hypothèse esL assez vraisemblable ; mais il faut bien reconnaitre qu'en mars 1381 la silualion n'était pas absolument identique à celle de décembre 1380 ; il y avail accord dans les résolutions prises en divers points du royaume; on avait par avance, en janvier, obtenu du pouvoir royal une ordonnance suffisante pour garantir el sauvegarder les droits et les revendications des États. Cet acte portail reconnaissance, succinclement il est vrai, de tous les points qui seront longuement développés dans les ordonnances de mars. En outre, nous avons vu que ce n'élail pas aux États, mais au roi, résidant à Senlis, que devait êlre rapportée la décision prise par l'assemblée de Louviers. Qu’il en ait été de même pour les autres provinces, cela est probable; ces réponses durent êlre transmises isolément, ce qui écarle par avance l'hypothèse d'un jour fixé
Charles VI ne séjourna pas à Paris (Petit: ouvrage cité, p. 10-411). D'autre part, il s'appuie sur l'autorité du Religieux de Saint-Denis, et sur le préambule de l'ordonnance de mars 1381. Le passage du Religieux nous paraît s'appliquer aux événements de décembre 1380 (voir plus haut, p. 433); quant à l’ordonnance, il ÿ est bien rappelé une convocation générale faite à Paris, mais celte assemblée nous semble être celle de janvier 1381. Postérieurement à la fin de ce mois de janvier, nous n'avons nulle trace d'États ; trois mentions seulement s'y rapportent : 1° un message envoyé le 7 février à Paris aux gens de la province de Sens (Douët d'Areq : Comptes de l'hôtel..., p. 49); — 2° une délégation de la ville de Chartres à N. Le Fèvre et à Jaques Nadipas, pour aller à Paris, au commandement du roi ;—3e le paiement d’une somme d’argent, par la même ville, à Colin de Guingant « pour trois procurations baillées aux dessus dits pour accorder avecques les provinces » (Arch. mun. de Chartres, L à 11, f° 79 ve.). De nombreux messages (Douët d’Areq, ibid., p. 48 à 56) envoyés par le roi durant le mois de février et au début de mars à divers personnages qui, en cas de convocation, auraient dû être présents, paraissent confirmer l'opinion qu'il n’y eut pas d'États généraux réunis à Paris en mars 1381. Nous devons cependant ajouter que des députés de Chartres étaient encore à celle date présents à Paris (Arch. mun. de Chartres, L d At, f° 79).
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dès le mois de janvier pour savoir ce qui aurait élé décidé. Nous ignorons mème si, en février 1381, loules les provinces de langue d'oïl furent consullées, ou si l'on ne se contenta pas d'entamer de nouvelles négocialions avec celles-là seules qui avaient, soil opposé un refus en décembre 4380, soil allendu, pour se décider, de connaitre la décision prise par lelles autres assemblées. Rien ne permet d'affirmer qu'il y ail eu une nouvelle session d'Élats, non plus que nous n'avons aucun argumen probant pour le nier. Peul-êlre pourrait-on supposer que les Élats de janvier avaient élé prorogés jusqu'à ce que l'on connûl la réponse des diverses provinces ?
Quoi qu'il en soit, au mois de mars 1381, durant le séjour qu'il fit à Maubuisson-lez-Pontoise, du samedi 16 au mercredi 20, Charles VI publia deux ordonnances, qui sanctionnaient l'œuvre accomplie par les États généraux el provinciaux de novembre 1380 à février 1381.
La première reproduisail l'ordonnance de janvier 1381, avec les mêmes abolilions, les mêmes garanties de privilèges, les mêmes réserves pour les droils de douanes el d'aubaine. En outre, non seulement elle reconnaissait en bloc les ordonnances royales garantissant les privilèges du corps féodal, mais elle énumérait nominativement celles de 1309, de 1355 et de 1357. Le roi prenait sous sa proleclion les juslices seigneuriales et ecclésiastiques, prometlait de faire juger rapidement les procès des clercs el des barons, de ne rien acquérir dans leurs fiefs ou arrière-fiefs sans leur assentiment, de veiller à la conservation des biens ecclésiastiques occupés en verlu du droil de régale, de ne pas réformer, sauf au cas d'erreur ou d'ambiguïlé, les arrêls du Parlement el du grand conseil, de faire juger loules les causes dans un délai maximum de deux ans, de faire déballre en grand conseil les nominations des baillis, sénéchaux et autres officiers royaux, d'interdire aux baillis el sénéchaux, durant leurs fonclions, le droit de siéger au conseil, de ne point souffrir qu'ils fussent pensionnés soit par une ville, soit par un
particulier, de les empècher de choisir leurs prévôts el sergents parmi leurs parents ou alliés, de n’affermer les prévôlés qu'à des gens de bonne renommée, de défendre aux prévôts à ferme de laxer les amendes, de n’avoir qu’un ou deux prévôls par prévôté, de refuser aux baillis, sénéchaux, viguiers, l'autorisation de se faire remplacer autrement que par des gens du pays !.
Celte première ordonnance forçait le pouvoir royal à abandonner tout ce qu'il avait pu acquérir depuis Philippe le Bel. La seconde, datée du 20 mars, mellail à néant l'œuvre accomplie par Charles V.
On commencail par rappeler les griefs exposés par les Élats de janvier 1381, l'octroi d'une aide pour une année, commençant le 1% mars ; puis on énumérail les concessions failes par la royaulé, en échange de ce subside. C'élaient mesures concernant les juifs, contre qui on limilait le taux de l'intérêt, que l'on soumellait à Loules les aides payées par les villes, que lon privait du droit d'acquérir el de posséder des immeubles, et de la juridiction spéciale que leur avait accordée Charles V, à qui l’on défendait le port d'armes, et dont on réglementait strictement le costume. Le roi promettait en outre de choisir avec soin ses officiers, qui devaient être bons et justes, inslruils des coulumes locales, el ne jamais exercer leurs fonctions dans leur pays d’origine. Le nombre des sergents, qui ne pouvaient exercer leurs fonclions que dans les domaines du roi, était limité. Les labellionages royaux établis depuis vingt ans dans les terres des seigneurs, prélats el hauts jusliciers élaient abolis. La compétence des juridictions extraordinaires (connétable, maréchaux, chambellans, maitres de l'hôtel) élait restreinte ; le droit de prise élait limité au juste prix des objels. Les gens d'armes devaient demander les vivres el toul ce qui leur serait nécessaire aux juges des diverses localités oùils se trouveraient. Abordant ensuite l'imporlante question des aides, on régle-
1 Ordonnances, t. VI, p. 559-566.
menlait l'impôl nouvellement consenti. L'aide devail êlre, en Langue d’oïl, perçue sur loules les personnes, sauf les ecclésiastiques « qui paieront selonc l'ordonnement de N.S. P. le pape, » et les nobles, « qui y contribueront », suivant ce que l’on payait des fouages el aides du temps de Charles V. Dans chaque diocèse, la perceplion en devait êlre confiée à lrois notables personnes, prises dans chaque ordre el élues par les gens du pays ; ces délégués auraient droit de coercilion, et ne devaient de comptes qu'aux gens commis dans chaque diocèse par les gens d'église, nobles, bourgeois el habitants. Les aides ainsi perçues devaient être exclusivement employées pour la guerre ; au cas où on en ferail un usage aulre, elles cesseraient de courir. Les gens des Élals pouvaient s’assembler quand bon leur semblerail, el, en cas de besoin, du commandement du roi ou du bailli de la province, pour trailer de ces aides el de leur emploi. Enfin, le roi promellait de maintenir le bon cours des monnaies el donnait loute liberté aux villes de se laxer selon leurs besoins !,
Ces deux ordonnances complélaient ce que pouvait encore avoir de vague et d'indécis l'acte de janvier. La royauté y faisait des promesses fermes, prenait des engagements précis, renonçait à Llout ce qu’elle avait conquis depuis le début du xv° siècle. En quelques mois, il avait suffi de la disparition d'un roi ferme et sage, auquel succédail un enfant dirigé par des luteurs ambitieux el jaloux les uns des autres, pour accomplir un tel recul. A dire vrai, la faute première remontail à Charles V, qui avait aboli les fouages el provoqué ainsi le mouvement de réaction. Cet acte du 15 septembre avail élé la cause directe et accidentelle d’une violente opposition, grondant déjà depuis longlemps, et jusqu'alors contenue par la main ferme el souple du roi. El à la suite, s’élait déchaïné un conflit qui n’élail autre que la lutte Loujours renaissante entre la cen-
1 arin : ouvrage cité, L. TU, p. 512 et suiv.
tralisalion gouvernementale par un pouvoir fort el unique, et les revendicalions d'anciens corps privilégiés dépossédés par l'autorité royale. Les circonstances dans lesquelles avait débuté le nouveau règne y avaient aïdé, et, six mois après la mor! de Charles V, l'édifice qu'il avait si patiemment édifié élail à terre. Son œuvre élail délruile, el avec elle celle de ses prédécesseurs, Pour une année de subsides, Charles VI renoncait à lous les avantages gagnés depuis Philippe le Bel; et l'administralion, l'ulilisation de cet impôt ne lui appartenait même pas. Les Élats, c'est-à-dire la réaction féodale, en disposaient en maîtres.
Mais l'opposition élait peut-être allée trop loin, Déshabiluée de la victoire, elle l'avait exagérée, sans comprendre que la politique de 1380 n'était plus celle de 1303 ni mème de 1356. Durant lout ce siècle si mouvementé, si désastreux pour le royaume, on s’élait, même au milieu des défailes et peut-être à cause d'elles, accoutumé à identifier la France el la royauté. Les revers, ceux mèmes résultant de l'incurie ou de la maladresse du pouvoir royal, avaient cimenté celte alliance. La noblesse féodale, ballue à Crécy, ballue à Poiliers, portail encore la trace des humilialions de la défaite ; devant Lrop à la royauté, elle ne pouvait plus rien sans elle. Le clergé, depuis les luttes de Philippe IV et de la papaulé, et surtout depuis le séjour des papes à Avignon, élait en la main du roi; ses dignitaires dépendaient trop du pouvoir. La bourgeoisie, écrasée en 1358, était divisée ; la haute bourgeoisie, qui formait une oligarchie urbaine loutepuissante, s'était par intérêl, séparée de la classe moyenne des villes, qui cherchait à la supplanter dans l’administralion municipale ; el au-dessous de cette dernière commencail à s’agiler la démocralie ouvrière.
Aucun ordre de la sociélé n'avait de force propre. Chacun, isolé, se lrouvail plus ou moins lié avec le pouvoir royal. Entre eux lous, il n’y avait guère de sympalhies, point d’inlérêls communs; quelques-uns élaient divisés en eux-mêmes. Nulle part de cohésion. Une circonstance forluile les avait rapprochés, les
mettant en face d'un gouvernement momentanément divisé et affaibli. Ils avaient su, pendant quelques mois, lirer habilement parti de celle silualion. Mais ils avaient voulu lrop oblenir. Ils avaient prétendu, politique toujours fâcheuse et vouée à un échec final, effacer près de cent années de l'histoire. Ils semblaient cependant triompher ; les ordonnances de mars 1381 paraissaient devoir arrèler l'effort envahissant et centralisateur du pouvoir royal. Mais ces ordonnances portaient en ellesmêmes leur condamnation. Elles auraient eu besoin d’être appuyées par une opposition forle et unie, alors qu'elles n'avaient derrière elles que des tenants non de progrès, mais de réaclion, des hommes que leur propre intérêt devait armer les uns contre les autres, et qui depuis trop longtemps avaient perdu l'habitude de gouverner. On élait trop habilué à se lourner, en cas de besoin, vers le pouvoir royal; il n’y avail pas, hors lui, de corps capable de sauver la France. Enfin, faule dernière, les opposants, trop logiquement imbus de l'idée féodale, avaient limité à un an l’aide faile à la royauté, el celte dernière, de son côlé, avait très habilement limité ses engagements et ses concessions à ce même laps de temps. Il s'agissait de savoir comment on gouvernerail et qui gouvernerait durant celle année.
CHAPITRE VI
LA PERCEPTION ET L'ADMINISTRATION DES AIDES, — LE RÉTA- BLISSEMENT DE L'IMPOT DIRECT EN 1381
Il parut out d’abord que ce seraient les Élats. Les lermes de l'ordonnance du 20 mars étaient formels sur ce point : la perceplion et la réparlilion de l'aide devaient dans chaque diocèse être confiées à trois délégués, un de chaque ordre, élus par les membres de l'assemblée provinciale. Ils élaient maitres d'employer lous moyens pour le recouvrement de l'impôl et ne devaient de comples qu'aux gens commis dans chaque diocèse par les Élats de la province. Les aides élaient exclusivement réservées aux dépenses occasionnées par la guerre el à l'entretien de l'hôtel. En cas de détournement d'emploi, elles devaient cesser. Enfin les Élats provinciaux pouvaient s'assembler à leur gré 1.
Ces mesures rigoureuses furent observées au début de 1381. Nous en ayons la preuve pour la Normandie.
L'assemblée de Louviers avait, avons-nous vu, accordé une aide sous forme de blancs, allant de 6 à 1 blanc par semaine et par personne. Le 27 mars, Charles VI insliluail les généraux gouverneurs sur le fait de celle aide 2: l'archevêque de Rouen,
1 Voir plus haut, p. 58.
2 Bibl. nat , ms. fr. 23105, n° 18; texte publié dans Coville : ouvrage cité, p. 391, pièce justificative ne XLIL. Il existe un compte très curieux de l'assielle des blanes en Vexin Normand, donnant la taxation par paroisses. (Bibl. nat., ms. fr. 26018, no 199).
l'évèque de Bayeux !, Richard de Creuilly, Girard de Tournebu, sire d'Auvillers, le sénéchal d'Eu, Élienne du Moustier, Jamet de Verdun, Jean le Treffilier. Celle nomination étail faite, non de la propre volonté du roi, mais à la « supplication des gens de la province », pour lever le don accordé « sur cerlaine fourme et manière par leur main el ordenance el par les gens du pays et non autrement... el ladile aide estre gouvernée par les gens de ladite province ». Conformément à l'acte du 20 mars, le roi accordait aux gouverneurs le droil d'assembler les États de la province de Normandie « Lielx et en tel nombre, toutes fois el quantes fois que bon leur semblera », d'imposer l’aide, de nommer des officiers pour la percevoir, de se servir des gens el officiers du roi pour la faire recouvrer, de fixer à leur choix les gages des officiers chargés de l'adminislralion de cet impôt, de voir les comptes, les vérifier, les arrèler et en donner quittance, de faire payer aux gens d'armes et au roi ce qui leur reviendrait sur celle aide, en un mot de « tout faire ce que faire pourrions pour le dil faict », avec engagement de « confirmer tout ce qui par eulx aura eslé fail, Loutes fois que requis en serons », leur donnant par avance plein et entier assentiment.
C'élait une complète abdicalion entre les mains des généraux gouverneurs.
Munis de ces pouvoirs, en quelque sorle illimités, les gouverneurs ne lardèrent pas à manifester leur aclivilé quasiment fiévreuse. Bienlôl, et loujours en conformilé des droits qui leur sont délégués, ils nommaient des receveurs aux diocèses de Séez, d'Évreux, de Lisieux, de Rouen, et dans le comté d'Harcourt ?; ils réunissaient à Rouen, le 15 mai, les receveurs de
! L'archevêque de Rouen, Guillaume de Lestrange, el l'évêque dé Bayeux, Nicole du Bosc, furent dès la fin d'avril envoyés à Bruges comme négociateurs entre la France et l'Angleterre. Voir plus bas, p. 69, note 4.
3 Nomination de Jean des Wys (Bibl. nat., fr. 20583, n° 2. Publié par Coville, ouv. cilé, p. 393, p. just. n° XLIII). — Parmi les nominations faites, nous rele-
l'aide, afin d'en vérifier l'assiette !; ils desliluaient le receveur de Séez qui avait négligé de leur soumellre ses comptes; réduisaient les sommes imposées à cerlaines communautés ?; déléguaient, au mois d'août 1381, Guillaume d’Enfernel, (résorier général de l'aide, chez lous les receveurs afin de se faire montrer les registres de comptes et de les lransmeltre aux receveurs généraux 3; enfin, en octobre, ils convoquaient une nouvelle assemblée à Louviers #. Partout nous les lrouvons, durant ces premiers mois de 1384, agissant dans la plénitude de leurs fonctions.
Mais, dès la fin de 1381, on pouvait déjà constater le peu de cohésion de la réaclion de 1380.
En effet, les aides paraissent avoir élé régulièrement perçues durant l’année 1381 et partout l’on trouve des receveurs « pour les aides ordonnées pour la guerre 5 ». Ce ne fut pas, à vrai
vons celles du sire de Hambye en Cotentin (Bibl. nat., P. or., Paynél, n° 49); — de Jean le Diacre en la vicomté d'Auge (/bid., fr. 25765, n° 4); — de Jehannin le Prestel aux diocèses de Coutances et de Bayeux (Jbid.) ; — de Michel de la Fosse à Bayeux (/bid. ms. fr. 26018, n° 258); — de Huet de Saint- Arme aux diocèses d'Evreux, de Lisieux, de Séez, de Rouen, dans la Comté d’Harcourt (Arch. nal., KK, 30, fol. 26 v°, compte de l'hôtel de juillet 1384 à janvier 1382).
1 Bibl. nal., ms. fr. 20018, n° 243.
2 Ibid. nos 258 el 261.
3 Jbid., n° 267.
» Coville : ouvrage cité, pièce justificative ne XLIY.
5 CI. Douët d'Arcq : Comples de l'hôtel; nous constatons l'existence d'un receveur des aides à Senlis, le 25 mars 1381 (p. 54); — à Sens, le 2% (Ibid) ; — à Meaux, le même jour ; — à Châlons le 17 juin (p. 61). D'autre part nous savons que l'aide courait en mars en Normandie, dans le pays Chartrain, et qu'elle fut perçue également dans les comtés d'Artois et de Saint-Pol, ainsi qu'a Mantes, On peut done dire qu'elle fut établie dans toute la Langue d'oil. Il est probable qu'il en fut de même à Paris. Peut-être con viendrait-il de rapporter à cette aide un ordre de paiement adressé au « gouverneur et receveur de certaines aides ayant cours à Paris, » en faveur d'un nommé de Sainte-Beate, horloger de l'horloge du Palais, à qui ses gages n'avaient pas êté réglés depuis la mort de Charles V (Bibl. nat., ms. fr. 25105, ne 34). Mais ce document est daté de février 1383-1384, et paraît bien plutôt se rapporter aux aides rétablies en 1383.
dire, sans proleslalions, ni mème sans résistances. La pénurie de documents ne nous permel pas de juger avec cerlitude des événements de celle période de troubles. Mais il est probable que, après les débats de l'hiver 1380-1381, le calme ne revint pas subilement. Ce que nous connaissons permel mème de l'affirmer, el si de quelques exemples on peul Lirer une conclusion générale, on serail amené à conclure que l'opposition persisla longtemps après l'établissement de l'aide en 1381. En effel, en Normandie, à l’un des termes de paiement, les nobles refusèrent de s'exéculer !. D'autre part, dans le pays chartrain, à plusieurs reprises des dépulations, des requêles furent envoyées au roi el au duc d'Anjou afin, soil de solliciter des remises, soit d'excuser le diocèse de ne rien pouvoir payer ?. Que, partout, on ail semblablement prolesté, il serait assez légitime de l'admettre, en conslalant loutefois que celle résistance et ce mauvais vouloir ne furent nullement un obstacle pour le pouvoir royal. En effet, avant mème que l'année füt écoulée, on avail décidé d'élablir en cerlaines provinces une crue sur le subside accordé en 1381, insuffisant aux besoins de la guerre el à l’entrelien de l'hôtel du roi. Cette mesure avait été de bonne
! Goville : ouvrage cité, p. 11.
A messire Philippe de Chartres, chevalier, capitaine, lequel fut SE en assemblée générale pour aller à Paris, de par la ville, par devers le roy n. s, pour certaines causes touchans le faict de la dicte ville... 2 avril 1381 ;»— « .…. à Colin qui Trotte, messagier, pour porter lettres de par la ville par devers Monseigneur le duc d'Anjou, pour seavoir quel serail le derrenier appoinctement des bonnes villes avec le clergé... 10 avril; » — « .… à Jehan Richette, bailli de Chartres, pour aler par devers le roy n. s.
exeuser la ville de Chartres des aides nouvellement mises sus ès diocès: 4% mai ; » — « .….. à Denis Champigneau et Jehan Sequart, pour aler à Paris, devers le roy n. s., et Monseigneur le duc d'Anjou, pour avoir advis et conseil comment les aides nouvellement mises suz ou diocèse de Chartres et ou. pais d'environ se pourroient lever, et pour ce que le fait dessus dit ne se poyoit perfaire en la manière qu'il avoit eslé assis. Et ce fu ordenné en assemblée général, faicle le jeudi xxvu* jour de juing; » — «… à messire Philippe de Chartres, pour estre alez à Paris pour savoir si on pourroit avoir moderacion des aides qui nouvellement ont esté mises sus... 20 juillet » {Arch. mun. de Chartres, L à 41, f° 80 et suiv.).
heure adoptée en Rémois {; bientôt après il en fut de même ailleurs, en Anjou, Touraine, Maine ?.
Dès le début de janvier 1382, les généraux gouverneurs appelaient à Rouen Bérenger Loutrel, receveur des aides, afin de s'entendre sur la crue à apporter à l'octroi fait en février 1381. A la suite de celte entrevue, le roi ordonna de convoquer à Vernon, le 43 février 1382, les officiers royaux, qui laxèrent le pays à une somme plus importante 3. Il leur était Loutefois en-
1 Bibl. nal., ms. fr. 25105, n° 21. Paris, 10 février 1381-1382. « Charles... Nous avons envoié à noz amez et feaulx les généraux conseillers en la province de Rouen sur ce fait dessus dit, nos autres lettres dont la teneur s'ensuit : Charles, à noz amez les generaulx.... pour ce que nous avons entendu que l'ayde mise sus en ycelle province par la manière de l'advis qui en a esté fait ainsi comme en la province de Reims, c’est assavoir sur le plus riche homme six blans, et sur les autres au dessoubz de quatre, de trois, de deux et de un par semaine chacun selon la faculté, ne peut soyflrir a fournir la finance nécessaire pourpaier les gens d'armes de la frontière de ladite province, le don à nous fait pour nostre eslat par nos bons subjets dudit pays et les autres charges que ledit pays a à soustenir en moult de manières selon l'octroy par noz diz subjets faict à nous, et soit nécessité que ladicte frontière soit soustenue tres efforciement, afin que par l'effort de noz ennemis aucun inconvénient ne s'en ensuive à nostre dit pays et aussi les autres charges dessus dictes soient payées en tout comme le fait se pourra monter. Nous, eue sur ce délibéracion avec nostre conseil, aians considération aux choses dessus dictes et que aussi en cas semblable a esté pourveu en la province de Rains, avons ordenné et voulons et mandons et commellons à vous generaulx esleuz que est par vous advis et regard aux charges dessus dicles et à la finance pour ce nécessaire, vous meltez et faictes mettre aux esleuz particuliers eL receveurs de la dicle province telle eroissance sur chascun des assis de six, de nn, de et de 1 blanc dont dessus est faicte mention comme vous verrez selon les consciences, que faire se pourra et devra pour l'utilité de nostre pays et de noz subjectz d'icelui pais.….
2 Don fait par Charles VI à son oncle le duc d'Anjou des aides accordées au roi pour un an, commençant le {er mars 1302, en Anjou, Touraine, Maine, bourg, terres, villes et châtellenies de Guise, Ribemont, Mortagne, Pierrepont, ele., pour l'aider contre l'intrus de Rome. Vincennes, 12 février 1381. 4382. Bibl. nat., fr. 6537, ne 51.
3 Les recettes d'Arques, Neuchâtel, Gournay, Eu, Longueville furent taxées à 3,000 1. tournois ; le comté d'Aumale à 200 1. Cf. Coville, ou, cité, p. 132. Le jour même de l'assemblée, les généraux gouverneurs faisaient connaître la décision prise à Vernon : « Les généraux et conseilliers en la province de Rouen des aides ordenés pour la defense du royaume, aux receveurs particuliers d'yceulx aides en ladite province, salut. Il a été ordenné
par l'autorité royale, et qui s’accentuera quelques semaines plus tard en Normandie.
En effel, lorsque, la Harelle étant à peine comprimée, l'insurrection des Maillets agitant toujours Paris, Charles VI réunit à Rouen les États provinciaux et se fil octroyer de nouveaux subsides, il en organisa minulieusement l'établissement et la perception. Il nomma les gouverneurs, mais sans qu'il soil fait rappel d’une désignation préalable par les Élals de Normandie, non plus que de la facullé, pour ces États, de se réunir quand bon leur semblera, afin de surveiller la gestion des receveurs. Tous les pouvoirs des généraux gouverneurs inslilués en 1381 reslaient à leurs successeurs, mais celle aulorilé, celte délégation leur élaient accordées par le roi, indépendamment des Élats provinciaux, écarlés dès lors de l'administration financière 1.
Ainsi, le mouvement de 1380-1381, qui ressemblait si fort à celui de 1355, avait, comme lui, échoué ; et cet échec était plus grave encore, puisque, pendant son règne, Charles V avait eu le Lemps d'accomplir son œuvre de centralisation el de forlifier ainsi considérablement le pouvoir royal. A sa mort, on avait habilement essayé de profiler du désarroi causé par sa dernière ordonnance, el des conflits qui divisèrent les oncles de Charles VI. On avail arraché au pouvoir royal des concessions en apparence considérables. Mais on n'avait pas su ou l'on n'avail pas pu les conserver. L'opposition demeurail sans force, affaiblie el désorienlée par sa propre vicloire.
Le duc d’Anjou sut lrès bien Lirer parti de cette silualion. Il Jui fut facile de s’apercevoir des lâlonnements, des hésilalions, des contradictions, tant des Étals généraux que des assemblées locales. Leur peu d’entente l'éclaira sur leur peu de force. Sa souplesse, son habilelé, lui permirent de tromper, puis de dowiner celle opposilion mal dirigée.
D'autre part, les querelles s’élaient peu à peu apaisées entre
1 Goville : ouvrage cité, p. 395, pièce justificative n° XLV.
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les ducs. La nécessilé de résister aux prétentions des Élals avait été le plus sûr agent de conciliation. Les événements se chargèrent en outre de laisser Louis d'Anjou maitre de la situation.
Le duc de Berry élait lieutenant général en Languedoc; le mécontentement, les murmures, en attendant la révolle, accueillirent son arrivée. Les luttes qu'il eut à soutenir contre le comle de Foix ne lui permirent pas de s'occuper du gouvernement de la France f,
Le duc de Bourgogne, le plus dangereux adversaire du duc d'Anjou, élait de son côlé sollicité par les événements qui se précipilaient en Flandre. Il voyail une partie de ce pays révollé contre l'autorité de son beau-père Louis de Male. Les faveurs accordées par ce dernier aux habilants des campagnes, les mesures reslriclives prises contre les tisserands, avaient depuis longtemps provoqué un violent mécontentement dans les villes flamandes. En 1379, le conflil s'aggrava par la créalion du canal entre Bruges el la Lys. Les Ganlois, menacés par leur rivale, dirigèren! le mouvement contre la noblesse et la haute bourgeoisie, ainsi que contre les classes rurales, qui s'appuyaient sur le comte. C’élait le début de la terrible insurrection de 1382 2.
Ainsi le duc d'Anjou demeurait le maitre du royaume; ne brusquant rien, négociant loujours, calmant les esprits par son éloquence el sa modéralion, il avail su se concilier de nombreux partisans. Le procès du prévôl de Paris, Hugues Aubriot, avail salisfail ceux que mécontentait l'ingérence royale dans l'administralion municipale #, el la faveur don! jouissait auprès de lui Jean des Marès lui allirait la sympathie des juristes el du Parlement. 11 avait su d'autre part s’allacher les Parisiens en les flattant : molif inléressé, car il espérail, dil-on, en tirer de Yargent.
{ Dom Vaissele : Histoire du Languedoc (éd. Privat}, & IX, p. 804 el suiv.
2 Voir Pirenne : Histoire de Belgique (Bruxelles, 1899-1903), L. I, p. 178 et suiv.
3 Sur ce procès, voir E. Deprez: ouvrage cité.
A l'extérieur, sa polilique avait réussi. Les troupes anglaises, conduiles par Buckingham, après avoir, dans les derniers mois de 1380, ravagé la Champagne, l'Ile-de-France, l'Anjou, s'étaient portées devant Nantes; désorientées par le Lraité signé entre Charles VI et le duc de Bretagne, elles ne lardèrent pas à repasser la mer {.
D'autre part, Jean l°', à peine monté sur le trône de Castille, se hâtait d'envoyer ses plénipotentiaires renouveler les alliances conclues entre Henri de Transtamare et Charles V 2. L'empereur Wenceslas, malgré son rapprochement avec Richard 11 et les projets de mariage, bienlôt réalisés, entre sa sœur el le roi d'Angleterre, n’en persislait pas moins à garder avec le jeune roi de France les relations de cordialité que son père avait entretenues avec Charles V 3. Enfin il semblait qu'avec l'Angleterre elle-même, les relations allaient devenir moins tendues. Les embarras qui agitaient les premières années de Richard II, les défaites de ses armées, la défection du duc de Bretagne, l'échec de Buckingham, incitaient le roi d'Angleterre et ses conseillers à mettre fin à une lulte depuis quelque Lemps désastreuse. Dès le mois de mai 1381, on négociait à Bruges . Bientôt les insur-
1 Le traité fut signé le 15 janvier 1381 à Vincennes; le 27 novembre suivant le duc fit à Paris hommage au roi. — Ce fut au mois d'avril que les Anglais se rembarquèrent. (Froissart, 1. X, p. xur, note 1.)
2 Henri était mort à Sanlo Domingo de la Calzada, le 29 août 1379. Dès la fin de 1379 et en 1380 des négociations avaient été entamées entre les deux cours pour renouveler les alliances. Le protocole en fut signé le 22 avril 1381 à Vincennes. Cf. Daumet : Étude sur l'alliance de la France et de la Castille aux X1V® et XV* siècles (dans Bibl. de l'École des Hautes Études, 118° fascicule, 1898, p. 43 et suiv.) En 1382, la flotte caslillane prêta son appui à l'armée royale contre les Rouennais (Ch. de la Roncière : Histoire de la marine française, Paris, 4899-1900, in-8, t. II, p. 74). — Quant à l'alliance, au point de vue du schisme, voir Noël Valois : La France et le grand schisme d'Occident, 1. 1, p.196 et suiv.
3 Leroux : Nouvelles recherches critiques sur les relations politiques de la France avec l'Allemagne de 1378 à 1461, p. 21 et suiv., et p. 109 et suiv.
4 Surces conférences de Bruges, voir le Voyage de Nicolas de Bose, évêque de Bayeux (dans le Voyage littéraire de deux bénédiclins de la Congrégation de Saint-Maur), p. 307 et suiv. Ces négociations, que nous étudions plus longue-
rections qui éclatèrent dans une partie des comlés anglais aggravèrent la fâcheuse posilion du successeur d'Édouard HIL 4.
Le duc d'Anjou pouvait done, pour l'inslant, lirer parti de ce concours favorable de circonslances. Tout en poursuivant son rêve d’un royaume italien, tout en lutlant hardiment et témérairement avec l'Université sur la question du schisme, il n'avait pas encore pris un parli définitif dans les questions napolitaines. Ce ne fut qu'après les succès de Louis de Duras, après la prise de Naples et la captivité de la reine Jeanne, qu'il se décida à une intervention directe. Ses hésitations durèrent longtemps encore cependant, et ce fut seulement à la fin d'octobre 1381 que sa détermination devint irrévocable.
Ainsi, d’un côlé, Louis d'Anjou avail pu maintenir à l’exlérieur. l’ascendant de la France, el conlinuer la politique de Charles V; d’un autre, il avait su, à l'intérieur, habilement manœuvrer pour rester seul mailre du gouvernement. Ses frères, qui le pouvaient gèner, élaient écarlés ; les émeules et insurrections les occupaient, sans qu'elles fussent déjà, ainsi qu'il arrivera en 1382, devenues un danger pour le pouvoir central.
Mais ce qui manquait à Louis d'Anjou, c'était l’argent; les aides ne suffisaient pas ; on ne pouvait payer les gages des officiers de la couronne; et lui-mème avait besoin que le trésor fût suffisamment garni pour subvenir à ses besoins : en juillel 4381, il se faisait octroyer, sans préjudice d'autres profits, 60,000 fr. sur les aides, 50,000 fr. sur la vaisselle d’or, afin d’activer les préparalifs de son expédition en Italie 2,
ment dans un travail sur le rapprochement entre la France et l'Angleterre (1380-1398), durèrent jusqu'à la fin de juillet 1381. Le 4 ooût, les plénipolentiaires anglais étaient de retour à Londres (Cf. Léon Mirot et Eug. Déprez : Les Ambassades anglaises pendant la guerre de Cent ans, catalogue chronolo= gique, n° CDLV (dans Bibl. de l'École des Chartes, 1. LIX-LX, 1808-1809). Cependant les pourparlers reprirent au début de 1382 et se continvèrent assez longtemps.
1 Cf. André Réville : Le soulèvement des travailleurs anglais en 1381 (dans Mémoires et documents publiés par la Société de l'École des Chartes, 1808, in-8).
* 11 semble, en effet, que la pénurie du trésor ait été extrême. Les travaux
Comment se procurer ces sommes si nécessaires ? Les aides de 1381 étant insuffisantes, il songea à revenir sur les concessions octroyées en 1380-1381. Le moment était favorable. Les mouvements insurrectionnels qui se déchainaient dans toute l'Europe occidentale devaient effrayer les classes privilégiées et les grouper autour du pouvoir, contre les aspirations populaires. D'ailleurs les privilégiés, que frappaient surlout les aides, ne redoutaient pas le rélablissement des imposilions : nombre d’entre eux en élaient exempts, tandis qu'au contraire le menu peuple en élail lourdement grevé. Aussi pouvait-on présumer qu'ils ne s'opposeraient que faiblement à leur remise en vigueur. Le duc d'Anjou le comprit fort bien : et dès lors tous ses efforls tendirent à rélablir les impositions indirectes précédemment abolies.
de la fotte étaient arrêtés (Cf. Ch. de la Roncière, ouv. cité, L. 11, p. 71). En mars 1381, le roi mandait à Olivier de Clisson que, sur les 80,000 1. qui lui étaient dues pour les gages des gens d'armes employés en Bretagne, il lui assignait 6,600 fr. payables au 1° février prochain sur les juifs de Paris (Bibl. nat., P. or., 789, Clisson, ne 52). — De même, le 9 février 13821383, il ordonnait à Jean le Flament, trésorier des guerres, de payer au connélable ses gages depuis sa nominalion à ce poste, c'est-dire depuis octobre 1380, à raison de 2,000 fr. par mois, somme dont il n'avait encore rien touché (Arch. nat , K 53°, ne 17, acte du 9 février 13824383). L'année suivante, il était de même commandé aux généraux des aides sur le fait de la guerre, de verser à Bureau de la Rivière ses gages de châtelain de Montjoie, soit 500 L. par an, qui n'avaient pu lui être payés « parce que tantost après la mort de nostre seigneuretpère, les aides cessièrent du tout. » (Bibl. nat., Clairambault, vol, 190, pièce 113). N'oublions pas qu'en juillet 1381 un certain nombre d'officiers étaient supprimés (Ordonnances, t. VI, p. 604).
CHAPITRE I
CARACTÈRE GÉNÉRAL DES INSURRECTIONS URBAINES. LEURS CAUSES. LEURS RAPPORTS
Les subsides accordés el perçus en 1381, à la suile des états généraux et des assemblées provinciales, n'ayant pas suffi aux besoins du pouvoir royal, il fallait chercher nécessairement par ailleurs le moyen d'alimenter le trésor. C'est alors que le duc d'Anjou songea à rétablir les impositions indirectes abolies, d'abord en novembre 1380, puis en janvier et en mars 1381. Pouvail-il espérer mener à bonne fin cette entreprise?
Le peuple avail, dès le mois d’octobre 1380, protesté violemment, lout au moins en Picardie, contre ces imposilions {, On prétendait, faussement d'ailleurs, que Charles V les avait abolies le 16 septembre 1380. Ces premières émeutes s'élaien! bientôt apaisées, à la suite de l'ordonnance du 16 novembre, et loute là résistance s’élait concentrée dans les états généraux el les assemblées provinciales. Dès ce moment, on avait pu facilement conslaler la divergence d’espril existant entre le menu peuple et les représentants des haules classes : le premier réclamant l'établissement d'une taille ?, les seconds celui d’une imposition.
4 Voir plus haut, p. 18 et suivantes.
3 Jbid., p. 41.
La taille semblait un impôt plus équitable, frappant proportionnellement chacun selon sa fortune : tel l'impôt des « blanes, » perçu en Normandie en 1381, el variant de 6 à 1 blanc, suivant la condilion sociale de l'imposé. En fail, nombre de personnes que frappail la aille échappaient à l'imposition. Nobles, clercs, hauts bourgeois, s'en trouvaient, par suile de privilèges, d'exemptions, de charges el d'offices, en grande parlie déchargés. D'autre part, les habilants de la campagne, à la fois producleurs el consommateurs, vivant des produits de la terre qu'ils cultivaient, n'avaient que rarement l'occasion d'acquitter la taxe sur les objets de consommalion.
Elle relombail presque exclusivement sur les aggloméralions urbaines, et surtout sur l'ouvrier des villes. Ce dernier devait acheler lout ce qui était nécessaire à sa subsistance, et, chaque fois, il devait payer l'imposition. Celle-ci n’était pas acquitlée par le vendeur sur l'ensemble des marchandises entreposées par lui, et récupérée ensuile sur l'acheteur, mais elle était perçue, au marché mème, à la fois sur le vendeur et sur l'acquéreur, proportionnellement à l'achat, par les soins d'un fonctionnaire royal 1. De là des vexalions, qui devaient provoquer des mécontentements et des représailles ?, et qui, à un moment où une crise profonde agilail et transformail la basse classe urbaine, pouvaient déterminer de violentes émeutes.
La condition de l'ouvrier des villes avait, en effel, considérablement empiré au x1v* siècle. La ville n'élait plus, depuis longlemps, l'ancienne aggloméralion communale, encore tout armée contre la féodalité laïque ou ecclésiastique, de qui elle avait, à grand'peine, oblenu la reconnaissance des franchises
* Sur cette double perception, voir J. Viard : Les ressources extraordinaires de la royauté sous Philippe de Valois (dans Revue des questions historiques, L XLIV (1888), p. 175). — Les fonctionnaires royaux opéraient aussi des descentes chez les particuliers, afin de se rendre comple des vins possédés par eux. Voir plus loin, p. 9, note 1, ce qui se passa à Dieppe en 1382.
+ Tels les mouvements de Saint-Quentin et de Compiègne en octobre 1380. Voir plus haut, p. 20-21.
municipales. Le mouvement communal, résultant de nécessilés économiques, n'avait pu réussir que grâce à l’aclion commune de tous ceux qui, palrons et ouvriers, vivaient de leur travail. Les centres urbains s'étaient alors rapidement développés ; mais à l'accroissement industriel avait correspondu une plus grande importance du rôle des chefs de métiers, qui, peu à peu, s’élaient trouvés séparés de la classe ouvrière. Les liens résullant des relalions entre mailres et artisans s'élaient relâchés. L'imporlance des premiers croissait, alors que les seconds demeuraient au bas de l'échelle sociale,
Pourvue d’une charte de franchises et de privilèges, la commune élait, de ce fait, devenue une vérilable puissance féodale; ses chefs, palrons et maitres de méliers, devinrent les détenleurs des droits communaux. Échevins, ils furent en possession de tous les pouvoirs appartenant à la commune; officiers municipaux el judiciaires, adminislrateurs financiers, ils centralisèrent dans leurs mains lout ce qui constituait les avantages féodaux de la nouvelle seigneurie. Ils devinrent une oligarchie, -dont le rôle croissait en même lemps que se développait leur richesse industrielle : détenteurs de la forlune, ils acquirent bienlôl une place importante dans l'Élat ; la part qu'ils prirent dans les premières assemblées des états généraux, leur omnipotence lors des grands événements de 1356-1358, conlribuèrent encore à élever celle arislocratie urbaine.
Mais elle pouvait déjà sentir les atteintes portées à son pouvoir. Allaquée dans sa geslion financière, qui parlout avail élé déplorable, responsable de la ruine des communes, et, par suite de l'ingérence du pouvoir royal dans leur administration, en bulle aux allaques des basses classes, elle avait vu, dès la fin du xmn° siècle et dans les premières années du xiv°, se former contre elle une coalition redoutable, celle des ouvriers et de la pelile bourgeoisie : participant aux charges municipales, accablés d'impôts, ces derniers voulaient contrôler l'emploi des deniers communaux, oblenir une plus juste réparlilion des impo-
silions, jouer un rôle aclif dans l'administration des villes: Déjà des conflits avaient éclaté, et le mouvement ne pouvait que progresser, par suile de l'augmentalion des agglomérations urbaines et de la transformalion qui s’opérait dans la vie au x‘ siècle 1.
Avant la guerre de Cent ans, la France élail surlout un pays agricole. Bien cullivées, les campagnes élaient couvertes de willages el de nombreux domaines, qu'habilail une population dense, laborieuse, riche ?. La guerre bouleversa lout. Parcouru sans répil par les armées françaises, anglaises, navarraises, saccagé par les bandes de rouliers, dévasté, brûlé, le plat pays ne tarda pas à être abandonné par ses habilants. Les récolles étaient ravagées par les hommes d'armes, lorsque, par hasard, la rigueur des saisons n’avail pas détruit Loul espoir de moisson, A chaque instant, il fallait se fortifier pour résister à un coup de main, ou se réfugier vers le château fort, vers la ville la plus proche. Un aulre fléau, la peste, qui ne cessail de sévir depuis 1348, avait fail périr près de la moilié des habitants. De toutes ces causes résullail une dépopulation considérable. Certains villages furent déserlés : d'autres Lombèrent de 1,700 à 50 feux.
1 Sur cet état des communes, voir : A. de Boislisle : Une liquidation communale sous Philippe le Hardi (dans Annuaire-Bullelin de la Société de l'histoire de France, 1872, p. 86 et 214); — A. Giry : Études sur Les institutions municipales : Histoire de la ville de Saint-Omer el de ses inslilutions jusqu'au XIVe siècle (dans Bibliothèque de l'École des Hautes Études, fascicule 31 (1877), p. 15, 160, 247); — Id. : Les établissements de Rouen (dans 1bid., fascicule 59 (1883-1885), L. 1, p. 40 et suiv.); — G. Fagniez : Études sur l'industrie el la classe industrielle à Paris (dans Ibid., fascicule 33 (1877); —J. Flammermont : His- Loire des institutions municipales de Senlis (dans Ibid., fascicule 45 (1881), p. 39 à 54); — À. Lefranc : Histoire de la ville de Noyon et de ses institutions jusqu'à la fin du XIII° siècle (dans Jbid., faseïeule 75 (1887), p. 150 et suiv.); — E. Mau-
is : Essai sur le régime financier de la ville d'Amiens (Amiens, 1808, 1 vol. in-8), p. 77 ; — Espinas : Les finances de la ville de Douai (Paris, Picard, 1903, 4 vol in-8), p. él, et aussi Beaumanoir Coutumes de Beauvaisis, éd. Salmon : {dans Collection de textes pour servir à l'enseignement de l'histoire, fascicule 23), LIL, p. 267.
3 Cf. Coville, dans Histoire de France depuis les origines jusqu'à la Révolution, publiée sous la direction de Lavisse, t. IV, fascicules I-Il, passim.
3 Denifle : La désolation des églises, monastères el hôpitaux en France pendant la guerre de Cent ans, L. 11, 2e partie, p. 592 à 602. — Voir aussi : S. Luce :
Menacés sans Lrève, les campagnards quillaient leur demeure. Quelques-uns s'enrôlaient dans les bandes de routiers, grossissant le nombre des soldats d'aventure; mais la plupart cherchaient un refuge dans les villes fortes, où ils se lrouvaient à l'abri des atlaques de l'ennemi.
Ils y arrivaien£, avec leurs femmes, leurs enfants, leurs besliaux,et songeant peut-être à reprendre, dès qu'ils le pourraient, le chemin du pays ou de la ferme !. Mais, la guerre continuant, ils se résignaient, ruinés, à s'élablir définilivement dans les villes. Cependant il fallail vivre, el ils ne pouvaient le faire qu'en se Lournant vers l'industrie el le commerce, el en grossissant la masse des ouvriers. Il se produisil ainsi un afflux d'artisans, n'ayant ni les traditions ni les habitudes de ceux auxquels ils s’agrégeuient, el apportant dans ce peuple déjà plein de haine, et pour cause, conire la grosse bourgeoisie, les sentiments de rancune el d'envie qu’avaient développés en eux la souffrance el la misère. Le nombre de ces travailleurs augmentail ainsi hors de loule proportion, au moment où l'insécurilé des routes el les risques de la guerre rendaient les communications difficiles, les transactions dangereuses el hasardeuses, el enlravaient ainsi l'expansion commerciale et industrielle.
Mécontentement et protestations, de la parl du menu peuple des villes, contre l'administration de la bourgeoisie; plaintes el colères, de la part des habilants de la campagne, contre les armées lant françaises qu'élrangères, et contre les seigneurs qui, ballus à Poitiers, n'avaient pas su défendre leurs vas-
La Jacquerie (2* éd., 1894), p. 31 et suiv. — et Histoire de Bertrand du Guesclin (Paris, 1880, 1 vol. in-8), p. 340.
# «lnimici mulliplicati sant per patriam (in Francia et circa Parisius), et praedones amplius augmentati, in Lantum quod plures in villis spoliabantur eampestribus in domibus suis... Unde magna pars populi rusticani, amplius in villagis non stare valentes, ad civitalem (Parisiensem) eum uxoribus et liberis et aliis bonis suis ut in plurimis, pro tuitione accurrere Lunc coeperunt. + Continualio Chronici Guillelmi de Nangiaco, éd. Géraud (S.H.F.), t. ll, p. 246, 317, 319, 328, etc.
Partout, les funestes effels de la guerre se faisaient sentir; les conditions économiques se modifiaient ; l'agricullure dépérissail ; l'industrie périclitait; des mesures fiscales, des prohibitions ou, inversement, de grandes facililés d'exporlation déplaçaient la fortune, créaient des débouchés nouveaux, ruinaient d'anciens centres commerciaux. Parlout, sauf en Anglelerre, la population urbaine, qui s'élail accrue dans des proportions exagérées, avait élé la première à en souffrir,
A Florence, par exemple, ce sont les artisans des bas métiers qui, en 1378, exigent leur entrée dans les arts, demandent à prendre place dans le gouvernement de la cilé, qu'ils troublent par leurs violences, lors de leur triomphe momentané. Ces Ciompi sont des gens de même classe que les Maillets à Paris, que les fauteurs de la Harelle à Rouen. Leurs revendicalions politiques sont toutes provoquées par une même cause, leurs réclamations se manifestent par les mêmes actes révolutionnaires, el un de leurs compatrioles, assislant aux émeutes parisiennes, ne pouvail s'empêcher, en 1382, de reconnaitre l'identité des deux mouvements !.
Si, à Florence, l'agilalion est urbaine, en Angleterre, au conlraire, elle paraîl avant tout agricole et rurale. Mais là encore, elle élait provoquée par la transformation que la guerre de Cent ans avail apportée dans la silualion économique du royaume, par le développement de l'industrie drapière, par la détresse financière, résullant d'expéditions militaires sans cesse renouvelées, et surtoul par la crise des salaires, qu'avait hâlée la ter-
! Sur les troubles de Florence, voir, indépendamment des ouvrages généraux (lelsque Machiavel : Histoire de Florence, — et Perrens : Histoire de Flo. rence): Cipolla : Storia delle signorie ilaliane dal 1313 al 1530 (Milan, 1881, in-4), p. 193, et l'article de M. Capponi : J {umulto dei Ciompi (dans Pubblica sione del r. Istituto di studi superiori in Firenze, 1815, L. 1, p. 133 et suiv.). — Cronica di Buonaccorso Pilli (Florence, 1720, in-8, éd. Manni), p. 32: «Il popolo grasso, buoni eittadini, che si chiamano borgiesi, dubitando, che ‘1 deuto minuto popolo, che si chiamarono i Maglielti, ch'erano giente tali, quali furono i Ciompi, che corsono Firenze... »
rible peste de 1348. La misère des travailleurs campagnards s'en était trouvée augmentée, leur colère s'élail excilée contre les grands propriélaires ruraux, el le soulèvement avait éclalé, général, contre l'administration financière le jour où, en 1380, on voulut percevoir la Poll taxe, en vue d'une nouvelle descente en France. Œuvre des ruraux, l'insurreclion eut cependant son contre-coup dans les villes, où l'on s'atlaqua aussi à loligarchie municipale, bien que, dans ce dernier cas, le mouvement ait surlout revêtu, le caractère d'une opposition contre les concurrents élrangers 1.
Urbain à Florence, rural en Angleterre, cet état révolutionnaire se présente sous un Lroisième aspect en Flandre. Le développement intensif de l'industrie dans ce riche pays, devenu l'entrepôt du monde entier, avait, plus qu'ailleurs peut-être, rendu très précaire la silualion des ouvriers, qui désiraient depuis longtemps participer aux affaires publiques, ainsi que leur nombre semblait le juslifier 2. Mais l'insurrection deviendra surtout un mouvement politique. Ce sera une manifestalion du parli flamand contre l'influence française, par crainte de désastreuses représailles commerciales, au cas d'une ruplure avec l'Angleterre ; ce sera en même lemps l'explosion de l’hoslilité des ouvriers urbains, el surtout des lisserands, contre le patriciat, contre les nobles et contre les habilants de la campagne, qui, favorisés par Louis de Male, faisaient une redoutable concurrence, comme lravailleurs industriels, au menu peuple des villes. Ce sera aussi la lulle des ouvriers voulant prendre en main le pouvoir municipal. Enfin, ce sera le duel acharné des deux cilés rivales, Bruges el Gand. Mais, avec ses parlicularilés el son caractère spécial, ce sera encore la lulle des classes, et le résullal d’une crise économique.
Partout enfin, que ce soit en Ilalie, en Angleterre, en Flandre
1 Réville : Le soulèvement des travailleurs anglais (dans Collection des mémoires et documents publiés par la Société de PÉcole des chartes, 1891, in-8). 2 Pirenne : Ouvrage cité, L, 11, p.178 et suiv.
ou en France, nous relrouverons un dernier point commun: la diffusion d'idées communistes : — œuvre des fralicelli et des ordres mendiants; — pénétralion el multiplicalion des bégards ; — influence intellectuelle et morale du The vision concerning Phiers the Ploughman de William Langland et du Modus tenendi Parliamentum Angliæ.
Peut-être, de celte connexité, de celle similitude, pourrait-on conclure à une entente, sinon à une union entre ces divers soulèvements populaires ? Se produisant presque en même Lemps, se ressemblant singulièrement dans leurs manifestations, ne serait-il pas légitime de supposer qu'il y eut dans celle commune explosion de colère; dans ces revendications formulées quasi identiquement, autre chose qu'un effet du hasard; que chacun escompla par avance l'appui et le soutien malériel qu'il pourrail trouver chez les autres? En un mot, n'y aurait-il pas eu entre eux entente voulue, réfléchie, concertée? Ce serait aussi faux et aussi léméraire, croyons-nous, que de vouloir, aujourd'hui, trouver un lien matériel, tangible, entre deux mouvements grévistes, éclatant le mème jour, dans deux industries différentes et dans deux États différents, ou même entre une grève d'ouvriers d’un mème mélier, dans deux ou plusieurs centres industriels d'une mème nation. Sans doute ces mouvements émeuliers onl une cause identique, qui n’esl autre que la révolle de l'ouvrier contre son élal actuel, et ses revendicalions, juslifiées ou non, contre la sociélé et l'État. Mais chacun d'eux, en la majorilé des cas, parait isolé, se développant de lui-même et s’affaiblissant par luimême, n'ayan! généralement que de très vagues rapports avec les centres voisins. Les grèves éclalent partout parce que partout l'évolution sociale et la transformation industrielle sont identiques ; mais de là à conclure à un complot ouvrier, voilà ce que l'on ne pourrait formuler sans savoir le prouver d'une manière positive. Au x1v° siècle, ilen fut de mème. L'Europe souffrail d'une crise qui se manifeslail à la fois, el de la mème manière, chez les divers peuples, lout en demeurant isolée chez chacun d'eux.
Toutefois, s’il est évident que ni les insurreclions anglaises ni le tumulte des Ciompi n'eurent de répercussion et par suite d'influence dans les autres pays, el parliculièrement en France, on serail peut-être lenté de prime abord de rapprocher les insurreclions flamandes des émeutes parisiennes el provinciales. La politique d’Artevelde devait nécessairement le déterminer, lui et son parli, à se rejeter du côté de l'Angleterre, et à favoriser les soulèvements de la langue d’oïl. Il pouvait espérer qu'oceupé à chälier Paris et Rouen, au moment où il pensait à intervenir en Flandre, Charles VI serail obligé de faire aux émeutiers français d'importantes concessions, el serail, d'autre part, moins acharné contre les Gantois. Mais, au débul, lorsque éclala, vers 1379, la révolle flamande, on ne pouvail supposer que bientôt des troubles populaires éclateraient en France; à ce moment, les Flamands espéraient rencontrer un accueil d'autant plus favorable auprès de Charles V qu'ils le savaient peu bienveillant à l'égard de Louis de Male. Enfin, méme sous Charles VI, les Ganlois cherchaient à échapper à leur comle en se soumetllant à la juridiclion du parlement de Paris. Les choses changèrent le jour où le duc de Bourgogne, ayant une influence prépondéranle, poussa le comte de Flandre à demander des secours à Charles VI, eLoù Arlevelde et ses fauteurs, n'espérant plus oblenir juslice de la cour de France, se lournèrent délibérément vers Richard II. Mais, même à ce moment, y eul-il entente ? Malgré les insurreclions flamandes, les Rouennais avaient été châtiés, el la résistance parisienne se manifeslait surloul par un mauvais vouloir obsliné contre les demandes d'imposilions. Les émeutes des autres villes du royaume n'avaient guère élé que des feux de paille. Que la persistance du conflil à Paris ait fait espérer aux Flamands que la représaille serail moins rigoureuse contre eux, cela serail encore admissible. Mais quelle preuve en a-l-on?
Buonaccorso Pilli, il esl vra , rapporte que, après leur victoire sur le comte de Flandre à Bruges, les Flamands écrivirent aux Parisiens el aux Rouennais pour les inviler à la révolte. Mais, la
défaile de Bruges eut lieu en mai 1382, plus d'un mois après la Harelle et l'insurrection des Maillels. Le Religieux de Saint- Denis, d'autre part, raconte dubitativement, avec la réserve des « on dit », que des lellres constalant la connivence des Ganloïis el des Parisiens auraient élé saisies après la bataille 1, mais n’apporle aucune affirmation précise et se fail l'écho d’un bruil répandu dans l'armée de Charles VI. Chose étrange, voici une accusalion grave; nul autre contemporain n’en parle. De relour à Paris, le roi de France s'empresse de faire dresser une liste de ses griefs contre les habitants de sa capitale. 11 n'oublie rien, rappelle toutes leurs faiblesses, Loules leurs défaillances. Aucune allusion ne vise celle complicité qui ressemble fort à une trahison. Enfin, Ganlois et Parisiens avaient-ils un lien quelconque pouvant les unir ? Les Gantlois luttaient pour eux, contre leur comte ; ils élaient des rebelles ; ils avaient fail alliance avec le pire adversaire du roi, avec Richard Il d'Angleterre. Or, jamais les émeuliers français nesemblentavoir pensé ni voulu s'allaquer au roi ni au pouvoir royal. Ils proteslaient, non contre les impôts, mais contre la nature de ces impôts et contre leur exagéralion. Ils ne refusaient pas de subvenir aux frais de la guerre : ils demandaient que l'emploi des subsides fût contrôlé; bien plus, ils offraient de servir en personne contre les Ganlois.
Rien donc ne vient justifier la supposilion d'une alliance ni d’une complicité entre eux. Qu'il y ait eu échange de lettres entre parliculiers et que l'on y ait trouvé des allusions aux troubles actuels, tendances sympathiques et même espoir de succès, que Parisiens d’une part, Gantois d'autre, aient escompté les complicalions causées par la connexilé des deux insurrections pour obtenir plus facilement soit une salisfaction à leurs demandes, soil un adoucissement de la répression, cela sem-
1 Cronica di Buonaccorso Pitti, p. 34.— Chronique du Religieux de Saint-Denis, LI, p. 230.
ble irès admissible. C'est en ce sens que la révolte flamande peut avoir trouvé des sympathies en France et que l’on a dit « que li Gantois estoient bonnes gens et que vaillament ils sous- Lenoient leurs franchises, dont ils devoient de toutes gens être amé, prisié et honeré. » Mais là doit s’arrèter le rapprochement. Constatons, enfin, que si les émeuliers s'étaient concertés, ils l’avaient fait assez maladroitement, et n'avaient pas su faire coïncider leurs manifestations, si bien que le pouvoir royal avait eu toul loisir de rétablir successivement l’ordre dans les principaux centres d’opposilion du nord de la France, avant d'intervenir en Flandre.
CHAPITRE II
S'il parait, sinon absolument prouvé, du moins très vraisemblable, que les insurrections flamandes et les émeutes françaises n'eurent pas de contact direct, el qu'elles se développèrent parallèlement et isolément les unes aux autres, peut-on, d'autre part, démontrer que les troubles urbains de la France du nord restèrent, eux aussi, sans communicalion ni entente commune ?
Nous avons précédemment étudié les causes générales qui rendiren£ possibles ces soulèvements et aidèrent à leur rapide diffusion. D'autre part, la cause occasionnelle qui en provoqua l'explosion fut le besoin pour le gouvernement d'obtenir de nouvelles ressources afin d'alimenter le trésor ; pour y arriver, on songea à rélablir les impositions indirectes abolies en novembre 1380, en janvier el en mars 1381. Ce ful le duc d'Anjou qu s'en chargea. Habile diplomate, séduisant oraleur, il savail flat- Ler ceux qui l'écoulaient ; le charme et la persuasion de sa parole triomphaient aisément des résistances de ses adversaires. Il avail su grouper autour de lui cerlains personnages d'une expérience et d’une considéralion notoires, hommes de loi d'opinion pondérée, au caractère lemporisaleur, el répugnantaux moyens violents. Grâce à ces partisans, occupant soil des fonctions judiciaires élevées, soit un rang éminent dans la bourgeoisie, il avail su se créer des intermédiaires écoulés auprès du peuple, surtoul auprès des Parisiens, riches et bons à ménager.
Fort de cet appui, Louis d'Anjou réunit plusieurs fois, dans le cours de 1381, — sept fois, au dire du Religieux de Saint-Denis, — les membres les plus considérables de la noblesse et du clergé, afin d'en obtenir de nouveaux subsides ; mais il ne put y parvenir. Cel échec cependant n'élait pas définitif et les négociations se poursuivirent. Nous ignorons, à la vérité, ce que furent exactement ces réunions lenues en 1381. S'agit-il d’assemblées générales ou de convocalions provinciales? Nous n’avons nulle Lrace d'Élals généraux pour celle dale, alors que nous sommes fort bien renseignés pour la période précédente. D'autre part, quel pul être l'objel de ces assemblées provinciales? Faut-il penser avec le chroniqueur qu'il s'agil des négocialions entamées au début de 1381, el qui aboulirent à l'octroi de subsides el aux ordonnances de mars? Faut-il ÿ chercher trace des mesures concertées entre le pouvoir royal el les diverses provinces pour la répartition el l'administration des aides alors octroyées? Faul-il enfin y voir les tentatives du duc d'Anjou pour rélablir dans chaque province, isolément el successivemenl, les impositions précédemment abolies? Peut-être, d'après ce que nous fournissent les actes et les chroniqueurs contemporains, pourrait-on s’en tenir à celte dernière opinion. Mais il faut convenir, une fois de plus, que les renseignements concernant cetle phase de l’hisloire financière sont rares el ne se rapportent qu'à quelques provinces, pour lesquelles, en l'occasion, ils son loutefois assez précis. Peul-être, grâce à eux, sera- Lil possible d'éludier la genèse de l'insurreclion qui se déclara dans la France de langue d'oïl el d’en déterminer les caractères.
Déconcerlé de n’avoir pu oblenir en 1381 les subsides espérés, le duc d'Anjou, à la veille de son départ pour l'Italie, songea à agir isolément sur cerlaines provinces, pensant triompher plus facilement des résistances parliculières. Aussi, le mercredi 14 janvier 1382, une réunion fut-elle lenue, au bois de Vincennes, en présence du roi, des ducs d'Anjou, de Berry, de Bourgogne. Le prévôt des marchands el les principaux bourgeois de
Paris y avaient été convoqués. Après qu'ils eurent été introduils devant le conseil, le roi exposa les besoins du pouvoir, el leur laissa pressentir le rétablissement des imposilions abolies par lui en 1380 et en 1381. Très habilement, se méfiant de l'accueil défavorable que celte nouvelle recevrait de la population parisienne, les dépulés répondirent qu'ils en référeraient à leurs commetlants. Le soir, rentrés à Paris, ils convoquèrent les habilants ; à la suile de celle assemblée, on décida que le lendemain 15 janvier, chaque mélier, représenté par quelques-uns de ses membres, et des plus notables, se rendrait près du roi 4. Il fut ainsi fait ; mais, très adroitement, et pour venir à boul des résistances redoulées, chaque métier fut reçu séparément. 1 était ainsi facile au conseil royal d'influencer les bourgeois, en leur monlrani les avantages qu'ils ne pouvaient man quer d’oblenir par la soumission, el, au contraire, le courroux qu'ils encourraient en s’obslinant dans leur opposition. Grâce à ce sublerfuge, chacun ignorail ce qu'avaient répondu ceux qui l'avaient précédé. Sans doute, le gouvernement dut oblenir sinon complète salisfaclion, du moins des promesses assez fermes, car, le vendredi suivant 17 janvier, on proclama, à la table de marbre du palais, les nouvelles imposilions, à courir à partir du 1° mars suivant : soil huil sous par muid de vin de France, douze sous sur le muid de Bourgogne, seize sous sur le vin de Grenache, vingt-cinq francs par muid de sel, et huit deniers sur loutes les marchandises. Cetle proclamation élail faite quasiment à huis clos, chacun à celle heure se trouvant chez soi : c'élait l'heure du déjeuner.
Ce qui se passail à Paris avail également lieu ailleurs.
Déjà, avons-nous vu, les nobles de Normandie avaient, au cours de 1381, refusé d'acquitier un terme des aides; et, après avoir éludié de quelle manière et dans quelle mesure il serail possible d'augmenter les subsides, les gouverneurs généraux avaient
1 Chronographia, L. L, p. 7-8.
à Vernon, en février 1382, arrèlé le montant de la nouvelle laxe ; c'élait une « crue » sur l’aide, et très vraisemblablement une imposilion sur les marchandises, puisque ce fut celle imposilion qui provoqua les émeules de février el mars, el que, dans cerlaines localités, on sait que les impositeurs royaux faisaient le recensement des vins détenus par les commerçants et les débilants. Les habitants des villes, menacés plus particulièrement, firentils préalablement entendre des plaintes contre celle aggravation de leurs charges ? Nous n’en avons aucune preuve posilive. Cependant l'agitation que provoquail dans loule la province la connaissance des projels du gouvernement, et la violente émeute qui se déchaina quasiment partout le jour où on voulut percevoir les impôts, permettent de croire volontiers que les protestations durent éclater dès que l'on connut le dessein de rétablir les impositions.
C'est du reste ce qui eul lieu ailleurs, à Chartres par exemple. Sil'on y accorda bien, en mars 1382, une aide beaucoup plus élevée que celle de 1381, on ne cessa cependant pas de se plaindre au roi el aux ducs, d'envoyer des dépulés à Paris, de parlementer avec d'autres villes pour oblenir sinon une libération, du moins une réduction imporlante; el cet élat d'esprit, qui témoigne lout au moins d’une lassitude et d'un mécontentement évidents, se prolongea durant toule une partie de l’année 1382. D'autre part, à Amiens, à Laon, on s'agitait également; les demandes d’argentrencontraientune semblable opposition. A l'autre bout de la langue d’oïl, à Lyon, il en était de mème. La ville. avait élé informée « de composer avec le Roy n. s. pour le fail de la présente guerre, pour une année qui commenca le premier jour de mars mill CCCIIT* el un ; » el une assemblée du commun avail élé Lenue à Saint-Jacques, pour délibérer sur l’ « allée en France » d'Humbert de Thury, procureur de la ville. En mème temps, on adressail des lettres el des suppliques au roi, aux dues. de Berry el de Bourgogne, à l'évêque de Laon el à Guy de la Trémoille. L'assemblée, nous le verrons, se ermina mal ; il est à
supposer que le peuple, là aussi, n’altendit pas au dernier moment pour exprimer son mécontentement.
En Normandie, à Paris, à Laon, à Reims, à Orléans, à Lyon, l'annonce de la perception des impôts fut accueillie par l'émeule. D'ailleurs, le gouvernement royal ne semble pas avoir caché ses projels ; et, dans les mois de janvier et de février, des pourparlers eurent lieu entre le pouvoir el les représentants tant des villes que des provinces. Partout on savait que sous peu de jours, à l'expiration de l'année financière finissant le 1* mars 1382, le gouvernement royal avait résolu de rétablir les imposilions, et partout on s’inquiélail comment on pourrait échapper à celte menace. Tout le nord de la France se sentait atteint du même danger, et de Lous côlés on s'interrogeail, dans l’espoir de trouver auprès du voisin aide el confort dans le malheur commun. Les voyageurs, les commerçants surtout, que leurs affaires faisaient circuler de ville en ville, étaient ceux qui pouvaient le mieux salisfaire la curiosilé populaire. C’est à eux que l'on demandail des nouvelles «el que on disait du fait des imposilions. » Et leurs réponses n'élaient guère de nature à calmer la colère des populations, surtout lorsqu'ils répondaient « comme fame publique el commune renommée couroient lors que on tenoit que à Paris, ne à Rouen, ne auroient point cours »,el « que à Paris, n’avoil homme sihardi qui denier en osast demander. » Ces propos entretenaient et surexcilaient le mécontentement général; la menace s’adressait à tous, el lous élaient d'accord pour ne pas se soumeltre aux nouvelles exigences du pouvoir.
L'émeute fut générale dans le nord de la France ; les mêmes causes la provoquèrent, car partout on savait à l'avance les mesures financières que devait prendre le pouvoir royal. Ces insurrections éclatèrent presque toutes le mème jour, el se manifestèrent toules de la même manière. Y eut-il entre elles concert et préméditation ? Non. Si l’on s'unit dans une même prolestalion contre les impôts, si même diverses cilés s'entendirent pour demander, sinon une remise complète, du moins
une allénualion des chargés qui les frappaient, ce fut tout. Les mouvements furent sponlanés, manquant, à l'origine du moins, de direction, el se calmant, la première colère passée. Tanlôl, comme dans cerlaines villes, ce ne fut qu'une échauffourée; tanlôl, au contraire, la présence d'éléments plus pondérés, et peul-êlre plus ambitieux, fit prolonger durant de longs mois la résistance.
Mais nulle part on ne chercha à se concerter ; on savail que les imposilions allaient ètre rétablies, on déclarail ne vouloir pas s'y soumellre; on inlerrogeail les passanis sur les sentiments des autres villes. Le souvenir de la résistance de 1380-1384 était encore assez présent pour que l'on sût quels heureux résullats pouvaient donner l'union et l'entente de tous les mécontents. Or, on ne s'en servit pas, on ne l’imila pas. La Normandie entière prolesta contre les impôts, l'émeute éclata partoul; mais partout, nous le verrons, elle cessa dès la première explosion passée. A Rouen, où l'insurreclion pril naissance le 24 février et se prolongea jusqu'au 26 ou 27, pour se calmer ensuite subitement, peul-on admettre que les fauteurs de la Harelle se seraient aussi vile soumis, qu'ils auraient envoyé des dépulés solliciter le pardon royal, s'ils avaient connu exactement les sentiments des Parisiens, el su que les Maillets entreraient en scène quelques jours plus lard. Plus même : il parait hors de doute que les troubles de Paris furent connus à Rouen dès les premiers jours de mars. On redoulait, en effet, dans l'entourage du roi, que l'annonce du mouvement parisien ne servit de prétexle à des soulèvements provinciaux ; sinon comment expliquer que le 5 el le 7 mars, Charles VI ail écrit aux bourgeois de certaines villes, Chartres, par exemple, pour leur recommander de demeurer dans la fidélité qu'ils avaient jusqu'alors montrée ? Si l'on craignait la contagion de l'exemple, c'est évidemment que l'on supposait la province informée del'émeute parisienne. Or, à ce moment, les Rouennais persévèren£ dans leur altitude de soumission. Puis, lorsqu'une accalmie étant survenue, Charles VI
partit le 17 mars pour châlier la Normandie, Paris demeura tranquille, et l'opposition qui s'y manifestail encore ne dégénéra pas en scènes lumullueuses et sanglantes, comme celles du 4 mars. On ne lenla pas, par un dérivalif, de détourner la punilion qui menacail la Normandie, non plus que les Normands n'avaient songé à soutenir les Parisiens.
Quelle conclusion Lirer de ces faits? Le peuple consentail à payer la taille {, mais ne voulait pas supporter le poids des imposilions ; le soulèvement quasi universel qui éclala le jour où il ful question de les percevoir le prouve. D'autre part, on connaissait les projels du pouvoir royal, el de Lous côtés on avail l'inlention d'y résister. Mais nulle part on ne se concerla : chacun agil isolément, pour soi. Quand résislera-l-on ? Seulement le jour où, ainsi que nous le verrons, on convoquera une assemblée à Compiègne en mai 1382. Mais jusque-là il ne semble pas que les diverses provinces assujellies aux imposilions aient opposé une résislance réfléchie, voulue, méthodique, comme celle des États de 1380-1381. Et cela parce que d’une par! les Élals se désintéressaient de celle question des imposilions, alors que celle des aides les avait directement touchés, el que, d'autre, le pouvoir royal avait en un an annihilé la résistance de l’année précédente. Les imposilions frappaient avant Lout le peuple et le bas peuple des villes; aussi l'insurreclion prit-elle naissance dans les centres urbains et ful-elle partout, à son origine, essentiellement populaire. Celle raison explique pourquoi elle manqua parloul de cohésion, el demeura isolée. Puis, là où la bourgeoisie le put, elle Lenla de s'en servir pour ressaisir une partie des libertés municipales, soil contre le pouvoir royal, soil contre la haule arislocralie bourgeoise, soil contre les autres juridictions rivales. Dans chaque ville, on lravailla pour soi, et l'on ne s’unil pas plus entre villes françaises que l'on ne
£ Voir plus bas, p. 112, note {, rémission pour Philippe Mélite, valet pellelier : « … Mais si nous avions mestier de finance, que l'on levast certaines tailles, et que chascun ne paiast selon son laux et sa faculté. »
le fit entre Français et Flamands. Aussi Charles VI vint-il facilement à bout de la résistance. Mais la part qu'avait prise la bourgeoisie à ce mouvement eut pour conséquence la mainmise par le gouvernement sur les franchises municipales. Tel fut le résultat de ces émeutes, dont les plus connues sont celles de la Harelle à Rouen, des Maillets à Paris. |
LES INSURRECTIONS URBAINES EN NORMANDIE. LA HARELLE
Bien qu'à l'assemblée Lenue à Vernon en février 1382, les gouverneurs généraux eussent recommandé d'établir lés imposi- Lions « au moins d'esclandre des habitanls, » loulefois, le jour où on voulut percevoir les nouveaux subsides, une explosion violente de colère populaire éclala en Normandie. Le mouvement insurreclionnel parail avoir sévi dans toule la province : l'établissement des imposilions ne se taisail-il pas au mépris et en violation de la Charte aux Normands dont Charles VI avait, en janvier 1381, juré de respecter el d'observer les termes ?
Il faut encore malheureusement regreller l'absence de textes précis et circonstanciés sur la plupart de ces émeules : elles ne nous sont guère connues que par les Laxalions d'amendes imposées en 1383 par les réformateurs généraux « sur les rébellions, contredit et refus des aides de la guerre pour le roy nostre sire ?, » Ces commissaires royaux eurent à sévir à Louviers, dans la vicomlé et ville d'Évreux, à Breteuil, Conches, Beaumont-le-Roger, Pont-Audemer, Vernon, Maineval, Gaïllon, à Rouen, Dauville, Pontautou, dans le pays d'Auge, à Lisieux,
1 Ce chapitre a déjà été en partie publié dans la Revue de la Société des études historiques (novembre-décembre 1902), sous le litre suivant : Les insurreclions urbaines «n Normandie à la fin du X1V* siècle, p. 558-582).
+? Bibl. nat., ms. fr. 26020, n° 552.
dans les vicomtés de Caen et de Bayeux, à Thorigny, Carentan, Coutances, Sainl-Sauveur-Lendelin, Gournay, Avranches, Condésur-Noireau, Vire, Falaise, Mortain. Partout les habitants furent. rudement frappés pour parlicipalion aux émeutes,
A Dieppe, lorsque les collecteurs d'impôts se présentèrent aux portes des marchands, pour évaluer la quantité de vins qu'ils avaient en cave, certains refusèrent de les laisser entrer t. A Falaise, le 4 mars 1382, deuxième mardi après les Brandons, les gens du commun, « cuidant que l’on alloit mettre sus les aides dans la ville el vicomlé, » s’armèrent de jacques et d’épées, sur les conseils d'un nommé Henri Anquelin, sonnérent la cloche du beffroi, et coururent au lieu où devail ètre adjugée la ferme des impositions. Ils ne durent vraisemblablement pas s'en tenir à celle simple démonstration, car, un an après, un lisserand, Mar: lin Ploucy, implorail la clémence royale, el sollicitait son par:
1 Arch. nat, 3]. 123, n° 262, fe 130 ve. 1383, Melun, décembre. Rémission pour Ricart de Saint-Morice, de Dieppe : « Comme environ deux ans 4, assez tost apres que les aydes furent generalment abalues el mises jus par toul nostre royaume, les esleuz et receveur par nous ordenéz où pays de Normandie sur les nouvelles aydes, qui lors furent mises sus oudit paÿs, sé feussent Lrais par devers led. suppliant en son hostel, el lui eussent dit qu'il leur monstrast les vins qu'il avoit, lequel lui respondi moult gracieusement qu'il ne vendoit point de vin, et qu'il en avoit de bon, qui lui estoit démouré dé la geziné de sa femme, dont il leur donroit à boire très volentiers, S'il leur plaisoit, lesquelz lui respondirent que ce n'estoit pas ce qu'ils demandoient, et lui firent commandement deux ou trois foiz qu'il leur monstrast lés= diz vins, lequel leur respondi comme dessus qu'il ne vendoit point de vin, mais se il vouloient boire de celui qu'il avoit ilz en auroient, el Louttefoiz qu'il vendroit vin a delail, il paieroit voulentiers comme les autres; et depuis ce, ledit suppliant estant sur le seuil de son huis, un sien cousin ét ami qui avoit pris à ferme l'aide du vin aud. lieu de Dieppe, en passant par devant lui, dist auditsuppliant qu'il lui venroit veoir après disner, et ledit suppliant lui demanda s'il esloit son maistre, lequel lui respondi que oil,et lors ycelui suppliant en sy jouant et parlant feablement à sondit cousin, sans cuidier aucun inju: rier, lui dist que en male sepmaine feusL-il entrez, et qui lui avoit baillée lad. ferme, pour occasion... » [Il est ajourné devant les réformateurs, et refuse d'ÿ aller, étant mal avec le sénéchal d'Eu; de nouveau ajourné à se rendre aux prisons d’Arques, pour répondre au bailli de Caux sur certains faits dont il est accusé à faux, « louschans l'empeschement el contradiction de noz aydes et certaines rebellions contre nez gens et officiers », il s'enfuit.…..]
don pour avoir pris part « à la commocion qui fust en nostre ville de Faloise. »
A Caen, le mouvement prit naissance le premier lundi de carème vers le soir, lorsque Jean du Bois, commissaire royal sur le fail des aides, voulut les percevoir, à l’hôlel de l'Image Notre- Dame. Le peuple se rua vers la demeure du fonctionnaire royal, proteslant contre ces taxes, déclarant qu'il ne les paierait pas, criant « moull chélives et mauvaises paroles, » el se livrant à des actes de violence et à des représailles contre les agents du pouvoir !.
1 Arch. nat.,n° 294, f°412. 1383. Paris, novembre. « Charles... De la partie de Perrin Louviers, povre vallet mareschal, chargié de femme et de deux peliz enfans, demouranten nostre ville de Caen, que, comme en quaresme derreinement passé ot un an, à un jour de lundi au soir, ainsi que ledit exposant souppoit avec el chiez un mareschal de ladite ville, appellé Hamart, demourant en la grant rue, il eut oÿ noise et murmure de gens en ladiete grant rue, près de l'ostel où il souppoit.… et lors s'en feusl yssu déhors..… et eust apperceu grant nombre de gens qui estoient devant l'ostel de l'Image Nostre Dame, où c'estoit logiez nostre amé Jehan du Bois, chevalier, commissaire sur le fait des aides lors ordenées estre mises sus pour le fail de la guerre, qui disoient et erioient moult de cheilives et mauvaises paroles. « Il se dispute avec un nommé Jehannin Jehan qui « se Lray, quand il oÿ dire que nous avons ordenné commissaires sur ceulx qui contre nous avoïent commis rebellions, par devers Michiel de la Fosse, qui avoit esté commissaire desdiz aydes avec ledit chevalier, el lui dit et afferma que ycellui exposant avoit esté avecques ceulx qui commis avoient rebellion en ladicte ville de Caen et en leur compaignie, el soubz umbre de ce ledit de la Fosse le mist en escripl avec ceulx qu'il potsavoir ne oir dire, qui avoïent esté à ladicte rebellion. « Ledit exposant se sauve, ses biens sont confisqués [Rémission]. — Jbid., n° 215, fol. 136, 1383, Melun, décembre. « Gharles...., de la partie de Jehan Garin, povre homme faiseur de cordes, chargié de femme et enfans, nagaires demourant en nostre ville de Caen. Comme après ce que les aydes ayans cours en nostre royaume orent eslé mises jus et abatues, nous eussions depuis ordonné ycelles estre remises sus generalment pour le fait de nos guerres, et pour le cry et publicacion d'icelles aydes, qui furent eriées en ladiete ville de Caen, se feussent esmeuz pluseurs des habitans d'icelle, en commettant pluseurs rebellions et desobeissances contre nous et noz gens et officiers sur le fait desdictes aydes, pour lesquelx punir el corrigier nous eussions envoié certains noz commissaires en nostre pays et duchié de Normendie, lesquelz commissaires, avant qu'ilz entrassent en ladicte ville de Caen, firent crier de par nous en ladicte ville et es fourbours d'icelle es lieux accoustumez à faire cris, que aucun des-
Leurs chefs élaient un drapier, Jean le Gras, dont on a voulu faire un complice résigné de l'émeule, un autre bourgeois, nommé la Caune, plus un sergent, Mahieu Baudoulz. Ce furent eux qui, loin de céder à l'émeute, la conduisirent; le danger venu, ils s'enfuirent, pensant ainsi échapper aux représailles du pouvoir royal el au châtiment qui frappa leurs complices. Seul Baudoulz resla : il fut décapité.
Dirigée par ces trois hommes, « la merdaille » n'eut rien de plus pressé que de se livrer aux joies du pillage. Les maisons des principaux bourgeois furent altaquées et saccagées; « huches, coffres, parois, verreries, » furent partoul dépecés el mis en pièces. Guéroud de Marlonne, maire de la ville l’année précédente, et dont le menu peuple avait eu fort à se plaindre, fut la première viclime. Sa maison, sise au Grand Pont, fut envahie, les meubles jelés dans la rue, la cave forcée ; on défonça les Lonneaux, et lorsque les assaillants ne purent plus boire, on laissa le vin se répandre et se perdre sur le sol. Les dégäts s’élevèrent à près de trois mille livres. Excités par celle orgie, les émeutiers se précipitèrent chez les anciens maires, Guillaume Alorge, Eudes Clément, Jean le Treffilier, el semblables scènes de désordres se renouvelèrent. Affolés, les bourgeois cherchaient leur
des quatre premiers Valois. Leurs textes sont fort exacts, et c’est à eux que nous nous sommes rapporté. Le Religieux de Saint-Denis ainsi que Froissart en ont donné des relations très vivantes, très dramatiques, mais qu'ils ont, en majeure partie, imaginées. Froissart n'assisla pas à cette émeute; le Religieux de Saint-Denis écrivit bien postérieurement, et nombre de ses allégations sont suspectes. L'amour de la phraséologie, la recherche de l'effet, l'ont souvent conduit soit à déformer les événements, soit à raconter des événements qui n’ont pas eu lieu (abolition des impôts accordée par Le Gras, revêtu d'habits royaux, — pillage des Litres de Saint-Ouen, — l'attaque du château de Rouen, événement se rapportant aux troubles de 1358, ainsi, du moins, qu'il parait résulter d'un texte mal interprété par M. Chéruel (4 Loire de Rouen pendant l'époque communale, 1. I, pièces justificatives, n° V, p.581), ee ).— Quant au nom de Harelle, il n'est qu'un ancien mot français, employé au sens de sédition, émeute, trouble, cris (cf. du Cange : Glossarium mediae et infime lalinitatis, t. NI, p. 62%, 3* colonne, article Harela; — et Godefroy : Dictionnaire de l'ancienne langue française, L. IV, p. 422, 2 colonne, article Harele).
prit le procès soutenu au Parlement entre la ville et l'abbaye de Saint-Ouen 1.
On crut pouvoir profiter de l'insurrection pour triompher des prélentions ecclésiastiques. On s'assembla à la croix de Saint- Ouen; le chapitre de Rouen dut renoncer à quatre cents livres de rente annuelle qu'il percevail sur les halles et moulins de la ville, par suite d’un don de Charles V. Mais pour arriver à ce résullal, on effraya les chanoines par des menaces, on se livra même à des voies de fait, et on dégrada les murs et les sculplures de Ja cathédrale ?. Puis on obligea l'abbé de Saint-Ouen à renoncer aux droils de baronnie et de justice qu'il prétendait avoir sur la ville et la banlieue, à se désisler de Loul procès et de tout appel devant le Parlement et l'Echiquier, el à ne rien réclamer de deux cents livres de rente dues par la ville 3. On
L'affaire de Philippe d'Alençon, archevéque de Rouen (dans le Moyen Age, L. X, 1807, p. 190174). .
1 Cf. Chéruel, ouvrage cité, L. M, p. 415 et suivantes. Il s'agissait d'un bourgeois arrêté par ordre de l'abbé de Saint-Ouen, à Quincampoix, el pendu aux fourches de Bihorel, malgré les réclamations du maire. Le parlement, devant qui l'affaire avait élé évoquée, avait donné raison à l'abbé.
3 Eadem die (15 avril 1372), fuit unanimiler et concorditer deliberalum in pleno capilulo, quod fieret supplicatio pro isla ecclesia, dominis reformaloribus generalibus ex parte domini nostri Regis in Normannia depulatis, videlicet super facto injuriarum, dampnorum et malefactorum, per commuitatem ville Rothomagensis in ullima commocione ipsius ville huic ecclesiæ faclorum, et juraverunt omnes domini supradicti tenere faclum islud secretum (Seine Inférieure, Arch. départ., G: 248, fol. 118).
3 Cf. Chéruel, ouvrage cité, LI, p. 544 (pièce justificative ne Ill). — Après l'émeute, celte charte, arrachée par la violence à l'abbé de Saint-Ouen, fut annulée dans les termes suivants : « Les gens, ete... Alors, ele... comme pieça, durant la commocion ou Harelle que fit à Rouen, l'an mil CCC Ii et un, les religieux, abbé et couvent de Saint Ouen de Rouen, par la force et contrainte des gens qui firent ladicte commocion, pour double de mourir et que par icelles gens leur moustier et hostel ne fust gasté et démoli, si comme ilz disoïent, eust quittié aux maires, pers, bourgeois et habitants d'icelle ville, toute la juridiction et justice que eulx avoient et disoient avoir en leur baronnie de Saint-Ouen, et renoncié du tout à ce et aux procès qui pour ra son du discort d'icelle justice et juridiction pendoïent…., entr'eulx et iceulx maire, pers, et de ce leur eussent lors acordé et baillié lettres de quitance sous lours seaulx, soubz telle fourme de parolles comme icelles gens avoient
dressa un acte solennel de ces renonciations el de ces engagements. Ce document, très instructif en lui-même, permet de voir a quelle direction obéissail alors le mouvement: les mulliples rélicences que l'on y relève, les précaulions nombreuses qui y sont prises pour que l'on n'y puisse trouver une échappatoire, laissent! bien deviner qu'au mouvement populaire et émeutier de la veille s'élail substiluée une résistance plus réfléchie, plus calme en ses actes, mais loul aussi décidée à profiter de la situalion actuelle pour abattre, au profil de la moyenne bourgeoisie, les privilèges des juridictions ecclésiastiques. Pour plus de sûreté, el pour prévenir ullérieurement loule revendicalion appuyée sur des litres authentiques, on forca les portes de l'abbaye el on brûla tous les actes de privilèges que l'on put trouver dans les archives. Le chapitre de Notre-Dame, l’abbaye de Saint-Ouen, avaient élé les premières viclimes. On songea alors à réclamer les privilèges provinciaux résumés dans la Charte aux Normands el que Charles V] semblait violer après l'avoir solennellement jurée. Ce fut ce lexle que l'on voulut faire reconnaitre par lous, dans une grande assemblée lenue le mercredi 26, au cimetière Saint- Ouen. Le vénérable docuinent, scellé sur lacs de soie, en cire verte, ful apporté. Le baïlli d'Harcourt, Thomas Pougnaut, dut, sous crainte de voir piller sa maison, en donner lecture. Tous jurérent de l’observer !. Grands el pelits, bourgeois et gens du peuple, à commencer par l’abbé de Sainte-Catherine, les cha-
lors voulu dire et deviser.... (suit la leneur de la quittance : À tous ceulx... Et pour ce que au préjudice...» Sur la demande des religieux et l’avis conforme du procureur du roi, malgré l’opposition des procureurs de la ville, ladite quittance est déclarée nulle et non avenue (Seine-Inférieure, Arch. départ., Échiquier de Normandie, reg. de 1386, n° 3, fol. 36). Nous devons cette note à l’obligeance de notre ami M. Ch. de la Roncière. — L’abbé de Saint-Ouen, Arnaud du Breuil, alors malade, aurait été, d’après certains auteurs, à Bihorel. La foule s’y serait portée, l'aurait forcé à signer cet acte, et aurait, par représailles, brisé le gibet. Cf. Lecarpentier, ouvrage cilé, p. 27. D’après le Gallia (t. XI, col. 150), Arnaud du Breuil serait bien mort à Bihorel, mais le 5 avril 1382.
1 Chronique de Pierre Cochon, p. 165.
me
noines de Rouen, l'official et son promoteur, les prieurs du Pré, de la Madeleine, du Mont-aux-Malades et le procureur du roi lui-même furent contraints de prêter serment sur les saints Évan: giles, el de promellre qu'ils respecteraienlt tous les articles de la Charte. Enfin on exigea que tous ceux dont les droils se trouveraient lésés el violés par l'émeute et par les serments que l'on leur demandait, promissent un pardon général et une rémission complète pour tous les actes de rébellion commis depuis le lundi 24 février. Des labellions de cour laie et d'église avaient élé convoqués, el durent dresser bon et valable instrument de tous ces engagements !.
Pendant ce temps, quelques forcenés couraient à Bihorel abaltre les fourches palibulaires que l'abbé de Saint-Ouen avait récemmenl fait rétablir.
* Chéruel, ouvrage cité, L. Il, p. 433. Nous ne connaissons qu'une seule leltre de rémission se rapportant à ces événement:
« Charles... À nous avoir eslé exposé de la partie de Pierre Guillos, courr, habitant de nostre ville de Rouen, que comme naguières, ou temps de la commocion, qui derreinement a esté audit lieu, il fustalé quérir un sien varlet, qui estoit en ville, pour venir ouvrer de son meslier et faire son service. Avint que en retournant iceulz maistre el varlet en la maison dudit exposant, il trouvèrent grant multitude de pueple de ladicte ville, qui leur dirent qu'il venissent avecques eulz, laquelle chose, considéré l'effroy en quoy ledit pueple estoit, ilz n'osèrent refuser, pour paour de mort, maiz alèrent avecques eulz, sanz ce que ledit exposant melleist oncques, ne feist desplaisir à personne du monde, en quelque manière que ce fust, Toutevoiz, par occasion dudit fait, sondit varlel fu pris, et pour autres deliz et crimes qu'il confessa avoir perpétrez ailleurs que en ladicte commocion, fu exéeuté. Et dit l'en que après ce qu'il fu jugié, il dist Lelz paroles ou samblables : « À ! maistri male heure me venistes quérir, car si vous n'y fussiez venuz, je ne preisse point tèle mort ». Et pource ledit exposant, doublant rigueur, se absenta.…. » [émission] (Arch. nal., JJ. 120, ne 278, fol. 137 ve. 1382, Melun, 22 mai).
M. Lecarpentier, sur la foi de Froissart, avance que la foule se serait, malgré la bourgeoisie, portée à l'assaut du château royal et que le gouverneur aurait été tué. Sauf le Religieux de Saint-Denis el à sa suile Juvénal des Ursins, aueun autre chroniqueur ne mentionne ce fait. D'autre part, la nomination d'un châtelain faite par Charles V1 en avril 1382 ne suppose pas forcément la mort du prédécesseur, qui a pu fort bien être remplacé. Aussi ne saurait-on admettre cette assertion qu'avec la plus grande réserve. Il faut très vraisemblablement admettre que le Religieux et Froissart ont fait une confusion avec les événements qui se déroulèrent à Rouen en 1356.
Len
Après ces lumullueuses manifestations, après ces concessions arrachées aux pouvoirs ecclésiasliques, après celle reconnaissance de la Charte aux Normands exigée mème des officiers royaux, après celle promesse de pardon pour les excès commis, le mouvement se calma subilement. Mais on songea alors aux conséquences que les troubles pourraient avoir pour la ville; on craignil que les promesses d'oubli, obtenues dans un moment de violence, n’eussent pas une suffisante efficacité, el que le gouvernement royal n’usät de justes mais redoutables représailles.
On se prépara à fléchir la colère royale ; à plusieurs reprises, des cleres, des bourgeois, furent dépulés à Paris et à Vincennes ; on les fit même accompagner par le maréchal de Blainville, espérant que l'intervention de ce vaillant chevalier fléchirait le roi el le duc de Bourgogne. Peul-êlre escomptail-on que la connexilé des émeutes parisiennes obligerait Charles VI à adoucir, sinon à relarder la répression. Il n'en fut rien. Le roi resla sourd aux prières, el aux sollicitations des délégués rouennais, il répondit qu'il «iroil à Rouen, et saroil qui avoil mangié le lart #. »
Plusieurs semaines durant, on allendit dans l'anxiété et le Lrouble la venue de Charles VI. Lorsque enfin l'insurrection parisienne des Maillets fut momentanément calmée, le roi se disposa, le 17 mars, à châlier les émeutiers de la Harelle. Des troupes ayant élé, à cet effet, concentrées à Vincennes ?, le roi el le duc de Bourgogne s’acheminèrent vers la Normandie 5.
1 Chronique de Pierre Cochon, p.168. — Chronique des quatre premiers Valois, p. 229.
3 « 14 mars 1382. Quittance donnée par Hutin d'Ausseville, écuyer, à Jean le Flamant, de 36 1. 1, pour être venu avec ses gens, trouver le roi à Vincennes (Bibl. nat., Clairambault, XL, 257); — 14 mars. Quiltance donnée par Bequet de Thieres, chevalier, de 20 1. L. pour être venu avec ses gens d'armes à Vincennes, sur l'ordre du roi. (/bid., XXXI, 2347); — 14 mars. Quiltance donnée par Gauvain de Dreux, chevalier, de 40 1. L, pour lui et ses gens
venus à Vincennes (/bid., XLII, 3115); — 19 mars. Quittance de Diegret Bésu, chevalier, de 30 1. t., pour être venu à Vincennes le 17 mars (/bid., XIX, 1909). »
3 Voir Ernest Petit, Les séjours de Charles VI, p. 4. — La date du départ du roi est donnée par la Partie inédite des Chroniques de Saint-Denis, p.
el
Le 19, après avoir passé à Meulan, le cortège royal coucha à Mantes, et, le 20, arriva à Vernon, où il demeura trois jours. Le 23 mars, jour de Judica me, Charles VI se rendit à Pont-del'Arche, où il résida jusqu'au vendredi 28. Là il reçut une députation rouennaise venant excuser « les bons bourgeois et citoyens de la dicte ville, » el protester du dévouement de ceuxci, qui « prétendaient avoir employé lous leurs efforts à calmer la folie du populaire. » Le roi se borna à répondre qu'il saurait pardonner à ceux qui élaient demeurés fidèles, mais qu'il chàlierail rigoureusement les fauteurs de l'émeule 1,
De fait, durant celle semaine, les exéculions commencèrent ; Mahieu Baudoukz, l'un des chefs de l'émeute, fut décapité, avec cinq autres coupables, el leurs lêles fichées aux portes de la ville, pour rappeler aux Rouennais leur faute el leur montrer comment on puuissait les révollés. Douze autres émeuliers furent, avant qu'on délibérâl sur leur sorl, enfermés dans les prisons de Fonlaine-les-Bourgs. Ces premières mesures prises el l'esprit des habitants suffisamment frappé par ces exéculions, la cour quitta Pont-de-lArche le samedi 29 mars, veille de Pâques fleuries, eLfit son entrée dans la ville. Auparavant, les cloches de la commune qui avaient appelé les habilanis à l’émeute, Cache-Ribaud ? et la Rouvel 3, avaient été descendues de la tour, et la
4 Voir Chronique normande de Pierre Cochon, p. 300-301 ; — Chronique des quatre premiers Valois, p 166-169; — Partie inédite des Chroniques de Saint- Denis, p. 4; — Chronographia regum Francorum, 1. Ml, p. 30. — Consulter aussi, avec réserve, la Chronique du Religieux de Saint-Denis, L. 1, p. 130, et Froissart, L. X, p. 155.
4 Caché-Ribaud ne fut remise en place qu'en 1398. Cf. de la Querière, Molice historique et descriptive sur l'ancien hôtel de ville, le beffroi et la grosse horloge de Rouen (Rouen, 1864, in-4), p. 22. — Suivant M. Richard, cité par M. Lecarpentier (ouvrage cité, p. 21), Cache-Ribaud n'aurait pas sonné lors de J'émeute. — Le beffroi fut-il abattu ? Rien ne le prouve, Mais cette destruction parait assez vraisemblable par suite de la suppression de la commune, bien que lous les textes contemporains gardent le silence à ce sujet, Le texte cité par M. Lecarpentier (p. 92) parait concluant pour l’affrmative.
# Rouvel, appelée aussi Rouvre ou Rembel, fut confisquée et descendue en 4382. En 1387, le roi, le 19 décembre, fit don à Pierre de Boves et Guillaume
porte Marlainville, par où le cortège devail pénétrer dans la cilé, privée de ses baltants. Les chaines qui servaient, la nuil, à barrer les rues, avaient élé descellées, les armes des bourgeois confisquées el le lout porté au château royal !,
Les Rouennais, revèlus de costumes de fète, mi-parti bleu, miparti vert, allendaient le cortège, espérant! le pardon royal, el ce fut par des cris de réjouissance el de « Noël! Noël! vive le roy ! » qu’ils accueillirent Charles VI, au milieu des rues encourtinées. Casque en tête, épées nues, ainsi que dans une ville conquise sur l’ennemi, l'armée royale s'avança, el les gens du roi répondaient que ce n'élait pas Noël qu'il convenait de crier, mais « Merci, la hart au col! » Charles VI se rendit au château, el y demeura jusqu’au lundi de Päques, 7 avril. Quand il quitta Rouen, la cilé rebelle avait élé durement punie.
Sous prétexte de don de joyeuse entrée, le Roi reçul une somme de 120 mares, et le duc de Bourgogne une de 50. Pour se la procurer, on dut vendre toule la vaisselle d’or fin el toute la vaisselle d'argent des confréries et des charilés, les plats d'argent, les chandeliers, les bureltes, les boiles à encens, el tous autres objels servant au culle.
On frappa les habilants eriminellement en exéculant six des bourgeois enfermés à Fonlaine-les-Bourgs. Mais surlouLon alleignil la vie municipale en abolissant, ou mieux en confisquant el en mellant en la main du Roi loule l’adminisiralion commu-
de Hérouval, en récompense de leurs services, de la cloche « séant au lieu dit Macharère, appelez Rouvre, laquelle sompna quand la commocion, rebellion et assemblée fut faicte en nostre dicte ville de Rouen. » Le procureur dé la ville s'opposa à l'exécution de cetle donation (Archives municipales de Rouen, reg. À 1, (. 161163). — Jean Poolin, Nicolas le Comte et Robert la Vache furent députés pour appuyer la protestation de la ville, ainsi qu'il ressort d'un paiement de 40 s, L, qui leur fut fait le 4 octobre 4300 (ef. Bulletin de la commission des antiquités de la Seine-Inférieure, L. IX (1892), 17e livraison, p. 7). La cloche fut probablement rendue, car, en 1398, elle fut remise en place (ef. de la Querière, ouvrage cité, p. 36).
! Les armures et les chaines furent rendues aux bourgeois après le départ du roi. E
nale. Ce fut une grande perte, « car le maire avait telle franchise qu’il estoit appelé en la court du roy per à compte. Et quand il esloil eslu à la Saint-Symon et Saint-Jude, pour entrer en sa mairie en Noël ensuivant, il avoit xxn sergenz, desquielx il y en avoit x11 à cheval, et avoient xx 1. de gages pour le cheval, et tous les x11 veslus d'une robe au jour de Noel, el les autres x sergens lous veslus d'unes robes différentes des sergens à cheval ; el tout ce à coustremens de la ville. El avoit li dit maire sa juridicion de meuble et héritaige de toute la ville et banlieue de Rouen, avecques sa cohue et ses prisons, el n’avoil le bailli nulle cognoissance en toute la ville et banlieue, hors le cas de cryme auquel la haute justice au nom du roy lui appartenoit; et povoit ledit maire tenir un prisonnier en cas de crime en ses prisons, une nuit et un jour. Et avoit ledit maire x11 bourgeois nommés pers avec x11 aulres bourgeois nommés preudhommes par le conseil colidian de la dicte ville 1.»
Tout cela fut supprimé; la royauté profila de l'occasion qui lui était offerte pour briser l’organisation municipale, obstacle a son immixtion centralisatrice dans l’administration des villes. C'élail le point capilal. Les amendes remplissaient le trésor ; les exécutions servaient d'exemple salutaire aux fauteurs du désordre; la confiscation des franchises alleignait l’opposilion réfléchie de la bourgeoisie. Aussi, quand, cédant aux prières el aux sollicitations des habitants, el se souvenant de l'esprit de miséricorde qu'il convenait d’avoir en la « sainte el benoile .semaine peneuse, » Charles VI accorda pardon et remise des peines criminelles et civiles, sauf à ceux qui s’élaient enfuis ou qui élaient prisonniers, il se garda bien de rétablir la commune. La tenant en sa main, il pensait en être plus facilement le maître 2. Les absents furent aussi exempis de la grâce.
1 Chronique de Pierre Cochon, p. 167. — C'est du reste à cet auteur que nous avons emprunté la plupart des renseignements concernant les évènements relatifs à cette émeute.
3? Cette rémission a été publiée par Chéruel, ouvrage cilé, t. 11, p. 547, pièce justificative n° IV. Cf. aussi une copie conservée aux Arch. nal., JJ. 122, ne 114.
Enfin, le jour de Pâques, Charles VI accomplit ses devoirs religieux : le vendredi suivant, les armes préalablement saisies furent rendues aux bourgeois, ainsi que les chaines des rues. Messire Guillaume de Bellay fut établi châtelain de la ville.
| On essaya alors d'oblenir les impôts nécessaires. Les Élals de Normandie furent réunis à Pâques, et accordèrent non seulement l'aide des blancs, mais encore un impôt de 8 deniers par livre sur loules les denrées el marchandises vendues en Normandie, 1/10 sur les breuvages vendus en détail, 20 fr. par muid de sel 1.
Il élait entendu que cet octroi de subsides n’élait exécutoire que si les Élals, dont une prochaine convocation devait avoir lieu à Compiègne, accordaient semblables ressources au Roi. Mais, auparavant, il était nécessaire que l'émeule des Maillets fût définilivement apaisée el le calme rélabli dans les autres provinces.
1 Coville, Les États de Normandie, p. 395. pièce justificative n° XLV.— Sur la perception de celte aide, voir Bibl. nat., ms. fr. 18, n° 28. La Chronique des quatre premiers Valois ajoute que celte imposition votée par les États de Normandie n'aurait cours que si les autres provinces accordaient ces subsides (p. 301). Cette restriclion ne pourrait-elle pas plutôt se rapporter à ce qui se passa en décembre 1380, car nul chroniqueur autre ne fait allusion à celle restriction? D'autre part, l'assemblée des autres provinces se Lint à Com piègne entre le 21 et le 20 avril 1382. C'est donc à ces deux dates qu'il faudrait rapporter la décision définitive : or, c’est le 24 avril que les gouverneurs furent nommés sur le fait des aides,
CHAPITRE IV
LES ÉMEUTES DANS LES AUTRES PROVINCES. L'INSURRECTION DES MAILLETS À PARIS
La Normandie n'avait pas, en effet, élé seule à se soulever. L'annonce du rélablissement des imposilions avail, de lous côtés, déchainé l'émeute. Ces insurreclions ne nous sont souvent connues que par une simple mention; les délails font défaut, mais, de Lous côlés, on peut constater l'existence de ces mouvements émeuliers.
A Orléans, les habilants se soulevèrenl, ainsi que l'alleste une enquête faile sur « la commocion derrenièrement faicle contre nous el à la diminucion ou adnullacion des aides ordonnez pour eslal el le fail de nostre guerre !.» A Laon, on ne voulut pas non plus faire « cerlain aide sur le vin qui y seroit vendu en gros el à délail, el aucuns desdils habilans refusèrent
1 Arch. nat., 3), 423, ne %6, fol. 15. 1383, Louvres-en-Parisis, juin. » Charles...., de la partie de Gilet Chasteau, avoir esté humblement exposé que comme pourcertains déliz, si comme maintenoïent aucunes gens, c'eslassavoir pour la commocion derreinement faicte contre nous, et à la diminucion où adnullacion des aidés ordonnez pour nostre eslal et le fait de nostre guerre, eL aussi pour quece ja pieça les aucuns mistrent la main à la bride du cheval de nostre très cher oncle le due d'Orléans, que Dieu absoille, et portèrent ou Lemps passé, les aucuns chapperons de l'aliance du roy de Navarre, les habilans de nostre ville d'Orléans eussent accordé et composé à nous à la somme de xxx mille frans d'or, de laquelle composition nous eussions pour certaines causes el rappors qui lors nous meurent, excepté dix personnes du nombre desquelles fu ledit Giles, ele... »
110 LE RÉTABLISSEMENT DES IMPOSITIONS à
aux collecteurs ou fermiers dud. aide à leur faire de leurs vins !.» De mème à Rein:
mouvements du peuple ? furent lenus à l'encontre des A Amiens, où la lulle battait son plein entre l' e f maïeurs des bannières, on accueillait la nouvelle de l'imposition au cri de « Vive Gand, vive Paris! » et on se refusait à payer autre chose qu'une Laille 3, Qu'il en füt de même dans la plupart des villes, et que loules les localités frappées l'année suivante par les réformaleurs aient élé un centre d'opposition, c'est une hypothèse aisémeut admissible, d'autant qu’à l'autre bout de la langue d'oïl nous trouvons le peuple animé de semblables sentiments. Lorsque Pierre de Thury, châtelain de Lyon, réunit les habitants « pour imposer el mettre sus certains subsides, » on refusa, en criant « que ils ne paieroïent riens 4. »
1 1bid., ne 85, fol. 47. Voir plus haut, p. 19, nole 1.
2 bid., ne 64, fol. 35. 1383, Paris, juillet. « Charles…., de la part de Jehan le Mariot, autrement dit de France, que pour ce que ou temps passé à aucunes assemblées du pueple de Reins ou autrement, il avoit erré et mespris en diverses manières en fait el en paroles contre nostre majesté royal et aultrement, ilfu jà pieca pris et detenuz moult estroitement..
+ Cf. Maugis, ouvrage cité, p. 81-85.
4“ Arch. nat, JS. 421, n° 957, fol. 453 ve. 1382, Paris, novembre. “ Charles...., comme Ymbert de Roussillon mareschal, habitant de Lyon, nous ait fait exposer que un jour environ caresme prenant, derreinement passé, lui eslant en ladicte ville de Lyon, pour ce qu'il vit aler pluseurs des habitans d'ycelle ville en grant nombre à la chapelle de Saint Jaques, où l'on a acoustumé de tenir le conseil du commun d'icelle ville, il ala avec eux pour veoir et savoir que ce estoit. Et lui estant en ladicte chappelle avec les autres dessus diz, en laquelle aussi esloïent assemblez les conseillers et plusieurs autres des bonnes gens d'icelle ville, pour, pour faire responce si comme l'en disoit à nostre amé et feal Pierre de Thury,, lors custude de Lyon, et nostre commissaire en cesie partie sur certains lettres royaulx que il avoit lors apportées de par nous aus conseillers et ha= bitans dessus dis pour imposer et mettre sus, si comme l'en disoit, certains subeides en ladiete ville, et la fut fait grosse insulte el criement par yceulx Louz ensemble, en disant que ils ne paieroïent riens, sans ce que icellui suppliant deist lors ne autrefois aucunes paroles vileneuses contre nous ne nostre maiegesté.. . Mais il fu bien vraÿ que au départiz de ladicte chappelle plusieurs desdis habitans et aussi icellui suppliant avec eux, suivirent Leonart Carronier, par une charrière en alant à sa maison, el lui donnèrent menaces,
ne
ET LES ÉMEUTES URBAINES EN 1382. au
Que ce soit en Normandie, en Vermandois et Picardie, en Rémois, en Orléanais, en Lyonnais, pour ne parler que des villes pour lesquelles nous avons des lextes précis, partout l'émeule éclala, le jour où l’on voulut rélablir les imposilions; mais nulle part la lutle ne ful aussi vive qu'à Paris, lors de l'insurrection « des Maillez !, »
Annoncées à la table de marbre le 15 janvier 1382, les impositions ne furent réellement publiées que la veille du jour où devait commencer la perception, c'est-à-dire le 28 février 2. On ne pouvail cependant pas espérer, par ce relard, calmer les esprils, non plus que les surprendre, en les déconcertant par celle publicalion de la dernière heure.
Déja on se doulait de ce qui devait arriver. L'on n’ignorail pas les négocialions entreprises par le pouvoir royal. De loules paris couraient des rumeurs louchant ces fulures imposilions; on tenait des conciliabules secrets. A Sainle- Croix el dans diverses aulres églises, on essayail de se concerler; on tenlail d'organiser un mouvement d'opposition; et inême les choses avaient élé poussées à Lel point, que l'on avail cru, dans le conseil du roi, devoir se saisir de quatre bourgeois, chefs de l’émeule ?. Les Parisiens avaient Lenlé de faire revenir Charles VI et son conseil sur La décision prise, et avaient chargé Jean des Marés, l'avocal écoulé de Louis d'Anjou, de s’inlerposer, de s'adresser à l’un des conseillers du roi, Jean de Uhatou, afin de faire surseoir à l'applicalion de la mesure pro-
distrent plusieurs paroles injurieuses, pour ce que il avoit dictes certaines paroles en ladiete chapelle qui sembloient estre prejudiciaux au droit commun.….. »
! Le nom de Maillets est celui que tous les contemporains donnent aux fau- Leurs de l'insurrection. Celui de Maillotins ne leur a été attribué que très postérieurement.
+ La Chronique du religieux de Saint-Denis {L. 1, p. 134) rapporte qu'un héraut royal annoaça à haute voix le vol de la vaisselle du roi, promettant bonne récompense à qui la rapporterait, et que, proflant de l'émoi causé par celle nouvelle, il publia la mise à ferme de l'impôt.
3 Chronographia, t. U, p. 25. Voir plus loin, p. 130.
jetée 1. Ce ful en vain. Louis d'Anjou parli, des Marés n'avait plus de crédit; malgré les demandes des bourgeois, malgré leurs réunions, il se trouva des hommes qui prirent la ferme de l'impôt.
* Arch. nat,, JJ. 142, n° 64, fol. 38. 1391, Paris, février. Rémission pour Philippe Mélite, valet pelletier. « Charles, ete. Savoir faisons à touz présenset avenir. À nous avoir esté exposé de la partie des amis charnelz de Philippe Melite, povre varlet pelletier, à présent prisonnier en nostre Chastellet de Paris, que... lors jusques à II ans après ou environ, que nous ordonnasmes derechief ycelles imposicions estre relevées et remises suz. Et pour ce plusieurs bourgois de ladicte ville et ledit Philippe avec eulz eussent esté assemblez en l'éghse de Saincte Croix et ailleurs, et eussent eu conseil sur le fait desdictes imposicions, et quant l'en en demanda l'oppinion a chascun, pluseurs desdiz bourgois, et ledit Philippe eussent dit qu'ilz ne seroient point d'accord que aucunes imposicions feussent levées, puisque nous les avions abatues ; maiz se nous avions meslier de finance, que l'en levast certaines tailles, et que chaseun en paiast selon son laux et sa faculté, ét quant en droit eulz qu'ils le paieroïent très voulentiers. Et, non obstant pour leur dit ou parole, n'en fu ne plus ne moins, maiz furent lesdictes imposicions assises et levées. Et après qu'elles furent commencées à cueillir et lever, pour ce que pluseurs communes de Paris, estrangiers et autres, s'esloient assemblez et faisoient pluseurs maulz et inconveniens, icellui Philippe de téut son poyoir eust aidié à les grever et destourber de faire les maulz qu'ils avoient eu propos et voulenté de faire, et fu avec nostre amé et feal chevalier et chambellan, Morise de Triziguidi, lors capitaine de nostre diete ville, pour lui tenir com= paignie et querre et serchier parmi Paris ceulz qui avoient esté desdicles communes, et à faire les maulz dessusdiz et pour les punir et justicier. Et d'aventure ainsi qu'ilz passoient devers l'ospilail Saint Anthoine le Petit, ledit Philippe et plusieurs autres de la compaignie dudit capitaine eussent d'aventure trouvé un juif, auquel ilz dirent qu'il se voulsist crestienner, et renoncier à la faulse loy qu'il tenoit. Lequel juif leyr dist que non feroit et que sa loy valoit mieulz que celle des erestiens, Et par Vres grant despit leur eracha au visage, dont il: furent très grandement courrouciez, et lant que eulz ainsi esmeuz frappèrent à coup de chaude cole dessus ledit juif, et le mirent illec mort. El aussi feust alé en une autre assemblée qui se fist, en laquelle fu délibéré que lui et les autres feroient clorre les boites d'icelles imposicions, et de fait les firent clorre aa commandement de l'evesque de Beauvais, lors nostre chancelier, par feu Jacques de Hangest, lors vivant. Et aussi fu ycellui Philippe, par le commandement de son cinquantenier au guet à la Porte Saint Denis, etdurantle temps qu'il y fu, lui elles autres qui estoientà icelle porte arrestèrent plusieurs malles, sommiers et autres choses et gardoit avoit aucunes armeures, et des ce qu'ilz les trouvoient, ilz les renvoient arrière en leur hostelz el n'en laissoienl aucunes passer, Et outre les autres prinst un bacinet qui estoit de nostre amé et feal chevalier et chambellan Boucicaut, et le misten garde au soufflet, à la Porte Saint Denis, et depuis fu rendu au varletdudit Boucicaut. Et aussi durant ladite commocion, fut icellui Philippe aux dictes
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Aussi, le samedi 4° mars, dès le malin !, l'émeuteéclata-t-elle, exclusivement populaire, à son début, comme il en avait élé à Rouen et dans les autres villes de Normandie. Les premiers fau-
portes de Saint Anthoine, de Saint Denis, avee Garnot Rabiole et autres, pour querrir du merrain pour faire les barres desdictes portes. Et aussi, un pou de temps après que lesdictesimposicions se deurent mettre suz, il et autres alèrent par devers Jehan des Marelr, chevalier, lui prier qu'il deist à maistre Jehan de Chatou que icelles imposicions ne se meissent point suz au jour qui estoit or donné. Duquel cas touchant ledit juif mort et maistre Martin Double il autrefois obtenu remission de nous en laz de soye et cire vert, senz avoir révélé icellui Philippe les autres cas, maiz les a teur, Et pour ce est en aventure d'estre justiciez, pour ce que ladicte grace ou rémission est subreptice, de laquelle il s'est aidié simplement autant qu'il ne lui faulsist point de grace ou remis- . sion des autres cas. Et s'est rendu prisonnier des nt mois a oudit Chastellet, où il a souffert etsuefTre grant misère et povreté, et est en aventure de mort, se nous n'avons pitié et compassion de lui, ete... »
: Les récits les plus complets que nous possédions de l'émeute des Maillets sont, avec celui toujours très peu exact dans les détails du Religieux de Saint-Denis, ceux de la Chronographia (1. II, p. 22) et de la Partie inédite des chroniques de Saint-Denis (p. 2). Un contemporain italien qui assista à l'insurrection du {+ mars, Buonaccorso Pitti, nous en a laissé un récit assez circonstancié (Cronica di Buonaccorso Pitti, p. 31). « … Cominciarono a Parigi il popolo minuto, il quale rumore cominciô una treccha della piaza, perche uno isattore la volea pegnorare per la ghabella di frutte e d'erbe, che
= vendéa, la quale comincid a gridare : muoiano le'mposizioni, cid è la ghabella. 11 perchè tutto il popolo si levo e corsono ale case de’ Ghabelieri, rubarongli, e uccisongli. E sendo il detto popolo minuto senza arme, uno di loro gli ghuidà al nuovo Chastelletto, dove messer Beltran de Chrichin, conestabole per adietro di Francia, avea fatte mettere 3000 mazze impiombiate, le quali avea falte fare per una bataglia, si eredette dare agl' Inghilesi. Roppono &olle seuri la Porta della Torre, dev'erano le delle mazze, le quali si chiamavano di là maglietti; e presi ch' ebono i deuti maglieuti, andarono per Lutta la terra rubando le chase degl' Uñciali del Rè, e uccisonne molli. Il Popolo grasso, cioë j buoni Cilladini, che si chiamano Borgiesi, dubitando che ‘1 detto minuto popolo, che si chiamarono i Maglietti, ch’erano giente tali, quali furono i Ciompi, che corsono Firenze, non rubassono anche loro, s'armarono, e furono tanto forti, che i delti maglielli s'accordarono d'ubidirgli. Il perchè presono ordine per regiersia popolo, e seghuitarono la ribelione contra i Reali Signori. 11 perchè lo Re e i suoi Reali si ritrassono al bosco di Vincienna, e là fecie consiglio. E in effelto per rimedio, che Lutto lo Reame non si ribellasse, presono parlito, che lo Rè mandasse per tutti i Baroni, Chavalieri e Scudieri di quello Reame, che venissono con tutte le loro sforze a lui, e seguilarlo dov’ egli volea andare; e avendo fatto per più volte la richiesta, e comandamenti tanto strelli, quanto il più avea potuto, non ve ne venono più, che quelli, che di sopra dico, che furo alla battaglia : E bene si verifico l'anno seghuente, cioë nel 1383 il
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teurs du désordre furent des gens du peuple, ouvriers, petits commerçants, valets el artisans !. Toutes les lettres de rémission relalives à l'insurrection du 1* mars sont accordées à des hommes de la basse classe, tandis que, dans les événements qui suivirent, apparail un élément plus relevé. La bourgeoisie parisienne entre alors en scène, espérant regagner loul ce qu'elle avait perdu pendant le règne de Charles V. Le rôle considérable qu'avait pris le prévôt de Paris, l'extension de ses altributions dans les diverses branches administratives, les vexations infligées aux pouvoirs rivaux, surtout à l'Université, à l'évèque, à la prévôlé des marchands, élaient autant de griefs
molto, ehe si dice per molti tristi, che dicono : Viva chi vincie; perô che avendo lo Rè vinta la detta battaglia, l'anno seghuente fecie suo mandamento per andare ineuntro agl Inghilesi, ch’ erano venuti in Fiandra, come innanzi fard menzion
Le récit de la Chronique des quatre premiers Valois et celui de Froissart ne font que donner des détails déjà connus et ne peuvent être une source utilisable, étant donné le manque de précision.
1 Voici quelques noms eL professions d'individus arrêtés comme coupables de s'être compromis au 1+* mars : Adam Pellerin, ouvrier d'imagerie (Arch. nat, 13. 423, n° 210, fol. 105 ve, et JJ. 425, n° 77, fol. 47 ve); Colas Pavillon, couturier (93. 132, ne 67, fol. 38 ve); Colin Adam, coutelier (JJ. 126, n°432, fol. 87); Dimanche Cruchet, formier (1J. 146, n° 71, fol. 3 v*); Etienne Bièvre, dit le Hongre, londeur de draps (X* 10, fol. 154 v*); Gassot Mauparlier, id. (1J. 136, n° 192, fol. 104); Guillaume Cabot, cordonnier (JJ. 198, ne 256, fol. 146); Guillaume le Maire, valet changeur (1. 118, n° 274); Guiot Manglout, pelletier (JJ. 128, n° 235, fol. 130); Jacot Maucorps, ménestrel (13. 136, n° 220, fol, 122); Jaquot de-Banville, aumussier (JJ. 43, n° 201, fol. 156); Jean le Conte, dit du Preel, vendeur de vinaigre (JJ. 131, n°48, fol. 27 ve); Jean Fromage, changeur (JJ. 131, n° 133, fol. I); Jean de Louvre, orfèvre (13. 195, n° 129, fol. 77 v°); Jean de Mons, cellier (JJ. 131, n° 2, fol. 2); Jean Polet, doubletier (JJ. 135, ne 315, fol. 170); Jean de Sepmons, maréchal (II. 123, n° 159, fol. 83); Michel Rassigot, valet (1J. 428, n° 452, fol. 86 ve); Nicaise Preudhomme, cervoisier (JJ. 1%, n° 3, fol. 7); Perrin Hure, graveur de sceaux (JJ. 136, ne 3, fol. 1 ve); Philippe Mélite, valet pelletier (JJ. 142, ne 64, fol. 38); Philippot du Val, chandelier en suif (J. 135, ne 226, fol. 123); Pierre Guiot, corroyer (I. 119, ne 63, fol. 43 ve); Pierre de la Mole, pâlissier (33. 125, n° 86, fol. 51 ve); Remondin le Fessu, valet brodeur (JJ. 148, ne 70, fol. 42); Richard Langlois, chaudronnier (1J. 124, n° 82, fol. 49 ve); Maciot Testart, aumussier (JJ. 132, n° 82, fol. 45 v°); Thomas le Barillier, tondeur de üraps (JJ. 126, ne 24, lol. 174).
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dont on était heureux de se souvenir, pour abattre un rival lout-puissant. Déjà, l'année précédente, on s'élait débarrassé d'Hugues Aubriot, sacrifié aux rancunes de l'Université et de l'église de Paris ; celte fois, l’occasion semblait bonne pour triompher complètement de l'institution elle-même, en atlaquant, dans le prévôt de Paris, l'un des agentsles plus redoutés de la centralisation, œuvre de Charles V 1. Aussi, à côlé de l'insurreclion populaire, violente, irréfléchie, se laissant aller à la salisfaction de ses instincts destructeurs, exisla-l-il une opposilion raisonnée, plus calme, plus habile, qui se composa et de la bourgeoisie, jalouse des empiétements du pouvoir royal, el de tout un élément représentant le parti modéré, répugnant à la répression brulale ordonnée par le duc de Bourgogne, préférant les lenteurs fécondes de la temporisation el des négocialions, parti où se rencontrèrent la plupart des partisans du duc d'Anjou, et à leur lèle Jean des Marés.
La révolle, avons-nous dit, éclala le samedi 1* mars, au matin. Les imposilions portant sur les objets de consommation devaient ètre perçues là où se faisait le trafic des denrées, c'est-àdire aux halles 2. Comment débuta-t-elle ? La publication faitela veille avail-elle déjà créé un mouvement d’opposilion, excité les colères, préparé la résistance ? Celle hypothèse est assez vraisemblable. 11 ne manquait qu'une occasion, elle se présenta sans tarder; un collecteur voulut faire payer les droits à une vieille femme, marchande de légumes el de cresson 3. On se
4 Sur Hugues Aubriot, voir la thèse latine et les positions de la thèse de M. Déprez (Positions des thèses de l'École des chartes, 1898). Nous sommes heureux de le remercier ici de la complaisance avec laquelle ila mis à notre disposition son travail manuscrit. Sur Jean des Marés, voir Bourquelot, ouvrage cité.
? Les halles, de la rue Saint-Honoré à la pointe Saint-Eustache, se trouvaient limilées par la rue de la Tonnellerie, la rue Pirouette, la rue des Potiers d'élain, toutes trois à piliers, la rue de la Lingerie el la rue aux Férs, ou, en y comprenant les maisons aux piliers, jusqu'aux rues aux Prouvaires, Traïnée, la grande rue de la Truanderie, la rue Saint-Denis jusqu'aux Innocents.
3 Chronographi t. Il, p. 23; Chronique du religieux de Saint-Denis, V1, p.136; Cronica di Buanaccorso Pilli, voir plus haut, p. 113, note 1.
halles et ayant fail déjà quelques victimes, on songea de suile à se procurer des armes.
moines ès prisons dudit lieu, lesquelz furent lessiez aler, si comme l'en disoit, dont il ne vit riens. Et aussi, ce jour mesme sur le lart, ledit Phelippot estoit retrait en son dit hostel el oy l'effroy des gens qui disoient que les gens aux maillez eutroient chez maistre Guillaume Porel et qu'ilz detruisoient tous ses biens. EL issy en la rue où jl trouva son cinquantenier, qui lui dist que il alast veoir s’il estoit vray. Et lors y ala veoir senz nulle armeure, el trouva très grant foison d'iceulx maillez et malfaicteurs qui rompoient par force huis, fenestres el coffres, mengoient et buvoient des biens du lieu et en donnèrent à boire au devant dit Phelippot, et pillèrent et emportèrent très grant foison desdiz biens. EL y en ol un qui portoit deux mesures de suif, qui pevent valoir vi ou x 8, par., en lui disant : « tiens, Lu es chandelier, je. te donne ce suif. + EL ledit Phelippot le prinst, qui ne l'osoit refuser, par doubte de mort; et au dehors de l'ostel, il le donna à un autre. Et tantost ledit Philippot oÿ dire que l'en avoit prinse une femme juifve, vers le carrefour du Temple, et il y ala veoir, et trouva que iceulx gens aux maillez la tenoïent et lui disoïent : - Faulse juisve, qui forgas les clos dont Dieu fut clouez, si tu ne Le fais crestienne, nous te mettrons à mort. » El elle disoit qu'elle aimoit mieulx à mourir, Laquelle fu mise à mort et pillée. Et du pillage fu gecté audit Philippot le pelicon qui estoit de petite valeur, et il prinst et il regeeta incontinent à un autre de la compaignie, El lendemain, ledit Philippol estant et faisant sa besongne en son hostel pluseurs lui disrent : « Viens avec nous veoir les juifs que on a trouvez au Temple. » Lequel y ala pour les veoir, et il trouva qu'ilz estoient mors par lesdiz maillez, et que on les pilloit et ostoit on leur argent et robes. En regardant iceulx mors, l'un des pilleurs lui dist : « Vien L'en avee nous boire et fuy de cy, si feras que sage, « Lequel ÿ ala et but et mangea avec pluseurs d'iceulx malfaicteurs, pour Ja doubte qu'il avoit d'eulx, Et lui donnèrent n s. p. du pillage d'iceulx juifs, lesquelz il n'osa relluser et les prinst et les donna à l'Ostel Dieu de Paris. Après ce jour, ledit Philippot estant en son hostel vit grant foison de gent qui menoient baptisier à Saint Germain en Grève deux juifs, et entre les autres avoit un escuier, à qui lesdiz juifs avoient donné lout leur vaillant, maiz qu'ilz fussent crestien et qu'il leur sauvast la vie. Ledit Philippot ÿ ala pour les veoir baplisier. Et après ala avec ledit escuier et plus de 1x per= sonnes qui aloïent quérir la finance d'iceulx juifs qu'ils avoient donnée audit escuier, Laquelle finance estoit chez Roger Grésillon. El lui en donna ledit escuier x frans, el à lous les autres, à l'un plus, à l'autre moins. Maiz au partir de l'ostel, trouvèrent plnseurs gens d’estranges langues, qui par force leur oslèrent, par especial audit escuier, audit Philippot, et à pluseurs autres de leur compaignie, ce qu'ils avoient de ladicte finance. EL aussi en ce temps fu commandé de par nous à lous les maistres des mestiers sous peine de x L. par, qu'ilz feussent à Sainte Katherine du Val des Escoliers pour oir noz gens qui demandèrent que on nous octroyast la taille eL impo= sicion. Ouquel estoit ledit Philippot avec les autres, qui à une voix res-
LS
On pensa à uliliser une arme fort usilée à celle époque, et consistant en une masse de plomb cylindrique, emmanchée au
pondirent que l'imposicion ne otroiait-il point, mais corps et biens mettoient à la voulenté de nous à tailler à nostre vouloir. Et ne furent point à accort avec noz dicles gens. EL leur fut donnée une autre journée au palais et y lu ledit Philippot avec les autres maistres des mestiers, Et fut illec réspondu comme dessus. Pour lesquels faitz ledit Philippot doubtant rigueur de justice se absenta, ele. » [Rémission.]
Arch. nat., 33. 148, n° 10, fol. 42. 1395, Paris, juillet. « Charles... savoir faisons. … a nous avoir elé exposé de la parlie de Remondin le Fessu, jeune povre varlet brodeur, de petit sens, mémoire et gouvernement, et aussi non estable en son bon sens, comme à la commocion d'aueuns habilans de nostre ville de Paris, qui fu faicle à un premier jour de mars, ledit exposant, comme jeune et simple, feust alé par les rues de Paris en la compaignie de ceulx qui avoïent fait el faisoient ladicte commocion, eriant et braiant comme les autres d'icelle compaignie, en disant pluseurs paroles injurieuses à pluseurs per= sonnes, sans ce Loutevoies qu'il feust à rompre nostre Chastellet ne à luer aucune personne. Et pour doubte de rigueur de justice et qu'il ne feust detenu prisonnier pour estre mené à justice, se absenta avec pluseurs autres d'icelle commocion. Lesquelz furent appelez à certain jour passé à noz droiz et bannis de nostre royaume. Ou quel pour occasion des choses dessus dictes, il n'osa oncques puis retourner ou converser jusques à naguères qu'il avoit oy dire que nous ayions remis et pardonné le fai et cas dessus diz de ladicte commocion aux dessus diz absentez. » [Rémission.]
Ibïd., 33. 125, ne 207, fol. 119. 1384, Paris, octobre. « Charles... nous avoir receue l'umble supplication de Guillaume Talent, maire d’Arcueil, contenant que comme par avant le premier jour de mars ccc muw* el un, Guiot Chrestian, de Maey, qui devoit audit suppliant certaine somme d'argent pour le labour de aoust qu'il lui avoit fait l'an dessus dit, eust dit à icellui suppliant que il avoit à vendre du grain à Paris, el qu'il venist ledit jour de samedi, et il seroit paiez, et pour ce ledit suppliant en entencion d'estre paiez dudit Guiot feust venuz ledit premier jour de mars au marchié à Paris, et en cerchant et querant ledit Guiot eust encontré en la rue de la Viez Tixeranderie pluseurs gens portans maillez et autres hernoiz, lesquelz s'adrécèrent vers lui, disans qu'il venist avecques eulx, et pour ce qu'il en fu delayant, aucuns d'yceulx se vouldrent efforcier de le tuer, et pour doute de mort, print un maillet que ilz lui baillèrent, lequel il porta en leur compaignie, c'est assavoir de ladite rue de la Viez Tixeranderie jusques à la rue de la Verruerie, en laquelle rue il laissa et gecta ledit maille! entre deux queues el sen ala disner el sen retourna à Arcueil » [Dénoncé, il est emprisonné au Chastellet où il est encore. Rémission.]
Jbid., 1. 126, n° 281, fol. 174. 1385, Cambrai, avril. « Charles... à nous avoir esté exposé de la partie de Thomas le Barillier, dit Dangiers, Londeur de draps, naguères nostre sergent du guet, en nostre ville de Paris que comme ou temps des commocions de la ville de Paris il ait esté aux assem-
milieu à un morceau en bois, permellant de la saisir des deux mains, et que l'on appelait Waillet !. Quelques années
blées des gens du commun comme les autres habitans de ladicte ville, et se soit armez au guet et par la ville eomme les autres. Et entre les autres cas des émovemens de ladicte ville, à une journée que pluseurs gens de ladicte ville portèrent maillez de plone et tuërent pluseurs juifz et juifves de ladicte ville de Paris, qui touz estoient en nostre sauvegarde, et yceulz pillèrent et robèrent en ladicte ville, firent pluseurs maulx et rebellions, avint que ledit exposant qui estoit nostre sergent du guet, comme dit est, en passant par la rue des Juifs où assez près d'ilee, en trouva pluseurs mors. Et lors s'en entra en la maison d'un appellé Gile du Boulay, nostre sergent à cheval du Chastellet de Paris, en laquelle maison estoient entrez et muciez pluseurs juifs et juifves pour double de mort. Et lors lesdiz juifs prirent audit exposant et à pluseurs qui estoient avec lui que il les voulsist garder el ilz leur feroient voulentiers profit. Lesquels juifs et juifves ledit exposant et pluseurs autres avec eui il estoit gardèrent tout le jour et les menèrent en nostre dit Chastellet pour les garantir et garder du mal. Mais nostre geolier ne les osa prendre en sa garde, pour ce que les prisons estoient rompues par les gens desdiz maillez. Si ramenèrent en grant périlet doubte lesdiz juifs et juifves audit ostel. Et pour ce eust ledit exposant de proufit desdiz juifs et juifves six ou sept frans ou environ. Et après, ledit exposant el ses compaignons bureni audit ostel et leur bailla ledit Gile certaines robes et choses qui estoient auxdis juifs et juifves, enveloppées dedens un sac scellé de son signe, desquelles robes ledit exposant n'eust oncques que une pièce d'estamine. Et furent après le cri fait de par nous portées en l'ostel Baudet à la Teste Noire. Et si comme les compaignons dudit exposant lui ont donné à entendre, lesdictes robes furent rendues en main de justice, ne oncques ledit exposant né fu à rompre prisons * ne autre mauvaiz fait, fors aux juifs et avecques son disenier armé avecques les autres au guet et par la ville, comme dit est. Maiz quant nous fumes retournez du premier voyage que nous feismes en Flandre, il doubia que pour les cas dessusdiz il ne feust en nostre indignacion, ou de noz gens et officiers; si se absenta. » [Rémission].
13.000, » d'après Pitti; « 2.000, » à en croire le Religieux de Saint-Denis. — Gilet de Gant, dit Bridoulet, enlendit cris et noises dans la rue, le 1° mars, alla voir ce qu'il en était, et trouva gens avec maillets de plomb, «desquelz les aucuns distrent audit suppliant ces paroles « alez querre un maillet en la maison de la ville ou vous ferez folie, car chaseun ÿ en prent… « Arch. nat, 33. 123, n° 190. — Voir aussi JJ. 136, ne 192, fol. 104. Rémission pour Gassot Mauparlier. — Sur la forme du maillet, il nous reste un très curieux dessin, mis en marge d'un des registres du Parlement par un scribe contemporain (X#, fl. 140) Ces maillets avaient été déposés à l'hôtel de ville par H. Aubriot, probablement lors d'une chevauchée anglaise, soit celle de Robert Knolles (/bid., JJ. 123, n°120, fol. 64 v°), soit du duc de Lancastre. Les maillets élaient à cette époque Lrès usités; on en fabriquait couramment (JJ. 123, n° 210, fol. 105). — Toutefois ce nom a subsisté, usilé dans un sens péjoratif et inju-
auparavant, lors de l'une des chevauchées anglaises en France, le prévôt de Paris, Hugues Aubriot, en avail réuni un nombre considérable à l'Hôtel de ville. On s'y porta pour s'en emparer. Les portes de la maison commune furent facilement brisées, el chacun se munit des armes qui lui convinrent. Sûrs désormais de pouvoir combattre avec avantage, alors surlout que les partisans de l'ordre, conseillers royaux, prélals, gros bourgeois, s'élaient hâtés de s'enfuir de la ville et de chercher un abri auprès de la cour, alors fixée à Vincennes, les émeuliers se livrèrent sans frein à l'assassinat et au pillage.
De même qu'au mois de novembre 1380, on se précipila con- Lre les juifs, parqués dans le quartier du Marais, et les mêmes scènes odieuses se renouvelèrent. On pénélra dans les maisons : on pilla, on déchira les livres de comptes, on s’empara des joyaux, des éloffes, de l'argenlerie dont on put se saisir. Une juive, rencontrée au carrefour du Temple, ful sommée d’abjurer, el, sur son refus, mise à mort. De même, vers Saint-Antoine le Pelil, un autre israélite fut assassiné. On luait, on pillait, on rançonnait, Voyant les juifs affolés, cherchant àéviler les insurgés, quelques individus les recueillirent, espérant en obtenir honnête salaire. On les garantissail ainsi contre la fureur populaire, pour les mellre ensuite en sûreté sous la protection royale, au Châtelet. Mais là on ne put les recevoir : la violence des émeutiers s'y élail également manifestée !.
rieux : ainsi, un nommé Jean le Sucillié, orfèvre, passant en oclobre 1383 vers l'église Saint-LeufToy, est interpellé par Jean de Berry qui le traite de « vilain Jacques ou Maillet. + Pris de colère, il le tue (JJ. 123, n° 285, fol. 145). — Pierre Blondel, sortant de Saint-Eloi en la cité, voit quantité de gens devant la demeure de Pierre Six : ily va, et un nommé Henri Chicorée le Lraite de * Vilain maillet + (JJ. 124, n° 8, fol. 9).— En 1395, le terme élait encore usité comme une injure (X“ 1477, fol, 461 ve, 12 juin 1387). — En 1386, il existait à Saint-Denis un hôtel dit des Maillets (JJ. 128, n° 272, fol. 154).
1 L'hôtel de Chappelu « fu visité par gens qui dépeçoient et dirompoient ledit hostel et aussi pilloient et emportoient Lous les biens qu'ilz povoient veoir et trouver, tout aussi comme si lesdis biens eussent esté et feussent abandonnez à prendre à un chaseun. » [Rémission pour Gilles Boussart, de Trappes, JJ. 120, n° 353, fol. 174].— Rémission de même pour Jean de Mons, cellier, qui « se parti
En même lemps que l'émeule s’attaquait à l'Hôlel de ville et aux juifs, on se porlait contre ceux que l'on rendait responsables des malheurs accablant le peuple, c'est-à-dire contre les impositeurs et les receveurs d'impôts. Déjà, aux halles, un collecteur avail été mis à mort. La multitude se rua contre les demeures des officiers royaux qui lui paraissaient responsables des mesures nouvelles. Ayant démoli la potence de bois qui se trouvail devant l'hôlel du Cygne 1, les insurgés se dirigèrent vers l'hôtel de la Chayère, qu'ils pillèrent complètement. Puis ils s’allaquèrent à la maison d’un nolaire au Châlelet, Nicolas Pilouce ou Piloyle, jadis greffier en grève et acluellement fermier des imposilions, chez qui l'on cenlralisait le produit de l'impôl. Sa maison ful saccagée ; quatre queues de vinaigre furent jelées sur la chaussée, deux cents queues de vin lrainées dans Ja rue et éventrées ; on les laissa couler, après que les émeuliers s’en furent rassasiés el eurenl fait d'amples provisions. Cel exploit accompli, on continua le sac des demeures d’autres agents du gouvernement. Ce fut Guillaume Porel, examinaleur au Châtelet el juge des juifs, dont l'hôtel fut envahi ; il avail en main nombre de pièces de procès, de lettres d'obligations, de plaintes des juifs contre les pillages dont ils avaient été victimes en 1380 ; Loul cela élait de bonne prise et, par suile, fut lacéré, brisé, brûlé. De là, on se porta chez Pierre Chapelu et chez son
un certain jour de son hostel où il demouroit lors en la rue Saint-Denys, et ala et lu présent à veoir ce que faisoient plusieurs gens du commun de ladicte ville quiestoïent en la maison maistre Jehan de Chatou; de laquelle tantost après saillirent aucuns desdictes communes et alèrent à la maison de feu Jacques des Essars, jadiz chevalier et nostre conseiller, Lesquelx ledit suppliant pour touz jours les regarder, ainsi que plusieurs autres faisoient, poursuy sanz ce en vérilé qu'il meist oncques la main ne meffeist en aucune manière aux biens et choses qui estoient esdictes maisons ne en aucunes d'icelles. Mais disoit aux malfailteurs quils ne preissent ne emportassent riens, Et depuis ledit suppliant et autres dudict commun alèrent en la maison de Rolin de Varennes pour faire vuider plusieurs gens dudicLcommun qui y estoient aussi alez.... » Paris, juin 1386. JJ. 131, n° 2, fol. 7.
1 L'hôtel du Cygne était situé dans la rue de ce nom allant de la rue Saint: Denis à la rue Mondétour,
fils, Lous deux clercs de la ville, établis près de Saint Jacquesla-Boucherie ; chez Pierre Chabot et chez Jean de Chalou 1, an-
1 Arch. nat., 33. 126, n° 132, fol. ST. 1385, Paris, mars. « Charles... nous avoir receu l'umble supplicacion des amis charnelz de Colin Adam, coulelier, contenant... Et le premier jour du mois de mars mil CG IllB* et un,que la commocion fu en nostre ville de Paris, ycellui Colin estant en sa maison en la Vielz Peleterie à Paris, feust venu à lui son dizenier qui lui dist qu'il se tenist sur ses gardes et que on tuoit ceulz qui avoit tenues les imposicions. Et adone ledit Colin yssy de sa maison et ala jusques aux halles devant la fontaigne, où il vit que on abatoit la maison Pierre Chabot, dont il n'aprocha plus près que des charetes où l'en vent le pain ës dictes-hales, Et là oy dire que on abatoit la maison maistre Jehan de Chatou. Et adone se parti desdictes hales el ala veoir que c'estoit, et fu grant pièce dehors ladicté maison. Et après l'excès qui de plusieurs fu fait en ycelle maison, il entra dedens la sale basse oudit hostel, pour veoir le rompement des lettres et autres choses qui y avoient esté faictes. Et à l'issir d’icelle maison, ycellui Colin oy crier « aux Juifs ! » où il ala, et y avoit plusieurs gaiges comme la robe de sa femme et autres choses que bien povoient valoir vint franes ou environ. EL là prist une chaudière el une sarge royée que il vendi vint solz parisis. Et en retournant des diz Juifs, il regarda que aucuns aloient en la maison de la ville, lequel ala avec eulz et y prist un maillet, et puis vint en sa maison, Et après relourna devant Saint Innocent, portant ledit maillet, et au long de la Charronerie e Ferronérie jusques au coing de la Tonnelerie avec grand foison de gens qu'il y avoit trouvez au coing dudit Saint Innocent. Et ala avec eulz devant la maison Jehan Ogier, mais n'y entra oncques dedans, et en s0ÿ partant de la avec yceulz malconseilliés à la bastide Saint Honoré et d'ilec à la bastide Saint Denis, où il vitet apperçut grant foison de pueple qui mennoient Hemonnet de Saint Martin. Lequel Hemonnet fu par yeeulz mis à mort. Et puis ycellui Colin apperçut une tourbe de gens qui venoient de la rue Saint Martin et menoient Jehan de Chartres, qué yœeulz mistrent à mort aussi, dont ledit Colin n'aproucha oncques ne yceulz n’atoucha ou mesfit. Et puis ala parmi l'église Saint Martin avec pluseurs autres, en la maison Jehan de Moucy, laquelle estoit ja rompue, où il fery d'un maillet qu'il portoit, une des assiettes de la taverne de la sale basse dudit hostel, et rompit le bout de ladicte assiete. Et tantost issy hors de ladicte maison et s'en ala à la Porte Saint Anthoyne avec aucuns autres, laquelle porte estoit ja close. Et aussi fu présent à ladicte porte Saint Antoyneh quant notre amé et feal chancelier que pour lors estoit, envoya et commist un de noz sergens d'armes pour aler delivrer aucuns d'iceulz mal conseilliez qui estoient prisonniers ou Chastellet. Ququel Chastellet ycellui Colin n'ala point, mais se ala coucher en sa maison celle nuyl. Et après un certain lais de temps il oy dire que on deschargoit un basteau d’armeures en Grève. Et lantost ÿ ala et oy dire que un appellé le Petit Moine esloil prisonnier ès prisons de Tiron. Et adonc ala demander au geolier d'ycelle prison se ledit Petit Moine y estoit. Lequel lui respondi que non. Et adonc s'en retourna. Et aussi fu un autre jour durant lesdictes tribulations à veoir un chariot
cien lieutenant du prévôt de Paris, nolable avocat au Châtelet, ja-
dis fermier des imposilions, el déjà compromis dans les négociations qui précédèrent celle journée d'émeute. Partout, on agit de même; rien ne fut respecté ; el après Nicolas Pitouce, Guil- Jaume Porel, Pierre Chapelu, Jean de Chatou, ce furent Jacques des Essarls, Robin de Varennes qui furent les victimes des forcenés. Les juifs pillés, les officiers royaux dévalisés, les émeutiers, armés de maillels et de loul ce qui leur lombait sous la main, étendirent leurs ravages dans toute la ville, se livrant partout à des acles de sauvagerie éhonlée. Pendant que certains d’eux s’occupaient de fermer les portes, afin peul-être d'empêcher vers Vincennes 1 l'exode des riches bourgeois, clercs et servileurs royaux qui en grande hâte s'empressaient de mettre leurs personnes et leurs biens en sürelé, d’autres parcouraient les rues, tendant les chaînes, surveillant les maisons suspecles, landis que le capitaine de la ville, Maurice de Tréséguidi 2, essayail vainement de rélablir le calme, et pourchassait, pour les emprisonner, les fauteurs du désordre.
C’étail en vain. Paris appartenait aux insurgés. Munis de mail-
d'armeures qui estoit arresté dedens le palais ou il ne loucha oncques. Et aussy quand il oy dire que on avoit mis hors de prison Hugues Aubriot jadiz prevost de Paris, il ÿ ala et ainsy qu'il relournoit en sa maison Lou seul, il trouva devant Saint Christofle en la cité quatre compaignons qui menoïent un moyne enferré par les piéz, qu'ilz amenoïent des prisons de chapitre ou de la court de l'evesque. Et aloit ledit moyne disant que se il ÿ avoit aucun compaignon qui le sceust deferrer, qu'il feroit grant aumosne Lequel Colin le deferra en la place Malbert, Et aussi fist ledit Colin pluseurs broches a maillez pour gaigner sa vie. Et faisoil le guel ordené à Paris pour lors par les dizeniers, ou il avint que une nuyt murent paroles entre lui et un appelé Martin Werin qui pour ses démérites fu lors justiciez. Et tant que yeellui Martin le appela garçon et que ycellui Colin respondi que non estoit et lui donna de son maillet qu'il portoit, Par quoy il double que ycellui Martin en sa fin comme hayneux ne l'ait aucunement enceusé vers justice. Pour doubte desquelles chose:
1 Chonographia, L. I, p. 2%.
3 Cf. p 112, note 1, rémission pour Philippe Melite : « et fu avec nostre amé et feal chevalier et chambellan Morise de Triziguidi, lors capitaine de nostre ville, pour lui tenir compaignie et querre et sechier, parmi Paris, ceulx qui avoient esté ausdictes commocions et à faire les maillez dessus diz. »
pe -
lets, ils se répandaient partoul. Par les rues de la Verrerie, de la Tixeranderie 1, ils se précipilaient vers les Sainls-Innocents, parcouraienl, en vociférant, en poussant de grands cris, les rues avoisinant les halles, — là où ils espéraien£ sans doule trouver le plus grand nombre d'adhérents, — et par les rues de la Charronnerie, de la Ferronnerie, s'avançaient jusqu'à la rue de la Tonnellerie ?.
D'autres, pendant ce lemps, se hâlaient d'aller fermer la porte Saint-Honoré 3, enlrainant à leur suile Lous ceux qu'ils renconlraient, pillant, au passage, le quartier de Saint-Germain l’Auxerrois. À la porte Saint-Denis #, semblables bagarres avaient
1 Voir plus haut, p. 119, note.
* Voir plus haut, p. 123, note 1.
% Arch. nat, JJ. 123, n° 120, fol. 64 vo. 1383, Ravesberghe, seplembre. « Charles. de la partie de Jehan le Grant, dit Saunier, chargié de femme el de quatre pelis enfans, à nous avoir été humblement exposé que comme le premier jour de mars l'an mil CCCIIHIX et un, que la commocion fut à Paris, ledit exposant en venent delivrer sel blanc pour nous, à quoy pour lors il esloit ordené, en haynne de ce qu'il estoit et avoit esté clerc par l'espace de seize ans de l'imposicion du bestail vendu en ladicte ville de Paris eusl eslé assailli el sur luy trait pluseurs espées et autres armeures de ceulx qui courroient lors parmi la dicte villé de Paris, que on dit maillés, el ant qu'il convint qu'il s'enfouit et boutast en l'église de Saint Germain l'Ocerrois, lequel exposant venu après en son hostel tout effrayé et esbay, oy grant mullitude de gens qui passoient par devant sa maison en criant « allons fermer la porte Saint Onoré », et disant que chaseun des voisins y alasl, avec les quieux ledit exposant qui estoit en grant double de sa vie, pour cause de la haynne de ses diz offices, esquelz il nous servoit, en esperance de soy en aler hors de la ville, se parti de sondit hostel et par ce qu'il n'avoit aucune armeure prit un maillet qu'il avoit trois paravant ladicte commocion, et des lors que Robert Canole vint derreinement en France, el le mist soubz son mantel, et ala avec eulzcuidant passer par ladite porte pour aler hors Paris, pour double de son corps, et n'y pout passer, en laquelle mullitude iltrouva un compaignon marchant de sel qui porloil une grant coignée, auquel il dit: * Amis, garde-loi de meffaire », lequel par ses demerites a esté depuis justicié, et après. lui fust oslé ledit maillet par aucuns de la commocion, aussi comme à heure de prime, el s'enfuy lout esmeu et esfrayéaux Quinze Vins s0ÿ mucie, et quand il pout, s'en retourna en son hostel sanz plus aler ledit jour aval la ville. [Il est dénoncé, comparait devant maitre Miles de Rouvray, conmissaire au Châtelet, s'enfuit. Rémission].
4 Jbid, 31. 426, n° 132, fol. 87. Voir plus haut, p. 419, nole. — Ibid., JJ. 128, n° 152, fol. 86 vo. 1385, Cambrai, avril. « Charles... de la par-
lieu. Entre temps, de malheureux mallôtiers, que leur mauvaise forlune mellait sur le chemin des émeuliers, étaient, lels Jean de Chartres el Hémonnel de Saint-Martin, impiloyablement massacrés. Essayaient-ils de trouver un refuge près des autels? Vaine précaulion : l’un d'eux, réfugié à Saint-Martin des Champs, élail arraché de l’église el mis à mort. Rien n'était sacré pour les révollés : ils entraient dans les sanctuaires, escaladaient les clochers, afin de surveiller la campagne, comme du haut d'un beffroi, el de voir si quelque troupe d'hommes d'armes ne venail pas, envoyée par le roi, mettre un Lerme à l'émeute.
La cour était, avons-nous vu, à Vincennes. S’allendait-on à ce que la perception des impositions déchainerait un pareil mouvement? On devait sans doute craindre quelques troubles, surtout si la nouvelle des insurreclions normandes avait, ce qui est probable, élé apportée au roi. Mais il ne parait pas que l'on eût redouté une aussi violente insurreclion. En effet, officiers royaux, bourgeois opulents, et même, semble-t-il, le prévôl des marchands, Jean de Fleury, furent surpris par les événements, et n’eurent d'autre idée que de s'enfuir au plus vite. Chacun rassembla ce qu'il avait de plus précieux; lous, à commencer par les princes, firent charger leurs joyaux et leurs meubles sur des chariols, afin de les faire sortir de la ville. Mais les émeuliers
tie de Michel Rassigot, povre varlet. . Comme le premier jour de mars que les commocions furent en la ville de Paris, ledit exposant estant à l'œuvre du commencement ès halles de ycelle ville, s'en fust alez en son hostel, ouquel il eust prins une petite hachette à despecher busche, et avec les autres fust alez à la porte Sainet-Denis et d'illec à la porte Sainct Martin et au Temple; et puis retourna en son hostel où il laissa ladiete hachelte. Et puis ala en la rue des Juifs sans ce que il entra oncques en aucun hostel ne qu'il mesfeist oncques à personne ne preist rien à l'autruÿ Neantmoins depuis le ery qui fu fait en ladicte ville de Paris de par nous après nostre relourdu premier voyage de Flandres, que nul ne partist d'icelle ville sur peine d’estre banny de nostre royaume, il qui avoit par plusieurs fois achelé et revendu choses touchans son mestier de Lriperie, qui éstoint venus de chiez les juifs et aussi pour ce que dist est dessus et avec ce pour ce qu'il avoit de jour de nuict au guel tant en la porte comme en la rue où il demouroit, quant son tour y estoit...: » [Rémission.]
veillaient ; les gardes qu'ils avaient placés aux porles empèchaïent de rien sortir, et faisaient même rentrer ceux qui avaient trompé leur surveillance 1. A Vincennes, on avait dû successivement apprendre ces lamentables événements, meurtre des of ficiers royaux, violation du palais el de l'hôtel du duc d'Anjou, où les Parisiens n'avaient pas crainl de se rassembler pour organiser la résistance. Puis on avail dû être informé des mesures prises par les bourgeois pour calmer l’effervescence populaire et donner à l'émeule un aspect moins violent.
En effet, les milices bourgeoises, qui étaient Loutes organisées pour le guet, formé par les corps de méliers, sous la direction de cinquanteniers, dizainiers, quarteniers, furent mobilisées. On fit appel aux habitants; on les arma ; des patrouilles furent formées, lant pour résister à l'émeute que probablement, ainsi qu'il en fut à Rouen, pour entraver el pallier à toute inlervention trop énergique de la parl du pouvoir royal ?. Ces lroupes,
! Chronique du religieux de Saint-Denis, 1.1, p. 136.
# Arch. nat., d1. 193, n° 159, fol. 86 ve. 1383, Paris, octobre. Rémission pour Jean de Sepmons, maréchal, qui le jour de la commocion fut « contrains par force au commandement de son dizenier d’aler tout armé en sa garde des portes ou bastides de nostre dicle ville... » — JJ. 128, ne 235, fol. 135. 1385, Melun, novembre. Rémission pour Guiot Manglout, pelletier…. » et eust esté au conseil où il feust ordenné que une chaine feust faicte au bout de la rue de Tirechappe, où il demouroit, qui se penroit à l'oslel de nostre très chier et très amé oncle le duc de Bourgongne.... » — JJ. 123, n° 14, fol. 40 vo. 1383. Saint-Germain-en-Laÿe, 2 juillet. Rémission pour Giles Labat, qui s'était « plu seurs fois armez et le plus souvent par le commandement et ordenance des quarteniers, cinquanteniers et-dizeniers de nostre dicte ville ou d'aucuns d'iceulx et se sont alez aux guez que l'en à fait en ycelle de jour et de nuit et en pluseurs des assemblées et aussi soit alez avécques eulz en et devant pluseurs hostelz d'osteliers et autres... el ail eslé pluseurs fois avec aucuns desdiz quarteniers, cinquanteniers et dizeniers pour visiter la forteresse d'icelle eLordenner dey faire barrières et autres dépenses et enfortemens tant par eau come par terre. » Voir aussi JJ. 146, n° 11, rémission pour Dimanche Cruchet, Saint-Germain en Laye, février 1393. — JJ. 132, ne 167, fol. 38 ve : Rémission pour Colas Pavillon, couturier élu « par aucuns de ses voisins à estre dizenier, et pour ce convenoit qu'il voulsisl ou non aux assemblées, gués et gardes que on y faisoit. «+ — JJ. 12%, ne 251, fol. 150: Rémission pour Pierre de Mennecourt qui « par commandement de son cinquantenier
recrutées par la bourgeoisie commerçante, ayant à leur têle des chefs de métiers, représentaient l'élément industriel de la population, celui qui voulait défendre et reconquérir ses privilèges diminués par Charles V et par le prévôt de Paris. Frappé parles impositions, mais favorable à la résistance, repoussant par Lactique et par prudence les expédients trop violents, ce parti, à la tète duquel nous lrouverons des gens notables comme Double, le Flament, de la Charrière, Filleul, Chabot, et sans doute aussi des hommes de la valeur et de l'opinion de Jean des Marés, espéra, en réprimant les excès de la première heure, s'en faire un litre de gloire auprès du pouvoir, el, d'autre part, en restant ferme sur la question de principes, amener Charles VI el le duc de Bourgogne à céder sur les points essenliels. Peul-êlre même
se fust armé et fait guet avec plusieurs autres es quarrefours et au terrail Nostre-Dame. »
Arch nat., 33.133, n° 189, fol. 108 v°. 1388, Paris, novembre. « Charles. de la partie de Jehan Neque, homme de mestier, à nous avoir eslé exposé que comme pour le temps que la commocion fu en nostre ville de Paris, il feust demourant en ladicte ville, lequel veant aler les autres par la ville, ala par ycelle après ou avecques eulx, où il porta un baston ou maillet, non pas en entencion de mal faire, maiz pour soy garder e évader de la fureur des autres, el sanz ce qu'il en feisl oncques autre mal, fors que il ala par la ville en assemblée avecques les autres, comme dit est, jusques à la porte Saint Anthoine, et là prinst à la bride un des chevaux d’un chariot que l’on menoit hors de Paris, disant que c'estoit mal fait que de vvidier la bonne ville. Et depuis a oy dire que le chariot estoit à nostre très cher et très amé oncle le duc de Bourgongne. Et aussi dist-il au prevost des marchans qui se partoit hors de Paris que c'estoit mal fait de laisser la ville et les bonnes gens en Lel estal que elle estoit. [Rémission,| — Un nommé Jehannin de Houdant envoyé à la porte Saint-Denis « dire par manière de commandement à ceulx qui la gardoïent, que ilz ne laissassent passer ne yssir hors d'icelle ville aucunes armeures ou chariotz... et que ilz les renvoiassent dire semblablement aux gardes de la porte Saint Honoré », voit vers la porte Montmartre « un chariot aux champs, assez près d'illuecques, avec une tourbe de gens d'icelle ville qui le faisoient retourner à la ville ». Ce chariot est mené à l'hôtel de ville sans être ouvert, Ledit Jehannin l'annonce au prévôt des marchands qu'il rencontre le même jour à la porte Saint-Denis. Depuis, il se sauve. Paris, février 1384 (JJ. 194, n° 134, f° 19 ve). — Une autre lettre de rémission se rapportant au même individu confirme ce fait comme s'étant passé à la porte Montmartre (JI. 126, ne 161, fol, 125).
les partisans du duc d'Anjou n'élaienl-ils pas fâchés de contre: carrer ainsi la polilique bourguignonne, el de se créer une popularité facile, en relardan!, sinon en rendant impossible, une intervention militaire en Flandre, el en se faisant les médialeurs entre le roi el les émeuliers. Au cas où une remise d'impôls eùt élé accordée, Lout le mérile leur en füt revenu.
Quoi qu'il en soit, on fut sans doute dèsle malin, à Vincennes, informé de la situalion exacle, car l’ordre fut donné à Jean de Hangest de faire clore et d'enlever les boîtes d'imposilions, cause première de l'insurrection. Puis, dans la journée, des conférences s'ouvrirent à la porte Saint-Antoine, — où s’éleyaïent déjà les premières construclions de la nouvelle bastide, destinée à ménager au roi une entrée facile de Vincennes à Paris 1, — entre les Parisiens d’une par!, le duc de Bourgogne,
1 Chronographia, L. WI, p. 25. Il est probable que la promesse d'abolition des impôts, rapportée comme datant du sacre, n'est autre chose qu'un rappel des événements de novembre 1380, au moment des états généraux.— Froissart, L.X, p. 152 etsuiv. — Ce fut vers la fin de l'après-midi que l'on dut se porter à Saint-Antoine. Cf. Arch. nat., 3. 131, n° 122, fol. 75. 1387, Gournay en Normandie, septembre. « Charles, ete., à nous pour la partie de Colin Piques avoir esté exposé : Que comme pour lors que la première commocion fu sur les Juifs en noslre ville de Paris, lui estant jeune fils de l'aage de dix et nuef ans ou environ, feust alez de relevée environ vespres en la rue desdiz Juifs, et estoit lors le fort de la pillerie passé, ne oncques du leur ne d'autrui riens n’y pilla, mais musoit comme !es autres jeunes gens et regardoit l'affaire. Et des livres despeciez d'iceulz Juifs qu'il veoit en levoit et y regardoit et puis les laissoit cheoir ou les regectoit. Et quant il ot beaucoup musé et veu l'estat s'en ala sanz meffaire à nullui. Et la journée que les Mailléz coururent par Paris se leva assez lart et ala au monstier. EL de relevée environ vespres ala ainsi comme les autres à la porte Saint Anthoine, vestu d'une cote de fer et tenant en sa main une espée en la compaignie de ses voisins et des autres gens sanz. riens meffaire à quelque personne, et s'en relourna avec ses voisins. EL depuiz, quant son disenier, cinquantenier ou quartenier lui commandoient aler au guet ou à assemblée, il y aloit et se armoit quant les autres se ar moient. Et fu à une grant assemblée qui fu en l’ostel de nostre très chier et très amé oncle le duc d'Anjou, eui Dieu pardoint, comme les autres regardant l'affaire et l'assemblée sanz penser à nul mal. Et ainsi continua longuement le Lemps avec ses voisins avec qui il conversoit et eulz avec lui sanz nul mal penser. Ne oncques ne fu à la fraction de prisons, à demolicions de maisons ne à occision ne roberie de personne. Et longtemps bien plus d’un mois ou
DL
lessires de Coucy, d'Albret, et le chancelier, d’aatre part, sous la médiation, semble-1-il, de des Marés. Les Parisiens formulèrent Lrois demandes -
4° Mise en liberlé de quatre bourgeois arrètés quinze jours auparavan£ pour avoir déconseillé les impositions.
2° Promesse ferme, — conformément à ce que l’on avait dit lors du sacre, ainsi que les conseillers royaux l'avaient répété, — d'abolir Loutes aides el impositions, comme du temps du roi
Philippe IV.
3° Amnistie pour lous les acles délictueux commis durant la
commolion.
ls se déclaraient prèts à périr plulôt qu'à céder sur le fait des impositions.
Ces requèles furenl ransmises au roi el au conseil, qui accordèrent le premier point. On ne pouvait en effet, au moment où de loules parts la perceplion des impôts soulevail l'émeule, au
six sepmaines après ou environ que lesdiz Maillez orent courus et que l'on faisoit communement maillés et marteaux de plom ou d'estain à Paris et que l'on les vendoit à fenestres et comportoit par Paris en plaine rue, et sur les quarreaulx et chiéz les ouvriers, un varlet polier d’estain servant à maistre, demourant devant l'ostel dudit exposant en fil quatre en sa maison, dont il lui donna la façon de l’un, et les trois autres, ledit varlet potier vendi. Et la nuit de la Thiphaine que un grant guet se fist par Paris avint que nostre Prevost de Paris se adreça à une chaenne qui se couloit ou fermoit à l'ostel ou ledit exposant demouroit, Lequel avoit vestu sa cocle de fer comme il avoit acoustumé quant les autres gués se faisoient. Et à ycellui suppliant demanda qui lui avoit fait fermer ladiete chaenne. Et il respondi que ce avoit fait faire le disinier. Et pour ce ycellui Prevost appella ledit disinier et lui dist ce que il li plot et aussi audit exposant, dont il fu moult espoentez, et par l'espoën tement qu'il ot desdictes paroles, il se lalita grant piéca par Paris en rues foraines et autres quant nous feusmes retournez de nostre premier voiage de Flandres pour les grandes et notables justices que l'on y faisoit. Et finableiment se absenta et n'osa porter toutes ses armeures où il estoit ordonné et s'en failli un pelit viez chapel de fer couvert de drapt, une bracheles, un viez camail, une dague el un viez jaque qui lui estoit bien necessaire pour la froidure du temps de lors. Par laquelle absentacion il a encouru le ban general de nostre royaume qu'il a enduré par long temps à très grant misère, ne en ycellui n'oseroit bonnement retourner sanz nostre grace et misericorde. »
moment où la situation s’assombrissail en Flandre, au moment où l'on pouvait craindre que la guerre ne se rallumât avec l'Angleterre, se montrer trop exigeant. En cédant sur l’une des-questions, on pensait satisfaire Paris. Ce fut au contraire le signal de nouveaux désordres. Le populaire, à l'annonce de la concession arrachée à Charles VI et au conseil, se rua sur les prisons.
On se précipila au Châtelet ; les portes en furent brisées, sans altendre l'exécution pacifique des ordres royaux; on envahit les cachots, d'où l’on sortil tous les prisonniers indistinctement.Tout malfaiteur ainsi trouvé devint, de fait, une victime; vols el assassinats furent considérés comme crimes politiques, et, par suile, comme molifs de libération; papiers, registres, interrogaloires, jugements, loul fut déchiré, mis en mielles, brûlé. Quelquesuns de ces malheureux étaient, parait-il, en si trisle élat, qu'il fallut sans larder les conduire à l'Hôtel-Dieu, où des soins rapides el mieux appropriés qu'au Châtelet leur furent prodigués. En somme, ce fut une désillusion: on cherchait des victimes de la liberté, des bourgeois emprisonnés pour avoir défendu les privilèges de la ville : on n’y trouva que quatre inconnus, condamnés pour délits de droit commun 1,
1 Chronographia, t. NI, p. 25. Les prisonniers ainsi délivrés étaient peu nombreux : Jean Porée, de Reims; Pierre Criquet, d'Estracelles ; Jean de Chatillon, et Perrot Denisote. « Samedi, premier jour de mars mecczxxxr, La court a ordené que Pierre Crequet d'Estracelles, prisonnier au Ghastellet de Paris, pour ce fait touchant Benedic du Gal et autres Lombars et marchans de Paris, sera eslargi parmi la ville et dedens les bastides de Paris, soubz les painnes, submissions et obligations accoustumées en eslisant domicile, etc, El ce jour vint la commocion à Paris, par lequel commun ledit Pierre a esté mis hors du Chastellet (en marge, une épée et une hache à deux tranchants). Samedi, vm* jour de mars meccuuxxxt. — Jehan de Chastillon, naguère prisonnier au Chastellet de Paris pour soupeçon de certaines bateurs faites en la personne de Jehan de Coudry, lequel de Chastillons a esté mis hors de prison par le commun de la ville de Paris (mars 1382, Arch. nat., X#, n° 10, fo 140),
« Ci ensivent les prisonniers de Chastellet de par la court de ceans qui sont
eschappez par la commotion de Paris, ele.
* Jaques Porée, de Reims, elargatus ut supra.
« Pierre Criquet, d'Estracelles, id.
« Perrot Denisote, id.»
(bid., © 141)
ns |
Enivrée par ce premier succès, l'émeule ne s'arrèla pas là. On se dirigea vers la maison des moines de Tyron, el là on délivra encore un prisonnier nommé « Pelit Moyne. » Mais une besogne plus importante allait retenir les Parisiens. Jusqu'alors le mouvement n'avait pas eu de chef effectif; on s’était soulevé, on avait marché au hasard, pillant, dérobant, détruisant tout, On éprouva le besoin d’une direelion. On crut avoir lrouvé l'homme qui, jadis puissant el ennemi de lous ceux qui aujourd'hui se révollaient, avail été lui-même, un an auparavant, victime de la réaclion contre le règne de Charles V, et sacrifié par les oncles du roi. On pensa queses rancunes personnelles, que l'éclat de son nom serviraient au triomphe de l'insurrection. On songea à Hugues Aubriol. Auxiliaire dévoué et délesté du défunt roi, dur, hautain, violent, agent vigilant de l'œuvre centralisatrice de Charles V, Aubriol avail comballu sans merci les pouvoirs municipaux et les juridictions rivales de la prévôlé de Paris. Le résullat obtenu avait élé considérable, mais, le roi mort, il avail élé la première victime sacrifiée à la réaclion contre le règne précédent. Son procès, instruit à la fois par l'Université el l'évêque de Paris, avail rapidement abouli; el Aubriot avait élé enfermé dans les prisons de l'évêque. Il élail loin de se douler du revirement subil qui s'opérait en sa faveur, ni du, rôle que lui destinaient les émeuliers, quand son geôlier le prévint qu'on venait le querir !. Craignant loul d'abord que l'on en voulül à sa vie, il demanda une hache pour se défendre, puis, instruit des sentiments de la foule, déclara qu'il ne voulait pas y oblempérer. Sa résistance ful vaine : malgré lui, on le délivra, on l’em-
* Sur Aubriot, voir la Lhèse ms. citée de M. Deprez, et aussi, au sujet de son évasion et de sa maison: Id.: Hugo Aubriot, praepositus…., p. 124 et suiv.; — le Ménagier de Paris (éd. Pichon), L.I, p. xx, nole 6; — et Fagniez, Documents inédits sur les hôtels de Hugues Aubriot et d'Audouin Chauveron, prévôts de Paris (dans Bulletin de la Sociélé de l'histoire de Paris et de l'Ile-de-France, LV, 1818, p. 81). — Quelques détails sont fournis dans une lettre de rémission concernant un nommé Testart, qui, le jour de l'émeute « s’en ala à la bastide Saint Antoine veoir grant quantité de peu»
porta, on le hissa sur un cheval de pelile taille; il sembla se laisser conduire, el acquiescer au rôle que l'on voulait lui faire jouer. Mais, landis qu'on songeail à faire de lui un « capilaine, » il ne pensait qu'à s'échapper au plus vile, et à se remelire aux mains de la justice ecclésiastique. Quels sentiments l’agilaient? Répugnail-il, lui, serviteur de Charles V el défenseur de l'ordre, à se mettre à la Lèle d'un mouvement insurrectionnel? Faligué par l’âge et sa vie de labeur, ne se senlait-il pas la force de soutenir la mission dont on voulait le charger? Vit il dès le premier moment l'impossibilité de guider les Parisiens, et pressentit-il l'échec final qui les menacait? Toujours est-il que ses amis eurent beaucoup de mal à le décider à renoncer à son projet, el à lui persuader de se metre à la merci du chef de l'Église à Avignon. Finalement, il suivit leur conseil. Rentré dans son hôlel, il attendit que la nuit fûl venue ; il monta alors dans une pelile barque, et conduil par deux enfants, traversa la Seine : de là, il gagna sans encombre la Bourgogne el Avignon, el lermina paisiblement son existence à Sommières.
Aubriot avait refusé de conduire les Parisiens; sa présence eût peut-être marqué la fin des scènes de désordre. Lui parti, le peuple persévéra dans sa fureur. On avait massacré les officiers royaux, puis on avail forcé les prisons royales el celles de l'évêché. On s'atlaqua alors aux élablissements religieux. Étailce par jalousie et par représailles contre les privilèges ecclésiastiques, ou fut-ce seulement dans l'espoir de trouver les exacteurs et impositeurs royaux qui auraient pu s'y réfugier ? Toujours est-il que la foule se porta à Sainle-Geneviève, brisa les portes des cachots, en tira les prisonniers, entre autres le chan-
ple qui là estoit alez porter noz bannières. EL là oy dire que l'on estoit alez en la court de l'evesque de Paris mettre hors de prison Hugues Aubriot qui là estoit prisonnier, et là ala et trouva la porte fermée de la dicte cour, qui est près du portail de l'église N. D. de Paris sur le Parviz ; à laquelle porte il hurta et lui fu ouverte et demanda s'il estoit vray que ledit Hugues AubrioUfust hors de prison. Auquel il fu espondu que oil... » Arëh. nat, JJ. 132, n° 82, fol. 45 ve,
celier, un chanoine et un clerc de l'abbaye, qui dans un récent conflil avec Pierre Soulas, procureur au Parlement, l'avaient violemment frappé et laissé pour mort 1.
Celle première journée d'émeute eut malheureusement un lendemain. Malgré que les bourgeois se fussent armés, eussent disposé des patrouilles aux carrefours afin d'arrèler les émeuliers et de les désarmer, les violences n'en continuérent pas moins.
Toujours animés du même espril de meurtre, les gens du peuple ayant entendu dire que quelques imposileurs s'étaient réfugiés à Saint-Germain des Prés, s’y rendirent, dans l'espoir de les saisir. Mais ils se heurlèrent aux portes de l'abbaye qu'ils ne purent forcer. Après de longs pourparlers, ils obtinrent cependant l’entrée du monastère et durent, après visile, conslaler que nul ne s'y trouvait de ceux qu'ils recherchaient. Pour se dédommager, ils Luërent au retour indifféremment juifs et chrétiens.
Pendant que ces événements sanglanis se déroulaient à Paris, Charles VI el le duc de Bourgogne atlendaient anxieusement à Vincennes des nouvelles de l'insurrection. Celle émeute, éclatant en même lemps que celles de Rouen, de Caen, de Lyon, d'Orléans, pouvait devenir dangereuse; l'opposilion revêlant parlout la mème forme, les causes étant partout les mêmes, n'élail-il pas à redouler qu'entrainées par l'exemple, toules les villes du nord de la France ne se laissassent aller aux mêmes violences ?
On le craignit, et le roi se hâla de rassurer les villes fidèles, de leur rappeler leur loyalisme, de les engager à persévérer dans leur attitude soumise, A plusieurs reprises il Lenta semblables démarches 2. En mème temps, désireux de gagner du lemps,
! Chronographia, L. AU, p. 26.
3 Le 5 mars, on relève la mention suivante dans les comptes municipaux de Chartres : « pour un messager que le roy n. s. envoya à Chartres le ve jour de mars, lequel messagier apporta leltres aus bourgeois et habitans de la ville,
de pouvoir frapper les émeules en écrasant Rouen, qui avait donné le signal de l'insurrection, il négocia avec les Parisiens.
C'était chose difficile, car l'effervescence ne se calmait pas. La foule veillait loujours avec une attention soutenue à ce que rien ne sorlil de la ville. Les chariots étaient arrêlés ; fussent-ils même la propriélé du duc de Bourgogne, on leur faisait rebrousser chemin, on les examinail soigneusement en Grève pour ètre cerlain qu'ils ne contenaient pas d’armures. Un autre jour, c'élail le prévôl de Paris qui, se trouvant au milieu de la foule, élait inveclivé, voyail son cheval saisi à la bride et pouvail à grand'peine s'échapper !. El pendant ces jours d’émolion et de surexcilalion, on discutait loujours la question d’impôls; au Val des Écoliers, dans l'hôtel du due d'Anjou, voire même au Palais ?, on s’assemblait, on s’entrelenait dans le dessein de ne point payer les impositions. Le roi menaçail de faire arrêler les vivres qui arrivaient à Paris, en les confisquant au pont de Charenton 3. Les habitants, de leur côté, s'obslinaient à
faisans mencion que comme ils avoient esté touzjours vraiz obeissans que ils le feussent.... xx . — llem, à un autre messager que le roi envoya le yendredi ensuivant (7 mars), lequel apporta par devers le dessus diz unes lettres semblables... xx s. »« Arch. municipales de Chartres, Ld 41, fe 92 ve,
* L'arréstaion du chariot du due de Bourgogne doit très vraisemblablement être rapportée aux événements qui signalèrent les débuts de l'insurrèction. — Quant au prévôt de Paris, le texte qui permettrait de localiser à ce moment cet incident se rapporte à un nommé Jaequot de Banville, aumussier, qui, « demeurant grant rue Saint Denis, entend un jour grand noise et lumulte, eL vient voir ce qu'il en est. La « cause estoit que l'on disait que Audoin Chauveron nostre prevost que là estoit, avoit fait pendre et mettre ‘en prison un nommé Perrin le Saunier. » Jacquot de Bauville va à celle assemblée, où l'on parle de mettre à mort le prévôt. 11 se dirige vers lui et lui dit: « Monsieur le prévost cessiez vous el vous desportez pour le présent. Car en ceste assemblée sont plusieurs houliers et mauvais garnemens qui ont grant desir de vous tuer +. [Le cheval du prévôt rue et recule : Jacquot, se voyant menacé, déclare qu'il tuer le cheval s'il recule plus, Arch, nat., JJ. 435, n° 291, fol. 156]. Peut-être pourrait-on localiser cet événement au moment des exécutions qui eurent lieu courant mars.
2 Of. Jbid., JJ. 136, n° 3, fol. 1 ve, rémission pour Perrin Hure.
3 Chronographia, 1. HI, p. 21. — Suivant le Religieux de Saint-Denis, au contraire, ce seraient les Parisiens qui auraient songé à détruire le pont de Charenton (t. 1, p. 143).
de son conseil, il faisait pour lors remise des impôts accoutumés 1. :
A la léclure el à la vue de cel acte, la colère du peuple sé ralluma. On protesta, on se déclara prêt à nouveau pour la résistance; on défendrail la liberlé, on ne souffrirail point que quelqu'un fût châtié, on exigerait de vérilables lettres de rémission pour les événements des jours précédents,
De nouvelles démarches furent alors Lenlées à Vincennes, auprès du roi el de ses oncles. Voyant que les diverses insurreclions demeuraient isolées les unes des autres, que les Rouennais et les Parisiens, non plus que les Orléanais, les Lyonnais, ne songeaien! à s'entendre, le Conseil relardait et remettait à dessein de jour en jour sa réponse.
Les bruits les plus contradictoires cireulaient dans la ville. On savail que le roi avait convoqué des gens d'armes à Vincennes ?. N'élail-ce pas pour se préparer à châlier les Parisiens ? Aussi redoubla-t-on de précautions; on renforça les gardes des portes, on commença à regarder avec méfiance ceux des bourgeois qui liaient conversalion avec le sire de Coucy, ambassadeur et négociateur de Charles VI.
Cependant, cette siluation ne pouvait longtemps durer : le clergé, l'évêque de Paris, l'Université, s’interposérent. Finalement on recourul à un procédé identique à celui que l'on avait employé en janvier 1382. Les 9 et 10 mars, les cinquanteniers, dizainiers, quarteniers, furent mandés à Vincennes, elils accordèrent le châtiment des coupables. Dans la nuit du lundi 10, les fauleurs du désordre, au nombre, dit-on, de quarante, furent
1 Chronographia, L. II, p. 28. Ce fait, très typique, montre que les émeutiers, où plutôt que ceux qui étaient à la tête des émeutes parisiennes, étaient fort au courant des habitudes de chancellerie, ce qui confirmerait l'opinion qu'à ce moment, l'opposition parisienne était dirigée non plus par les gens de la basse classe, mais était, comme le fut la Harelle, lors de l'abandon forcé des privilèges de Saint-Ouen, conduite par la bourgeoisie.
2 Des Lroupes d'hommes d'armes avaient été, en effet, rassemblées à Vin cennes pour châtier les Rouennais (voir plus haut, p. 104, note 2).
Re
enfermés au Châtelet !. De son côté, l'Universilé se réunissait aux Mathurins et délibérait de se rendre auprès du roi, et d'intercéder en faveur de la ville. Fort bien reçue, el flaltée d'avoireu la préséance sur l'évêque, la délégalion revint avec de bonnes paroles ?.
Finalement, le 13 mars, l'évèque de Paris, Aymeri de Magnac, l'Université, doyen el maîtres, se présentèrent au châleau de Vincennes; entouré du comte de Valois, son frère, des ducs de Bourbon, de Bourgogne, ses oncles, des sires de Coucy, d’Albrel et de toute la cour, le roi reçut les délégués. On le suppliade pardonner aux émeuliers. Jean Gouleyn, docteur en lhéologie, porta le premier la parole, et réussil à fléchir une colère royale qui ne demandait peut-être qu'à pardonner. On promulgua un édit royal remellant toute peine corporelle et civile, sauf contre ceux
1 Chronographia, 1. I, p. 2.
3 « …Universitas sulempniter et collegialiter per juramentum fuit congre= gata de mane in sexta hora ad Sanctum Maturinum pro adeundo regem, seeundario ad supplicandum sibi pro villa Parisiensi, ut eidem ignoscere vellet ea que facta erant in commocione ejusdem ville contra illos qui ex parte regis es capere voluerunt. Et ipse repertus pro tune in nemore Viciniarum Universilatem gratanter accepit, et sibi gralum responsum pro sua supplicatione dedit, videlicet quod pro ipsis plusqnam pro aliquo vivente facere vellet. Et pro tune specialiter ob petitionem ipsius Universitatis el conse= quenter propter alios supplicantes, videlicet propter episcopum Parisiensem et capitulum, ville Parisiensi de prediclis rex forefacta indulsit. Et notandum quod protune Universitas habuit eoram rege ante episcopum et capitulum Paris, locum et vocem proponendi supplicationem suam, ele. +. (Denifle et Châtelain, Auclarium cartularä Universitatis, t. 1, col. 618). + — Au tome III du cartulaire, on voit en effet que le 13 mars, « Universitate una cum, episcopo, in presentia domini regis, dominorum Burgundie, de Valoys, fratris regis, de Borbonio, de Couchi, d'Albret, ac plurimorumaliorum, eteliam sex de archiepiscoporum vel episcoporum existentibus, et supplicante veniam et gratiam pro populo Parisiensi super tune forefactis, non obstantibus quibusdam altercationibus prehabitis inter dictum rectorem et episcopum Parisiensem in pontificalibus existentem super preminitate proposicionis faciende coram domino rege et de loco stationis, dietus rector obliauit locum dextrum et propositionem primam, quam fecit magister Johannes Gouleyn, doctor in theologia, 0. B. M. de Monte Carmeli. Et tam in responsionibus regis quam in faciendo edictum per villam de pace et gracia dicto populo facta ad instanciam Universitatis, episcopi, et cleri, semper prenominabatur Universitas + (Denifle et Châtelain, Cartularium Universitatis Parisiensis, L. I, p. 303, n° 1465).
qui étaient enfermés au Châtelel. Les exécutions commencèrent aussilôl : deux émeuliers furenl exécutés en présence du sire de Coucy, cinq furent mis à mort vers la porle Saint-Denis, cinq autres à Montfaucon. F
La ville était Lerrorisée. On racontait que le roi voulait à nouveau réunir les chefs des méliers et en oblenir une aide, ainsi qu'il avait fait en janvier 1382. Enfin, le samedi 25, à l'annonce de nouvelles exécutions, et en présence de bourreaux chargés de seconder l'exécuteur habituel, une émeule se déclara rue Saint- Denis. Le prévôl de Paris en profila pour faire grâce aux prisonniers qui devaient ètre exécutés. La révolle fut alors apaisée.
En somme, l'émeule populaire n'avait, celle fois encore, joué qu'un rôle inilial, et était bienlôl passée au second plan. Après les violences du premier moment, après les accès de colère qui se firent jour, le parti plus habile, plus calme, mais non moins décidé de la bourgeoisie, dirigea l'opposition. Ce fut lui qui continua à résister, qui organisa les milices urbaines, qui négocia avec la cour. C’est à lui que le pouvoir paraissait présentement céder. Mais ce n’élail de la part du roi que parlie remise; ilimporlail avanl Loul de frapper un rude coup à Rouen, afin de calmer la Normandie el d’épouvanter les autres émeuliers.
Celle exécution faile, il pourrait châtier les Parisiens, reprendre ses projels d'impositions el préparer la revanche des huimiliations subies depuis quelques mois.
Le voyage de Normandie lui permit, nous l'avons vu, de réaliser le premier de ces desseins.
CHAPITRE I
LA RÉSISTANCE CONTRE LES IMPOSITIONS ET LES ÉTATS PROVIN- CIAUX EN L'ÉTÉ DE 1382, — LA DEUXIÈME HARELLE. — “L'OPPOSITION PARISIENNE
La répression des émeules rouennaises ne pouvait, Loutefois, non plus que le compromis signé avec les Parisiens, mettre fin aux embarras du pouvoir. La question des imposilions subsistail entière; de loules parts, les soulèvements, éclatant dans les diverses provinces, laissaient voir les vérilables sentiments du peuple. N’élail-il pas à craindre que la cohésion, qui jusqu'alors avail manqué aux émeuliers, ne les rassembläl dans un même mouvement d'opposilion, dans un même instinct de défense commune, au moment mème où la révolle semblait triompher à Gand? Certes, il n'y avait aucune ressemblance et, par suite, aucun inlérèt direct entre les Gantois el les émeuliers français, mais il élail à craindre que l'exemple des premiers ne forlifiät la résislance des seconds, alors que de divers côlés on criail: « Vive Gand! Vive Paris, no mère! » el que l'on déclarail que les sujels révollés de Louis de Mâle étaient les alliés de Paris el de Rouen.
Or, à ce moment, comment le pouvoir royal aurail-il pu se conlenter des ressources limilées que l’on mellail ainsi à sa disposition ? Les subsides accordés en 1381 n'avaient pas élé suffisants. Il avait fallu les augmenter, et l’on s'étail heurté à la difficullé d'un déficit budgétaire. On avail alors songé au réla-
pour la France, et le duc de Bourgogne avait lieu d'espérer que Charles VI serait lout disposé à intervenir en Flandre, le chef des Ganlois se rapprochant de Richard II.
Tout semblait en effet, de ce côlé, pousser à une rupture avec YAnglelerre, Les conférences, en cours depuis 1381, menaçaient d’être interrompues , les Anglais refusan! les condilions, cependant fort avantageuses, du roi de France !. On s'apprè-
bassadeurs gantois furent assassinés par Artevelde et Van den Bosch, qui les aceusèrent d'avoir Lrahi la ville. Laguerre continua, Gand étant de plus en plus affamé et manquant de vivres. De nouvelles conférences furent ouvertes à Pournai le 13 avril 1382. Les exigences de Louis de Male, le désir d'Artevelde dé prolonger la lutte, les firent échouer. C’est alors que les Gantois altaquërent Bruges à l'improviste le 3 mai, jour de la procession ; le comte s'échappa à grand'peine, s'enfuit à Lille sous un déguisement. Ses parlisans furent massacrés, les villes du Franc de Bruges et du littoral durent jurer fidélité aux Gantois. Pendant ce temps, Louis de Male, réfugié à Lille, envoyait Daniel d'Halwyn défendre Audenarde menacée par les ennemis.
Les négociations entreprises dès 1381 (voir Revue des questions historiques, 1903, p. 453, note 4) furent poursuivies jusqu'au début de 1382. Des ambassadeurs anglais dont Jean, évêque de Hereford, étaient encore au 26 mai envoyés en France « ad (ractandum de pace inter regem el adversarium suum de Francia.» (Cf. Mirot et Déprez, Les ambassades anglaises pendant la guerre de Cent ans, n° coux). Le duc de Lancastre, le comte de Buckingham, le comte de Ken!, étaient aussi au nombre des négociateurs anglais (Rymer, Foedera, R.E., & IV, p. 141). Fin mars 1382, des dispositions étaient prises pour éviter le rassemblement loujours dangereux des troupes des deux nalions, el une trêve était signée jusqu'au 7juin (/6id., p.143); d'autre part, en avril, Richard IL négociait avec Urbain VI et Charles de Duras en vue d’une alliance el confédération (/bid., p. 145), ce qui ne l'empéchait pas le 4 juin de donner des sauf-conduils, valables pour quatre mois, au duc de Bourgogne, au comte de Flandre, au comte d'Eu, au comte de la Marche, à l'évêque de Bayeux, à Enguerrand de Coucy, à Arnaud de Corbie, à Robert de Béthune, au vicomte de Meaux, à Nicolas Braque, à Jean de Sempy, à Regnaud de Dormans et à Jean Tabary, envoyés en Picardie pour traiter de la paix (/bid., p. 141). Pour quel motif ces négociations échouèrent-elles? Faut-il y voir un résullal de la révolle gantoise el du départ de Louis d'Anjou pour l'Italie ? Le mariage de Richard Il, les événements de Castille et de Portugal, les embarras causés au gouvernement de Charles VI par les émeutes populaires, le désir des Anglais d'obtenir des conditions lerritoriales plus avantageuses que celles offertes par la France, proyoquèrent-ils la rupture ? 11 est vraisemblable que toules ces causes y conlribuërent. En Lout cas, elle fut bientôt complète, car, en août, une ligue était conclue entre le roi d'Angleterre et l'Empereur, contre Charles VI, le come de Valois, les dues d'Anjou, de Berry, de Bourgogne, le
lait à reprendre la lutte; les vaisseaux français et espagnols se trouvaient massés à l'embouchure de la Seine ; on prévoyait de nouvelles campagnes mililaires. En même temps, le comte de Lancastre, oncle de Richard Il, réclamait la Castille, comme héritier de Pierre le Cruel, et s’alliait au Portugal. Pour s'opposer à celte tentative, Charles VI offrait des secours au roi de Castille, et, en mai 1382, des troupes françaises étaient prêtes à passer les Pyrénées 1. |
Mais toutes ces expédilions ne pouvaient être exécutées que si le trésor royal était capable d’y subvenir. Pour ce faire, il fallait demander de nouveaux subsides. |
Paris avail refusé de se soumettre. De tous côtés, ce n’élaient que murmures, protestations, émeutes. Cependant, on ne pouvait se dispenser de rélablir les imposilions. La Normandie avait bien, dès la fin d’avril, laissé percevoir les aides établies lors de la réunion des États à Rouen, par Charles VI 2; le Sénonais semble d'autre part s’être également soumis aux exigences du pouvoir 8. Mais une province avait jusqu'alors résisté : la Picardie. On résolut de s'adresser à elle.
C’est dans ce dessein qu’une convocation des États provinciaux eut lieu entre le samedi 12 et le jeudi 17 avril, à. Compiègne 4.
roi Jean de Castille, et Robert, roi d'Écosse (Ibid., p. 151) ; et le 29 août, le roi d'Angleterre s'alliait avec le roi de Navarre (/bid., p. 153). Dès ce moment, du reste, il semble bien, d'après l’envoi de messagers dépêchés en Flandre « pro secretis negociis, » que des pourparlers étaient engagés avec les Gantois (Mirot et Déprez, ouvrage cilé, n°5 CDLXI-ChLx1v).
‘ Après la mort de Henri de Trastamare, son fils Jean II avait été attaqué par Ferdinand de Portugal, défenseur des droits des deux filles de Pierre le Cruel. Les Portugais, bien que soutenus par les Anglais, ayant été battus en 1381, le comte de Cambridge fut envoyé au secours de Ferdinand. Le fils du comte de Cambridge, Édouard, fut fiancé à la fille du roi de Portugal, Béatrice, et c’est alors, après une expédition des Anglais en Estramadure, que le roi de Castille demanda des secours à Charles VI.
? Voir plus haut, p. 108.
3 Chronographa regum Francorum, t. LI, p. 32 : «.…..qui talem secum inirent concordiam qualem facerent illi de provincia Senonensi. » |
4 Charles VI résida, en effet, à Compiègne du samedi 12 au jeudi 17 avril
(Petit, ouvrage cilé, p. 415).
Que furent exactement ces États ? Certains chroniqueurs ont cru y voir une session d’'Élats généraux de la langue d'oil; à les croire, le président du parlement de Paris, Arnaud de Corbie, aurait supplié les dépulés d'accorder au roi les sommes nécessaires à son état et à l'entretien d'hommes d’armes. Mais ces démarches seraient demeurées sans résullal : la mauvaise volonté des députés l'emporla, et ils répondirent par un refus f.
Celie interprétation du rôle des Élats parait inexacte. D'autres contemporains, d'ordinaire fort précis et fort bien renseignés, parlent exclusivement d'une convocation provinciale dePicardie 2. D'autre part, nous savons qu’à cette même date, les villes de la province furent plusieurs fois sollicitées, dans des £ssemblées particulières, d'accorder une aide au roi; rien, dans ces derniers textes, ne permet de trouver trace d’une convocalion générale des diverses provinces de langue d'’oïl. Du reste, qu'y eussent fail certains députés, ceux de Normandie et de Paris, par exemple ? Les premiers s'étaient, dès le mois d'avril, soumis aux imposilions fixées par le roi; quant aux seconds, leur présence n'eût sans doute fait que rendre encore plus difficile, sinon impossible, le consentement de l’assemblée. D'autre part, rien, dans les comptes si détaillés que l’on posséde pour Chartres, ne laisse voir que celle dernière ville y ait été représentée. Tout semble donc concorder pour laisser à cette réunion le caractère d’une assemblée provinciale de Picardie.
Elle ne fut pas, pour celle province, un fail isolé, mais de
4 Religieux de Saint-Denis, t. I, p. 148 et seq. «...Rex quibusdam ex potentioribus urbibus regni diem dixit circa medium aprilis, ut apud Compen. dium accedentes..….. »
3 Chronographia, t. ILT, p. 31. « ...Rex abiit Compendium, ubi mandavit nobiles, clerum et homines bonarum villarum provincie Remensis tantum. » — Froissart (S. H.F.),t. X, p. 1170 : « et fist (Charles VI), finance ailleurs, parmi l’aide de ses bonnes villes de Picardie. » — Chronique des quatre premiers Valois, p. 301 : « .…..et aucuns des bonnes villes d'icellui pais (la Picardie) acordèrent l'imposicion. »
longuesnégocialions eLdes réunions préparatoires l'avaient pré-
© cédée. Ce sont les habitants et échevins de Reims qui demandent
des indemnités pour ce que « on avoil plusieurs fois mandé aux
bourgoiz, eschevins et habilans d'icelle ville qu'ils envoiassent
devers nous [le roi] aucuns d'eux lanl à Compiègne comme
ailleurs 1. » De même, les habitants de Laon, dont le mauvais
| vouloir s'était déjà manifesté en 1380-1381, s'opposaient de nouveau aux tentatives d'imposilions. En vain, Arnaud de Corbie
leur ful-il envoyé, avec mission de leur persuader qu'il élail ur-
| gent d'aider le roi. Ils répondirent par un premier refus ; poussés
1 « Charles... au premier nostre sergent qui sur ce sera requis, salut, Noz bien amer les eschevins de Reins nous ont fait exposer que comme puis an et demi en ça ou environ, nous aions pluseurs foiz mandé aux bourgois, eschevins et habilans d'icelle ville, qu'il envoiassent devers nous aucuns d'eulz tant à Compiengne comme ailleurs, où nous ou noz gens estions pour certaines choses louchans nostre roiaume, lesquelz bourgois, eschevins el habilans, en obéissant à nous envoièrent devers nous; et pour nous ce leur convint fraier et despendre grant somme d'argent, montant à la somme de quatre cens frans ou environ, que prestèrent et baillèrent les diz exposans, laquelle somme les habitans de laditie ville sont refusans ou delaians de rendre et paier à yceulx exposans, qui est en leur grant dommage et préjudice, se par nous ne leur est sur ce pourveu de remède convenable. Pour quoy, requise sur ce nostre provision, le mandons el commettons que Lu faces commande ment de par nous à iceulx bourgois et habitans et à chascun d’eulx, qu'il paient et facent salisfacion de ladite somme aux diz exposans el à ce les contraing vigreusement et sans deport par loutes voies el manières deues, et en cas de refus ou opposicion, attendu que lesdiz eschevins ne plaident ailleurs que en nostre parlement, s'il ne leur plaist, tu adjournes les opposans à certain el compétent jour en nostre présent parlement, nonobstant qu'il siete, et que les parties ne soient du bailliage ou sénéchaucié dont l'en plaidera lors, pour dire la cause de leur refus ou opposicion, et pour respondre ausdiz exposans à lout ce qu'il leur vouldront demander sur les choses. dessus diles, circonstances et despendences d'icelles, et procéder en oultre selon raison, en cerüiffiant souffisamment noz amez et feaulz gens tenant nostre dit parlement, de ce que fail en auras, ausquelz nous mandons par ces présentes que aux parties, icelles oyes, facent sur tout bon et brief acomplissement de justice, nonobstant quelconques lelires empetrées où à empetrer au contraire. Car ainsi le voulons nous estre fait, et ausdiz exposans Vavons otroyé et olroyons de grâce espécial par ces présentes, Donné à Paris, le XIIe jour de may, l'an de grâce mil CCC HIIx et trois, et de nostre _ règne le tiers, soubz nosire seel ordenné en absence du grant. — Par le con- » R. Lefèvre. Arch. munic, de Reims. Assemblées d'Élat, carton 1.
à bout, ilss'engagèrent à payer deux cents francs d'or; finalement ils ne donnèrent rien !,
Mais ce ful surtout à Amiens que les discussions el les troubles furent violents. Depuis longlemps, une lulle des plus vives divisail les échevins et les maïeurs des bannières, les premiers représentant l'oligarchie, les seconds la bourgeoisie el le peuple 2. C'était, au fond, loujours lamêème proleslalion contre la ges- Lion financière de la haute bourgeoisie. Le Parlement, devant qui le conflit avail élé porté, rendit en 1381 un arrêt ordonnant la perception d'un empruntdestiné à acquiller les deLles dela ville, Comment cel emprunt serail-il établi? sous forme de laille ou d'aide indirecte? Les gens du commun oplaient pour la seconde solulion, la haute bourgeoisie pour la première. D'où aggravalion du conflit, qui, n'ayant puêtre réglé amiablement dans lesréunions des bourgeois et du peuple, revint au Parlement. Ce dernier, en janvier 1382, ordonna la perception pour six années d’une aide, remaniée suivant un principe lout démocratique, et offrant cerlaines garanties à la masse de la population. Cette solution ne donna salisfaction à aucun des partis, et la lulte continua. Bienlôl, les événements qui surexcilaienl tout le royaume, venant se greffer sur ces querelles inleslines, les envenimèrent. Lorsqu’on parla d'élablir une imposition sur les marchandises, le peuple prolesla, comme on avail fail à Rouen el à Paris; eLquand, au début d'avril, à la veille des États de Compiègne, on assembla plusieurs fois les habitants, les discussions recommenceren£. Comme partout ailleurs, on déclara qu'il valait mieux payer une taille qu'une imposilion ; el munis de ces instructions, obéissant aux exemples venus d'ailleurs, les maïeurs des bannières décidèrent d'accorder seulement la mème somme que d'autres villes; et pour bien montrer leurs sentiments, quelques-uns criaient à haute voix : « Vive Paris, vive Gand, no mère ?! »
1 Voir plus haut, p. 19, note 1.
2 Sur ces événements, consulter Édouard Maugis : ouvrage cilé, p. T8 et Suiv.
3 wCharles…., de la partie des amis de Jehan Faussart, povre laboureur
Celle opposition dans diverses villes, devail par avance faire craindre que les États provinciaux n'accordassent pas volontiers les subsides demandés. Et si, en effet, quelques cités se montrérent favorables aux requêtes qui leur furent exposées, la majorité d’entre elles, Reims, Châlons, Laon, Soissons et Tournai, s’y refusèrent, leurs députés objectèrent n'avoir pas de pouvoirs suffisants. L'assemblée se sépara, sans que l’on eût réussi à rien obtenir. Il fallait se retourner ailleurs ?. |
Il semble que l’on songea alors à s'adresser à chaque province en particulier, et que des réunions provinciales ayant élé individuellement convoquées, des négociations furent entreprises, afin de s'entendre sur la question des subsides. 11 en fut ainsi pour Paris. Faut-il croire le Religieux de Saint-Denis dans l’énumération qu’il fait des conditions imposées par le roi pour revenir dans la ville, ou faut-il, ce qui parait bien plus vraisemblable, les rallacher, soit aux négociations de mars 13892, soit à celles qui précédérent le retour victorieux en janvier 1383 3?
chargié d’enfans, demourant nagaires à Amiens, nous avoir esté exposé, comme pour le temps de la rebellion de Gant, de Paris, et de pluseurs autres villes de nostre royaume, furent pluseurs foiz assemblez les maires de baniere des mestiers et commune de nostre ville d'Amiens, entre lesquelz maires ledit suppliant avoil esté li uns. Si avint que aux dictes assemblées, qui pour lors se faisoient en ladicte ville d'Amiens. pour avoir collacion quel ayde nous seroit fait, ledit suppliant dist que les gens de sa banière lui avoient dit et enchargié de dire qu’ils ameroient mieulx taille que imposition, et conseilla d'accorder taille et non imposition. Item, à une autre foiz, en un lieu où il estoit, dit « Vive Gant! vive Paris! no mère! » Et en oultre ce, pour lors que ordené fu que noz bonnes villes envoieroient par devers nous à ncstre parlement à Compiengne, dist ledit suppliant à ceulx qui de par nostre dicte ville estoient pour ce ordenéz : « Vous accorderez taille aussi que gens d'église, nobles et bonnes villes accorderont, et non autre chose. Pour lesquelles paroles par lui ainsi dictes....» [Cité par les Réformateurs, il s’enfuit.] Paris, mai 1386. Arch. nal., JJ, 128, n° 287, fol. 162 vo.
? Chronographia, t. HI, p. 32.
3 D’après le Religieux de Saint-Denis (t. I, p. 150 et suiv.)}, Charles Vlaurait imposé les conditions suivantes pour rentrer à Paris : dépôt des armes appartenant aux habitants, au moment de l’arrivée du roi; —ouverture des portes de la ville ; — suppression, durant son séjour, des chaines tendues dans la rue ; — autorisation aux seuls Parisiens faisant partie de la suitedes princes, de porter
Quoi qu’il en soit, ilest certain que Charles VI, dès l'assemblée de Compiègne terminée, ou même avant la fin de la réunion, écrivit aux Parisiens, leur exposant la siluation présente, et leur demandant de fixer le montant de l’aide qu'ils seraient disposés a lui accorder !. La réponse devait êlre apportée à Meaux, le dimanche 30 avril 1382. On espérait que l’on accorderail une aide semblable à celle octroyée par la province de Sens. A la réception des lettres royales, quarteniers, dizainiers, cinquanteniers, savamment organisés depuis l’émeute du 1° mars, furent convoqués ; une assemblée de bourgeois, dont malheureursement nous ne savons fixer ni la datenilelieu de convocation, fut réunie. Nous ignorons ce que fut la discussion : le résultat seul nous est connu. On refusa d'accéder aux demandes du pouvoir, et, à la dale fixée par le roi, aucun des bourgeois ne se rendit à Meaux.
Sans recourir aux moyens violents, le conseil de Charles VI, qui, après l’échec des assemblées provinciales de Picardie, et en présence des émeutes gantoises et de la rupture imminente avec l'Angleterre, redoutail des complications intérieures, résolut d'user de diplomatie. On dépècha alors à Paris un homme que
des armes ; —entrée du roi en costume de guerre. Toutes ces conditions ressemblent à celles que l’on imposa au mois de janvier suivant, ce qui permet de croire à une confusion de la part du chroniqueur. Au reste, c’eût été un déplorable moyen d'obtenir des subsides que de traiter à ce même moment la ville en pays “conquis, surtout après le pardon accordé dans le courant de mars 1382.
1 Chronographia, t. 1], p. 32. Le fait que le roi ait demandé une réponse à Meaux le 20 avril, — date à laquelle il se trouvait en effet dans cette dernière ville (cf. Petit, ouvrage cilé, p. 415), — permet de supposer que l’assemblée provinciale de Picardie avait été réunie dès l’arrivée de Charles VI à Compiègne. En effet, il fallait que l’on sût déjà que la réunion ne se prolongerait pas de manière à retarder le départ du roi, et que l’on eût le temps nécessaire pour envoyer un message aux Parisiens, et leur donner un délai suffisant pour discuter et envoyer une réponse à Meaux le 20 avril. Ces lettres durent être envoyées cinq ou six jours au moins avant le 20, c'est-à-dire vers le 15 au plus tard. D'autre part, le fait que la demande de subside adressée aux Parisiens soit concomitante à la réunion tenue à Compiègne implique nécessairement que Paris n’était pas représenté à celte assemblée.
pagnes de 1379-1380. A la mort de le conseil de régence, et avait jou. Enguerrand de Coucy était popul bien accueilli des Parisiens ; presque à son hôtel, el aussitôt s'entremit auprès des quel que fût son crédit, ilne put obtenir qu' douze mille francs, pour l'hôlel du roi, el la pour la guerre ?,
A celle nouvelle, le duc de Bourgogne rassembla el, accompagné de Charles VI, quilla Meaux, se la cour s'y trouvait dès le 28 avril, menaçant d' de Charenton et de Saint-Cloud, afin d'affamer la Déjà, on escomplait l'investissement de Paris et « envoièrent en places vuides et foraines des chareltes n’avoit que ung pou d’estrain ou feurre affin de a et emporter aucun pillage de la dicle ville, si le cas
‘ Sur Enguerrand de Coucy, voir les Positions de thèse de M. La dans Positions de thèses de l'École des chartes, 1890, p. 83 et suiv.
3 Chronographia, t. IN, p. 32.
3 Ibid. — Le Religieux de Saint-Denis, de son côté, rapporte (L. 1, que le due d'Anjou (sic) rassembla des Lroupes et fit piller et ranç bourgeois sans merci.
4 Chronique des quatre premiers Valois, p. 302. C'est probablement
Mais de nouvelles négocialions furent entreprises ; de part et d'autre, on redoulail d'en arriver à une décisive extrémité. Cependant les Parisiens s'armaient 1, organisaient, complétaient
craintes que se rattachent les passages des lettres de rémission, où il est question des menaces de pillage de la ville en 1382.
« Les preuves de ces préparatifs des Parisiens abondent. Voir en partieulier les textes ci-joints : + Charles... de la partie de Gile Labat, nous avoir esté humblement exposé que comme durant le temps des rebellions, commocions et désobeissances qui nagueires ont eslé en nostre ville de Paris, ledit Giles, qui est jeunes homs, se soit plusieurs fois armez et le plus souvent par le commandement et ordenance des quarteniers, cinquanteniers et dizeniers de nostre dicle ville ou d’aucuns d’iceulx, el soit alez aux gués que l'en a fait en ycelle de jour et de nuit, et en plusieurs des assemblées et aussi soit alez avecques eulz, en et devant plusieurs hostelz d'osteliers et autres pour veoir s'il avoit aucunes gens d'armes en yeeulx, pour ce que l'en disoit qu'il en avoit plusieurs en nostre diete ville-et doubtoïent aucuns qu'il n’y vousissent malfaire et la damagier, et pour double que l'en ne feist injure ou villenie à aucuns qui y furent trouvez, ayda ledit Giles à les conduire el mener d'ostel en autre, pour leur seurté el sanz leur mefaire ne dire autre injure, et avec ce ycellui Giles ait éslé pluseurs foiz avec aucuns desdiz quarteniers, cinquanteniers et dizeniers et autres de ladicte ville ou aucun d’eulz pour visiter la forteresse d’icelle el ordonner de y faire barrières et autres defenses et enforcemens tant par eaue come par terre, et ait parlé de les y faire par doubte que par effroy ladicte ville ne peust estre soudainement pilliée ou damagiée, mesmement que l'en disoit ou temps desdictes commotions qu'il avoit en ycelle ville pluseurs personnes et estrangers qui s’elrorcoient de y faire commocion pour la pillier et damager. El en aucuns lieux et assemblées ait ledit Gilles parlé largement et dit plusieurs paroles sur le fait et gouvernement de nostre dicte ville, pour lesquelles il doubte qu'il ne peut estre repris, combien toutesvoiez que les choses dessus dites il ait faites et dites en grant partie pour double du pueple de ladicte ville et pour luy cuider complaire, afin qu'il nefeust en leur indignation où il eheoit lors grant péril et pour savoir le propos et entencion d’aucuns, et aussi par jeunesse el simplesté, sanz ce que à la commocion des Maillez, pris en Greve, à brisier noz prisons de Chastellet et autres de nostre ville ne à pillier les juifs il ait aucunement esté ne envoyé, ne qu'il ait fait aüeun serement contre nouz el nostre mageslé el il soil ainsi que pour oceasion des choses dessus dites, faicles et dicles par yeellui Giles, comme dessus est, au retour de Flandres... » [Il s'absente malgré le eri fait par le roi ; puis craignant d'être banni et d'avoir ses biens confisqués, il demande rémission, ear il a été déjà taxé à 100 livres d'amende], — Saint-Germain en Laye, 1383, 2 juillet. Arch. nat., JJ. 123, n° 14, fol. 40 ve.
De même un nommé Jaquot de Bauville, aumussier, confesse que « aucunes fois avoit esté armé à la bastide Saint Denis, avee son cinquantenier, Jui estant à ladicte bastide à un jour, duquel il n'est record, oy que Colin
les troupes civiques de cinquanteniers, dizainiers, quarteniers, réparaient les remparts et les portes, tendaient les chaines dans les rues, faisaient le guet sur les murs et dans les carrefours. L’émotion populaire s’excilait, au moment où d’étranges rumeurs couraient sur les événements flamands; on raconlait la victoire des Gantois, la fuite du comte. On se réunissait, on discutait, on protestait ne pas vouloir souffrir d’impositions. Mais la partie la plus calme de la population, sinon la moins décidée à soutenir ses prérogatives et ses franchises, ne cessait de négocier avec le roi. Des délégués des quarteniers, dizainiers, cinquanteniers et quelques bourgeois furent, à là requête de Charles VI, envoyés à Melun. Par quels arguments parvint-on à les convaincre ? Toujours est-il qu’ils répondirent que l'on consenlirait en principe à accorder une aide. Le roi leur fixa alors un jour pour en déterminer la nature 1.
Finalement, et après sans doule de nouvelles délibérations
Bataille et Jaquet du Puis dirent audit cinquantenier qu'il alast chiez Garnier Rabiolle querir des charpentiers pour faire la herce de ladite bastide. Et à une autre foiz qu’il vint soy esbattre en ladicte bastide il trouva gens qui parloient l’un à l’autre de ladicte herce, auxquels icellui Jacquet dist qu'il ne tenoit que audit cinquantenier que ladite herce ne feust faicte.» — Provins, août 1388. Jbid., JJ. 135, no 291, fol. 156.
Pierre de Mennecourt déclarait que « par commandement de son cinquantenier et dizenier il se fust armé et fait guet avec plusieurs autres es quarrefours et au terrail Nostre-Dame. » L’Ecluse, 4 novembre 1383. Zbid , JJ. 129, n° 251, fol. 150.
1 Chronographia, 1, III, p. 33. — La Chronique des qualre premiers Valois (p. 302) rapporte seulement que le roi et le duc de Bourgogne négocièrent de Melun avec les Parisiens, demandant une imposition que les bourgeois se refusèrent à payer, mais « firent par aultre composition ». — D'autre part, les Parisiens étaient mécontents de ce que le roi s’abstint de venirdans la ville (Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, p.6). Cet auteur ne parle que de la démarche faite à Saint-Denis par le prévôt des marchands et les députés de Paris, désireux de voir Charles VI « aler visiter sa bonne ville de Paris. » — Le récit du Religieux de Saint-Denis est peu exact. L’auteur y raconte que la question de l'impôt fut débattue entre Arnaud de Corbie et Jean des Marès, le premier envoyé par le roi à Saint-Denis; du reste, dans toute cette négociation, il attribue à Jean de Villiers le rôle joué par Coucy.
des bourgeois, on finit par s’entendre. Le sire de Coucy futencore l'intermédiaire du roi, tandis que Jean des Marés représentait les Parisiens. L'on aurait, suivant un chroniqueur, offert au roi 400,000 fr. d’or. Enfin, Charles VI étant venu à Saint-Denis pour les obsèques de la comtesse douairière de Flandres, on en profita pour terminer cette importante affaire. Le 1*" mai, les députés de Paris et du diocèse, ayant à leur tête le prévôt des marchands, donnèrent la réponse attendue, et octroyèrent une laille se montant à 80,000 fr. 1; 12,000 fr. étaient affectés à l’entretien du roi et de son hôte), 8,000 étaient employés aux réparations de la ville, le reste était laissé à la disposition des Parisiens, qui percevraient celle taille, en surveilleraient l'emploi, el ne la distribueraient aux troupes que lors des cas ‘le guerre. En échange, on avait demandé à Charles VI une abolilion générale des délits commis dans les dernières émeules, l'éloignement des gens d’armes, et surtout des leltres de non-préjudice, de manière que l’on ne püt un jour se servir de cetle concession de 80,000 fr. pour imposer de nouvelles taxes sur la ville. Satisfaction fut accordée à ces demandes, et le roi « promit que l’octroy à nous fait aujourd’huy par les bourgeois el habilans de nosire bonne ville et diocèse de Paris de la somme de quatre vins mille frans d’or, pour une année commencant le premier jour de mars derreniérement passé... ne porte ou face au lemps advenir aucun préjudice à nostre dicte ville, ne à leurs libertés, privilèges, franchises en aucune manière. »
L'administration de cette taille restail en somme entierement aux mains de la ville. Mais, après les événements de mars, après la résistance qui se manifeslait depuis lors, n'élail-ce pas déja un heureux résullat pour le duc de Bourgogne et
1 Publié par Douët d’Arcq : Choix de pièces inédiles, etc., t 1, n° xvunt, p. 36. — Cet acte confirme la date du 17 mai donnée par la Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, au lieu de celle du 18, comme le veut la CAronographia, et fixe bien le montant du subside à 80,000 fr. et non à 100,000, chiffre indiqué par le Reliyieux de Saint-Denis.
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Charles VI? El, en échange de ce subside, qu'accordail-on ? une promesse vague de respecter des libertés, privilèges et franchises, promesse qui ne revêlait pas une forme solennelle et perpéluelle, puisqu'elle était faile dans un acle scellé du scel ordonné et sur queue de parchemin. En mars précédent, les Parisiens avaient failli se rebeller, lorsque les lettres de pardon avaient été ainsi expédiées, au lieu de l'être sur lacs de soie et munies du grand sceau en cire verte; celle fois, on ne semble pas avoir proleslé. Quelques jours plus tard, le roi vinl à Paris, où il ne fit au reste qu'un très bref séjour !. La paix semblait assurée,
Ce que l’on venait d'obtenir avec peine des Parisiens, on complail bien que la Normandie l'accorderait plus facilement. Plus que loute autre, celle province avail à souffrir de la guerre; aussi espérail-on loujours y trouver plus de docililé à l'oblention des subsides. Les Élats provinciaux furent convoqués à Pontoise dans les premiers jours de juin. Étienne du Mouslier porta la parole au nom du roi, comme il l'avait fait précédemment aux États de décembre 1381 ; il demanda l'octroi de 30,000 fr. d'or pour l'entretien du roi et l'administration du subside et la somme nécessaire à l'entretien de six cenls hommes d'armes, pour un an commençant au 1* mars 1382 ?. Celle proposition fut adoptée : Élienne du Moustier, Roberl d'Estouteville,
4 La présence du roi était désirée vivement par les Parisiens, ainsi que l'attestent tous les chroniqueurs. Quant à la date de son séjour, elle doit être localisée entre le 17 et le 20 mai, car à ce dernier jour, Charles VI était de retour à Melun (Pelit, ouvrage cüté, p. 415). Le Religieux de Saint-Denis dont malheureusement l'exactitude est très contestable pour cette période, dit que Charles VI séjourna à Paris deux jours après l'octroi des 80,000 fr, c'està-dire le 10 mai,et qu'il en repartit le lendemain 20; dans ce ens, lacour ne serait passée à Paris qu’en retournant à Melun.
+ Cette assemblée provinciale eut lieu au début du mois de juin. Le 29 mai, Charles VI était encore à Melun, et le 9 juin nous le trouvons à Creil (Pelit, ouvrage cité, p. 415). C'est entre ces deux dates qu'il convient de la placer. « Puis bien brief vint le roy à Maubuisson pour ce que à Pontoise avoit ung parlement de Normans sur le fait de faire aide au roy. « Chronique des quatre premiers Valois, p. 303.
Girard Tournébu, le sénéchal d'Eu. furent nommés gouverneurs généraux !, el, pour parfaire celle aide, on établit une imposition sur les breuvages, les draps et les marchandises, pour un an à parlir du {* juillet 1382 2.
Cette nouvelle concession faile au roi semble avoir été généralement accueillie sans proteslalions dans la province. Mais à Rouen, on lrouva que les députés s'étaient lrop engagés ; aussi furent-ils mal accueillis el « il fut débattu d’aucuns 5. »
Ce mécontentement devait se lraduire par des actes. Le vendredi 1° aoûl, jour où l'on devait lever les imposilions, déjà les percepleurs el collecteurs avaient dressé leurs lables el ouvert leurs registres, quand les habilants de Rouen el ceux des faubourgs se rassemblèrent. Drapiers et bouchers, ayant à leur tête un nommé Cornelle, se précipitèrent vers la halle aux draps, renversèrent les bureaux des comptables, forcèrent les imposileurs à s’enfuir 4.’ C'étail une véritable émeule. Mais, instruit par la’ Harelle et l'insurrection des Maillets, le gouvernement royal élaitdevenu prudent 5. On craignait des troubles ; aussi le
# Cet impôt était levé ainsi qu'il suit : 6 deniers par livre sur les ventes ordinaires de marchandises, et 1/10 sur la vente des breuvages vendus au détail, et 20 sols par muid de sel (Coville, Les Étals de Normandie, p. 193).
4 Coville, ibid., p. 134-135, et pièce justificalive xuvu, p. 398.
3 Chronique des quatre premiers Valois, p. 304.
4 Ibid. ; — et Chronique de Pierre Cochon, p. 168.
5 « Charles... Comme le vendredi, premier jour du mois d'aoust derrein passé, que certains aides par nous ordenez pour le fait de noz guerres devoient par nostre mandement et ordenance avoir cours en no$tre bonne ville de Rouen, auquel jour de venredi le marchié est de tout temps en icelle ville, pluseurs des habitans de ladite ville et des fourbours d'icelle se fussent esmeuz et assemblez par manière de monopolle et conspiracion, afin de rompre et empeschier que lesdiz aides eussent cours et feussent levez en ladite ville, et eussent abatu un buffet sur lequel ledit premier jour d'aoust yceulx aides devoient, estre receuz, el toules noz gens, officiers, sergenz el fermiers estanz au lieu, eussent elfraiez el mis en tel doubte, que les en eonvint fouyr et eulz mucier, et que de fait lesdiz aides cessièrent, et furent lors empeschiez en nostre dicte ville, et n'orent cours en ycelle jusques à certain temps après ensuivant, lesquelles choses furent faicles, en commettant éncontre nous rebellion et crime de leze-majesté, et en ce eussent
capitaine de Rouen, Guillaume de Ballengues, avait-il pris des mesures pour éviter qu'ils ne devinssent dangereux. Six mille viretons avaient élé, six semaines auparavant, fournis à la forteresse, à la demande de Mouton de Blainville. Certains drapiers dont on redoutail l'influence furent emprisonnés !. Quinze cents matelois espagnols, deslinés à appuyer par une démonstralion navale la campagne probable contre les Gantois, et à s'opposer à loute tentative offensive de l'Angleterre, avaient été concentrés près de la ville. Aussi la révolte ne put-elle s'étendre. Elle dut cependant persisier pendant quelques jours. Le 31 juillet, en effet, on avait décidé de livrer à Cabeza de Vaca, capitaine des navires espagnols, une galère du clos de Rouen, et l'artillerie nécessaire à l'armement de six vaisseaux. Or cette livraison ne put lui être faite qu’une semaine plus lard, une fois la révolte apaisée ?. Elle n'eut d’ailleurs aucune répercussion.
Toutefois, à ce même moment, le gouvernement de Charles VI allait être obligé de demander de nouveaux subsides.
La révolte des Gantois avait pris une dangereuse importance. Victorieux de Louis de Male, Philippe Artevelde avait poursuivi sa politique agressive. Pendant qu'il mettait le siège devant Audenarde,des troupes gantoises pillaient les habitations seigneurriales de la campagne, passaient la Lys et, entrani en territoire français, détruisaient les moulins envirorinant Lille et brûlaient Helchin. La Flandre semblait appartenir à Philippe Artevelde et aux Gantois. Ils parlaient en maitres, et cherchaient à rendre définitif leur triomphe 3. Artevelde élait-il sincère, lorsqu'il
yceulx des autres bonnes villes et lieux d’icellui pays pris mauvais exemple.… Pour lesquelles... » [Rémission, Paris, 18 juin 1383]. (Arch. nat., JJ. 123, ne 56, fol. 31 ve).
1 Chronique de Pierre Cochon, p. 168.
? Charles de la Roncière, Histoire de la marine française, t. Il. La guerre de Cent ans. Révolution maritime, p.74.
3 Le siège d’Audenarde par les Gantois commença le 30 mai. Pendant ce temps, un certain nombre de Flamands s’attaquèrent aux châteaux des nobles et saccagèrent celui de Male, passèrent la Lys à Warneton, et brùlèrent les moulins devant Lille. Mais repoussés par la garnison, ils repas-
écrivail au roi de France, en lui demandant de prendre en main le gouvernement du pays aux lieu et place du comte de Flandre, faute de quoi les Gantois se relourneraient du côté de l'Angleterre? oubien ne voulail-il pas ainsi masquer les négociations déjà entamées avec Richard ! ? En loutcas, c'eût été une étrange illusion que de croire que le roi de France, complèlement gouverné par le duc de Bourgogne, se prêterait à une simple intervention pacifique dont le résultat le plus immédiat eût élé de soustraire la Flandre à la puissance de Louis de Male et, par suite, de Philippe le Hardi. Ce dernier prince, en effet, tentait tout pour provoquer une expédition militaire. Louis de Male, si mal disposé jadis pour Charles V, ne voyait aujourd’hui de secours que dans l’intervention française. Charles VI, jeune, hardi, désireux de connaître l’ardeur de la guerre, fut facile à décider ; n’élait-ce pas là excellent moyen et de combattre l'erreur urbaniste en conquérant la
sèrent en Tournesis et à Audenarde, après avoir brûlé Helchin. C'est à ce moment, le roi étant à Compiègne, du 8 au 11 juillet, que Louis de Male lui fit demander secours par son gendre le duc de Bourgogne. Suivant la Chronographia, t. IT, p. 3%, les Gantois auraient, vers la Saint-Jean-Baptiste, écrit à Charles VI, lui demandant de forcer le comte à revenir en Flandre, sinon que lui-même prit le comté en sa main, et le fit gouverner par un sage chevalier; sinon, ne pouvant demeurer sans danger privés de seigneur, ils se donne. raient au roi d'Angleterre. D’après le même chroniqueur, le duc de Bourgogne aurait fait arrêter et emprisonner le messager. Voir aussi sur cet envoi d’un messager en France le Récit de la campagne de Flandres, publié par le baron Pichon à la suite de la Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, p.49. Il est à remarquer que les Flamands n'ont jamais refusé l’immixtion du roi de France, dans l’administration de leur pays, mais indépendamment et contrairement à celle de Louis de Male.
1 Les négociations des Gantois avec Richard II furent entreprises dès la fin du mois de juin 1382, au moment même où Artevelde aurait envoyé un messager auprès de Charles VI A qui en revient l'initiative? Fut-ce Richard II qui espéra trouver de ce côté un appui contre la France? Dès le 28 mai, deux jours après l'envoi de l’évêque d’Hereford en France, Edmond Halford, citoyen de Londres, était dépêché en Flandre ; un mois plus tard, alors aussi que l’on continuait à négocier à Calais, le même Halford, George Felbrigg et Thomas Stanley étaient de nouveau députés vers les Flamands (Léon Mirot et Eugène Déprez, Ouvrage cilé, n° cpzx à cozxut). D'après Kervyn de Lettenhove (Œuvres de Froissart, t. X, p. 462, note), dès le mois de mai des pourparlers auraient été engagés entre Artevelde et Richard II.
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d'Eu et d’autres seigneurs, faisait solennellement déclarer à la lable de marbre, que, ne pouvant avoir paix avec l'Anglelerre et voyanl tous ses efforts de conciliation repoussés, il se disposait à diriger une campagne contre les ennemis du royaume. S'agissail-il d'une expédilion en Aquilaine, ou de la guerre de Flandre? C'est ce que l’on ignorail.
Celte proclamation royale devait être bientôt suivie d'effet. Après avoir pris l'oriflamme à Saint-Denis, après avoir vainement essayé d'entamer de nouvelles conférences avec les Gantois 1, — ce qui eût épargné la dévastalion d'un riche pays, — Charles VI fit publier le ban de guerre, pour le 20 octobre. Lui-mème se mit en marche et le 29 octobre quittait Compiègne. La guerre était alors inévitable. Les Gantois avaien! appelé à leur secours le roi d’Anglelerre. Louis de Male, de son côté, faisait hommage de son comté à Charles VI, le 1° novembre, en l'abbaye d'Arrouaise. La Flandre allait bientôt être envahie; le 27 novembre, la vicloire de Rosebecke consacrail le triomphe des Français el de Philippe le Hardi, et marquail le Lerme de la puissance gantoise. Arlevelde était Lué ; la révolle flamande disparaissait avec lui ?.
Mais avant d'arriver à ce résullal, et afin de pouvoir conduire son armée au secours de Louis de Male, Charles VI avail dû, une fois encore, recourir aux impositions el aux aides. On n'avait pu songer, avec les ressources en somme fort limitées
1 Ces nouvelles négociations eurent lieu en octobre 1382. Le roi de France envoya le chancelier Miles de Dormans, évêque de Beauvais, l'évêque d'Auxerre, Guillaume d’Estouteville, l'évêque de Laon, Aycelin de Montagu, Guy de Honcourt, Tristan de Bos, et peut-être aussi Arnaud de Corbie et Enguerrand de Hedin, seigneur de Châteauvillain. Deux fois ils demandèrent unsauf-conduità Artevelde, qui le refusa (ef. Chronographia, t. LL, p. 40 ; et Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, p. 9-1). — Le récit de Froissart dillère quelque peu. Cet auteur rapporte que trois messagers, envoyés vers Artevelde pour demander des sauf-conduits, auraient été arrêtés ; et le 20 octobre, Philippe aurait répondu par un refus.
2 Nous étudierons en détail la campagne militaire de 1382, dans un travail actuellement en préparation sur les campagnes militaires de Charles VI en Flandre et en Gueldre, de 1382 à 1389.
du trésor, faire face à toutes ces nouvelles dépenses succédant à Lant d’autres. On avait dû escompter le bon vouloir el le palriotisme des provinces.
L'une des premières à qui l’on s'adressa ful, malgré la récente émeute rouennaise, la Normandie. Mais, celle fois, il n'y eut même pas de consullation des États provinciaux. Les gouverneurs généraux, en verlu de leltres royales d'août 1382, se rendirent dans les diocèses de Basse Normandie, conférèrent avec les seigneurs el les bourgeois, el oblinrent l'octroi d'une « crue » du quart de l'aide qui avail été consentie à Louviers, l'année précédente. Le 19 septembre, ils mandaienl à Jean le Vavasseur qu’ « en vertu des lelires du roy n.8., et pour l'accomplissement et examen d'icelles, » ils s’élaient transportés « es villes de Caen, Baieux, Vire, Sainel Lo, Coulances, Carenlan, Avranches, Sainct James de Beuvron, Seez, Falaise, Lisieux, Bernay, Louviers, » afin de parler à cerlains seigneurs, bourgeois et gens desdiles villes, qui, d'un commun accord, avaient octroyé au roi « pour accomplir au bon plesir de noslred. seignour et pour contenter en partie ce qui esl deu aux gens d'armes qui ont esté et sont en la frontière, » une augmentation du quart de l’aide des blanes volée lan passé, sans y comprendre la crue faile à Vernon !.
Celle aide ful bienlôt étendue au diocèse de Rouen el aux terres de la reine Blanche, du comte d’Alencon el du comte d'Eu, ainsi qu'aux villes de la Haute Normandie, sous forme d’imposition indirecte de douze deniers par livre, douzième el treizième des objels vendus, el élail exigible à partir du {* octobre. Bien qu'elle ne paraisse pas avoir soulevé de difficultés sérieuses, il: fallut loutefois, en certains endroils, en établir directement l'assielle, faute de fermiers.
Bientôt, elle ne suffit plus ; le 2 décembre, les conseillers se réunirent à Pont-de-l'Arche, el firent imposer dans la vicomlé de
4 Bibl. nat., fr. 26019, n° 349.
Gournay et dans le Vexin un tiers ou un quart des blancs: celte laxe, perçue dès la fin de décembre en Vexin, élail également établie dans la comté d’Aumale à la fin de janvier 1383 1.
Ainsi, en Normandie, non seulement les impôts élablis après l'assemblée d'avril 1382 n'avaient pas été suffisants, mais il avait fallu s’ingénier à les augmenter encore. Dans cette circonstance, les États, dont le rôle avait été si considérable l’année précédente, ne paraissent plus. Tous les pouvoirs, iniliative, perceplion, contrôle, sont concentrés aux mains des conseillers généraux, qui sont des agents du pouvoir central. En face d'eux il n'y a: rien, el rien ne s'oppose à l’omnipotence de leur rôle.
Rencontra-l-on semblable résignalion dans les autres provinces ?
Partout, en langue d'’oil, on peul constater, à la fin de 1382, l'existence d’une nouvelle aide ou, plus exactement, l’accroissement d’une aide, très vraisemblablement établie en raison de la campagne de Flandre. A Laon ?,c’esl le compte deJean Matrouille, receveur de la ville, compte adressé à « honnorables personnes et saiges le prevost de la cité el gouverneur de la ville et païs de Laon, des receptes et mises de la taille et doublement fait environ la Chandeleur mil trois centquatre vins et deux (1383), sur les habitants de la ville et païs de Laon, pour l’aide du roi n.s.,lors nouvelle ordenée, icelle laille et doublement pareil et semblable à l'assiette faile environ la Sainct-Nicolas (6 décembre), devant, l'an mil trois cent mr el deux, à cause dudict aide. » Ailleurs c'est l'existence de receveurs des aides qui est, à la fin de 1382, attestée en Normandie, à Amiens, Abbeville, Reims 3, Orléans #. A Chartres 5, dès le mois de septembre, un trésorier
1 Jbid., fr. 26019, n° 345 ; — 26017, n° 21; — 26019, n° 349; — 26019, n° 362; — 26018, n° 300. (Voir Coville, ouvrage cilé, p. 399-400, pièces justificatives, n° xLviiI et X1Ix).
3 Arch. municip. de Laon, CC. 4.
3 Arch. nat., KK. 34, fol. 18.
4 Bibl. nat., fr. 6740, fol. 17 ve.
* Dès le mois d'août, Philippe de Chartres et Pierre Germaïin étaient « or-
de France était envoyé « pour mettre sus les aides !, » el en novembre le baïilli de la ville était dépéché au roi « pour la paye des hommes d’armes d'un moys, pour servir le Roy n.s.,ences présentes guerres ?, » Il y a lieu de supposer qu'il en fut de même à Dreux el à Nantes, c’est à-dire, en résumé, dans toute la langue d'oil 3.
denez en assemblée général pour aler à Soissons par devers le roy, pour savoir si l'on pourroit avoir 1m fr. sur ces présentes aides » (Arch. municip. de Chartres, LA, fol. 97 v*).
4 « Present faict à sire Philippe de S. Père, trésorier de France, commissaire du roy n.s., lequel estoit venu de Chartres pour mettre sur les aides » (Jbid., Ldt, fol. 98 ve)
3 « À Mons. Pierre de Negron, chevalier, bailli de Chartres, pour porter devérsle roi n. s. pour la paie des hommes d'armes d'un moys, pour servir le roy n. d. s. en ses présentes guerres, comme mandé l'avoil par ses lettres à ladicte ville, pour ce, par mandement de Pierre Germain, et lui seul de ladicte ville... donné le xvie jour de novembre 1382 » (Jbid., Ldf?, fol. 10).
3 + A Guillaume Barbou, pour une despence faicte par les procureurs de ladicte ville, lesquels assemblèrent avecques les bourgois de Dreux et de Marte pour porter et avoir advis entre eulx du fait des nouvaux aides. » 17 août 1382 (Jbid., Ld{, fol. 98).
Les aides que l'on demanda pour la guerre de Flandrés paraissent avoir eu cours dans tout le royaume, À Chartres, le document ci-dessus désigné semble témoigner que dès la fin d'août on avait tenté de les établir, elle 3 septembre le trésorier de France venait les imposer. Dès le 1+ septembre, elles étaient établies à Soissons (Arch. nat,, 1], 121, ne 242, fol. 148 ve); en Artois (Bibl.nat., Clairambault, vol, LXXXIII, n° 6405), 13 octobre 1382; à Reims (ibid. Clairambault, vol XV, n°100), 23 décembre 1382; en Vexin (Jbid., fr.26018, ne 300), % décembre 1382; à Amiens (/6id., fr. 6740, fol. 16. ve, 1383),15 janvier). À Séez, nous possédons le compte « des voiages el despense faile par Fralin Fouillet et Jehan Chièvre, esleuz au diocèse de Sées des aides ordénées pour la guerre, pour un an commencant le premier jour de septembre l'an mil CCC Hi et deux, pour mettre sus les aides et tailles qui ourént cours pour le temps de leur eslection » (/bid., fr. 26019, n° 345). Ges aides portaient des droits sur les breuvages, les draps et autres marchandises. Cette imposition avait été établie à la suite de lettres de Charles VI, datées de Soissons, et, à leur réception, les généraux gouverneurs allèrent à Caen, Bayeux, Saint-Lô, Vire, Coutances, Avranches, Séez, Lisieux, Evreux, « parler à pluseurs seigneurs desdiz dioceses, et aussy aux bourgoys et gens des dessus dictez villes; lesquiex tout d'un consentement et accort, sanz nul contredit, consideré tout ce qui à considerer faisoit, et pour accom= plir au bon plesir de nostredit seigneur à sa vraye obcissance, et pour contenter en partie ce qui est deu aux gens d'armes. que un quart des aides
Mais il ne faut pas en conclure que la perceplion de ce nouveau subside se soit faite sans résistance. Venant après les événements de 1381 et après les émeutes de 1382, cette aide ne paraissail pas rentrer dans les cas prévus de l'aide féodale. On ne voulait pas considérer les Flamands comme des ennemis du royaume. L'opposilion que le comte de Flandre avait maintes fois manifeslée contre Charles V le rendait peu populaire, et l'on se plaisait à voir, dans les Gantois, des protagonistes de la cause de la liberté, qui avail poussé les villes de France à s’insurger contre les impôts. Sans doule, on ne refusait point d’aider le roi, mais on en profilail pour continuer la lutte entreprise depuis deux ans. On refusait l'imposilion, on acceplait la taille ou le service personnel. EL surlout on tentait d'en profiter pour se soustraire aux charges nouvelles.
A Amiens, la lutle engagée à la fois sur le terrain municipal et le terrain politique se poursuivail, ouvrant les portes de l'Hôtel de ville à deux meneurs, Hue le Gorrelier el Henri de Roye, l’un nommé échevin, l'autre grand compteur. Le roi ayant destitué ce dernier, ce fut le signal de nouvelles scènes violentes !. En Normandie, nous avons vu qu’en cerlains endroils on ne put trouver de fermiers de l'imposition et qu'il fallut établir d’office l'assielte ?. A Chartres, où l'on ne parait pas avoir opposé grande résistance, on n’hésila cependant pas à demander des diminutions, des allégements, el à s’assembler avec les bourgeois de
des blans qui ont eu cours pour un an l'ennée passée de la première assiette sanz y comprendre la creue qui mise y fu à Vernon, soit mis sus, levé et cuelli es diz dioceses jouxte le contenu des lettres de nostre dit seigneur, sanz prejudice et relardement des aides octroyées pour cesle année, ele... » (Bibl. nat., fr. 26019, n° 349). À ce même moment, les États de Bourgogne, réunis à Châtillon-sur-Seine, accordaient, le 29 août, à Philippe le Hardi une aide sous forme de fouages et d'impôt du 1/8 du vin, pour un an, commençant le ter octobre 1382, « pour le fait de la guerre de Mons. le roy » (Dom Plancher, Histoire de Bourgogne, À. Ill, preuves, p. 1xn, n° 15).
1 Maugis, ouvrage cité, p. 85.
# Voir plus haut, p.162.
depuis deux ans se développaient librement, se faisaient jour. Nulle parl cependant nous ne trouvons celle organisalion de l'opposilion, qui avail caractérisé les mouvements de 1380-1381. Les États provinciaux el les haules classes, se désintéressent des événements : la noblesse suil le roi dans une expédilion où elle espère trouver quelque gloire ; le clergé est loul entier absorbé par le schisme; la bourgeoisie s'émeut des revendicalions populaires, et les lultes inteslines de chaque cité l'empêchent de s'unir avec les autres villes dans un mouvement commun. Les quelques lentatives de Chartres, de Dreux, de Mantes semblent n'avoir guère élé que de vaines el théoriques protestations. Une seule ville parail avoir jusqu’au boul résisté et organisé Lou un plan de défense : ce ful Paris.
Il est vraisemblable qu'après la décision prise d'intervenir en Flandre, on Lenta d'obtenir des Parisiens, comme on lefitailleurs, de nouveaux subsides 1. Aussilôl la résistance, qui n’avail jamais complètement cessé, reprit. Les meneurs et les chefs de l'opposilion, que nous avons vus agir précédemment, se mirentà nouveau à la Lèle du mouvemenl. Patrouilles, guets, miseenélatdes porles etdes fortifications loul recommenca. On alla même jusqu’à établir des taxes pour subvenir à l’entrelien et à la défense de la ville 2. Mais ce fut surtout dans les assemblées que celte fois encore loute la résislance se concenlra. Déjà, au moment de l'émeute de mars, les bourgeois s'étaient assemblés à plusieurs reprises, afin de résisler aux imposilions. Cette fois, ils recommencèrent, conduils par Aubert de Dampierre, Guillaume Rousseau, deux drapiers, el Henriel de Pons, orfèvre. Chefs d’un parti plusavancé sans doute que la majorité des bourgeois, ces derniers espéraient
4 Gelle supposition est corroborée par les discussions qui eurent lieu dans les assemblées de seplembre et octobre 1382. Partout on agitait la question d'impôts et on décidait de ne rien payer. Toujours on parlait des nouvelles taxes que le pouvoir réclamait, ce qui ne peut s'entendre que de nouveaux subsides réclamés pour la guerre de Flandre. Voir les lettres de rémission publiées aux pages suivantes.
2 Voir plus haut, p. 127, note 2.
Dans ces réunions on discula sur les impôts etsur la résistance. Les uns étaient partisans de ne rien paier, car il leur semblait le meilleur « pour eux tous, de venir servir en Flandres à l'encontre des ennemis ». C’élail le sentiment de la majorilé. Que ce fût à Montmartre, à Saint-Eloi, à Sainte-Catherine, à Saint- Jacques-de-l’Hôpilal, partout ils'agissait d'empêcher que les aides n'aient cours, de forlifier la ville avec des barrières el des chaines, de faire des murs de défense. Une taille plulôt qu'une aide, et quelquefois même un refus absolu, Lel élail l'état d'esprilde la population. En même temps un violent mécontentement se dessinail contre le duc de Bourgogne. Aux Halles, un jour où on allait voir un géant peint sur une bannière, à la mode flamande, géant envoyé par le duc de Bourgogne, un nommé Jean Goude, s'y rendant comme toul le monde, et sollicité de payersonentrée, déclarait qu'il n'en ferail rien et proférait des paroles injurieuses à l'adresse de Philippe le Hardi: « Ce grant homme la est cellui que J'en dit que Mons. le duc de Bourgogne a fail venir en cesle ville,
homme là est ce cellui que l'en dit que Mons. de Bourgongne à fait venir en ceste ville, par ma foi, quant il vouldra et il lui plairag, il y feray bien venir plus bel joel, et autres choses qui seront plus agréables et prouñ: tables à la ville », né oncques plus ne dit, ne aussi à ycellui grant homme ne toucha ne ne mist la main ou fist aucun mal.» [Il esl appelé le mercredi suivant devant le prévôt de Paris, arguë de sa qualité de clerc, est rendu à l'évêque et par lui emprisonné et peu après délivré. Au retour du roi, il est de nouveau saisi et enfermé au Châtelet] Paris, 4 juillet 1385. Arch. nat, 33. 127, n° 65, (42.
« Charles... de la partie de Perrin Huré, graveur de seaux, ja piéça demourant à Paris, comme pour le lemps de la commocion avenue derrenièrement en nostre ville de Paris. ., ycellui suppliant eusl esté en aucunes assamblées et armées à Montmartre, à Sainte Catherine, à Saint Éloy, et en l'ostel de nostre très cher et lrès amé oncle lé roy de Jérusalem et de Cécile, lesquelles assemblées estoient lors faicles pour empescher que les aides de la guerre ne courussent ne n'eussent plus cours, sanz que ycellui…. feust des conseillers ne du conseil de ceulz qui pour lors faisoïent el éonseilloient lesdictes assemblées. » Paris, juin 1389. 1bid., 31, 436, n° 3, fe 4 ve.
Pierre de Mennecourt, à une réunion à Saint-Christophe, déclarait « aimer mieulx paier laille que imposicion. Et aussi en nostre Palais royal où on parloit de paier six solz pour leste, el là eus esté respondu par plusieurs, dont ledit suppliant estoit l'un: « Nous sommes François et ne devons pas six s0lz par Leste. » L'Écluse, 4 nov. 1386. /4üd., 3]. 129, ne 251, {” 150,
arrivèrent, ils se trouvèrent en présence d'individus jouant aux quilles et aux boules. La manière même dont quelques-uns avaient élé prévenus semblait convier à un jeu quelconque. « Venez aprez disner à Sainl:-Supplix et là verrez bon esbaltement ! », disail à Lauren! de la Grève Guillaume Rousseau. Lau-
foy de voz corps. » Et lors ausi ledit chascun bailla sa foy et aussi ledit suppliant la bailla, pour ce qu'il ne l'osa refuser ; lesquelles choses ainsi proposées, un de la compagnie dist « cecy soit lenu secret, car en vérité, se je scey homme qui le revèle, je le tuerai en la première place que je le trouveray. » Et lors plusieurs dirent que ce seroit bien fait, et aussi en ÿ ot pluseurs qui dirent que s’il savoient que le revelast, qu'ilz le tueroient aussi ; et après ce chaseun se desparti et fust ledit Fernicle moult doulent d'y avoir eslé, ne depuis ne fut en aucune assemblée, ne par avant n'avoit eslé, excepté aux carrefours du commandementde son quartenier et dizainier, ete. » [ll se sauve et est banni.] Melun, décembre 1904. Arch. nat., JJ. 195, n° 19, fol. 12 ve.
Semblable rémission fut, en novembre 1383, accordée à un orfèvre, Adam Pélerin, qui lui aussi avait pris part à celte réunion de Saint-Sulpice « environ la Saint-Remy, » imprimé dans Douët d'Arcq, Choër de pièces…, t. Il, n° 26. L'auteur de cette publication a confondu Saint-Sulpice avec deux villages de l'Oise et de Seine-et-Marne, où se trouvent deux localités du même nom.
1« Charles... de la partie de aucuns des amis charnelz de Laurens de la Grève, naguères demourant à Paris, poyre homme chargié de femme et d’enfans, à nous avoir esté humblement exposé que comme environ à vi. ans, Guillaume Rousseau eust encontré ledit Laurens, qui venoit de l'église de sa paroïsse, auquel il dist : « Lorens, venez après disner à Saint Supplix et là verrez bon esbattement. » Et ledit suppliant qui a mal n'y pensoit ala audit lieu, Et quant il fu la, il fu moull esbahiz quant il vil l'assemblée qui là estoit. EL adonc dis ledit Laurens audit Guillaume Rousseau : « Se je eusse cuidé el vous m'eussiez dit ce que je voy aujourd’huy, ne feusse ci venu el m'en vueil r'aler. » Et adone lui dist ledit Rousseau :« Laurens, ne vous esbahissiez mie, car je en auroy bien X® Loutes foizqu’il me plaira. + Et après ces mots dirent ceulx de l'assemblée ; « Nous vous cerliffions ainsi chascun en droit soy el par son serement que se le prévost ou autre vient en la m son de nous où de l'un de nous, que celui à qui il adrécera sonne un bacin, et nous lous lui irons aidier a oster de prison ou de peril. » Et lors ledit Laurëns, qui en ce nese accorda point, leur disL que ja ne s’en entremeltroit en aucune manière. ELadone ledit Rousseau lui disL de rechiefqu'il estoient bien X" de tel accord, el que puisque il ne vouloit estre avec eulx, qu'il leur promettroit el feroit serement qu'il ne les encuseroit point, où il: le courrouceroient du corps. Et convint que par forée d'eulx et pour eschever le péril de son corps, qu'il feist ledil serement, et fu par le fait des Maillés. Et quant ledit Rousseau et les autres se partirent du lieu, si s'en alèrent aux champs faire voler un dragon, afin que l'en ne s'aperceut qu'ilz eussent faicte assemblée.
réunion. Naturellement, il s'agissail des impositions que l’on venait de rétablir. « On a remises les imposilions el maintenant on les veull ravoir, el toutlefois il nous semble que c'est la damage de la ville de Paris, si elles sont arrière mis sus et ne le souffrirons pas. » Sans doute, on prolestail de la fidélité au roi, on répudiail toute connivence avec les Maiïllets, qui avaient élé exéculés et « l’avoient bien gaigné ». Mais, cette réserve faile, on élait tout à fait décidé à agir comme eux. Si l'on voulait percevoir quelque impôt et que l’on pénétrât, prévôt ou autre, dans ce bul, chez un bourgeois, ce dernier devait sonner de suile de la trompe. A cet appel, ous s'assembleraient pour le défendre 1 ; s’il était emprisonné, ils supplieraient qu'on le rendil à la liberté; si on voulail malgré lout l’exécuter, ils feraient lous leurs efforts pour le sauver. Au besoin même, s'ils apprenaient que leur dessein élait ébruilé, ils s'armeraient, el de crainte d'être réduits à l'impuissance, mellraient à mort tant le prévôl de Paris que le prévôl des marchands. Enfin, pour éviler loute attaque inopinée contre la ville, soil par l’ar-
1 « Charles... de la partie des amis charnelz de Jehan de Louvres, povre varlet orfèvre, que ledit Jehan fu ja pisca à Montmartre en là compaignie de Guillaume Rousseau, Henriet de Pons, un orfèvre nommé Girart, el pluseurs autres qui là estoient assemblez pour avoir advis comment ilz pourroient empescher que noz aides ne feussent mis sus et eussent cours, et depuis, pour ce que Aubert de Dampierre, qui estoit un des principaux ne fu là présent, fu autre journée prinse avec les dessus diz par entre eulx à Saint Supplice, ouquel lieu ilz frent voler un signe de dragon, el deLerminèrent entre eulx que ilz ne paieroint aucunes aides, et en firent serment l'un à l'autre sur un pain que ledit Girart Lenoit, et que se pour ce aucuns d’iceulx estoit prins, les autres le feroient délivrer et se assembleroïent devant Saint Innocent au son de leurs bacins, et oultre determinèrenl qué se aucune rumeur en venoit contre eulx, ilz se assembleroient comme dit est, et tueroient le prevost de Paris, le prevost des marchans, et maistre Piérre de Chatou, el derechief determinèrent et ordenèrent à assembler une foiz sux Cordeliers, une foiz à Sainet Eloy, et une foiz à Sainet Julien le Povre outre pelit Pont, à certaine journée, pendent laquelle chascun d'eulx se devoit meltre en peiné dé traire et faire venir à celle fin le plus de gens quilz pourroient et les mener auz lieux dessus diz. » [Banni, il se sauve, mais est gracié grâcè à Le Bègue de Villaine, dont il a sauvé le fils le jour de l'insurrection des Maillets.] Saint-Denis en France, juillet 1384. Arch. nat, Ji. 125, ne 499, fol. 77 ve,
Les projets de Guillaume Rousseau et d’Aubert de Dampierre furent connus : on décida d'arrêter ce dernier, el quelquesuns de ses complices songèrenl mème, comme Jean Filleul, notaire au Châtelet, à « crier de nuit alarme pour esmouvoir le peuple », el à oblenir une rémission générale. Dampierre repoussa cel avis, trouvant que « c'estoit Lrop perilleuse chose à faire el en porroit mourir trop de peuple, s'il n’esloil fait par bonne manière 1». Le souci et l’incertilude dans l'issue de la révolle retenaient seuls ces hommes qui dépassaient peut-être dans leurs desseins les projets el les espoirs des premiers chefs de la résistance. Ils arrélaient les chariots destinés à l'armée, de mème que les Rémois empêchaient le maréchal de Bourgogne,
1 « Charles... de la partie des amis de Jehan Filleul, nagueires notaire de nostre Chastellet de Paris, poure homs de l'age de xxvi. ans où environ, chargié de jeune femme, que comme ledit Jehan ou temps passé eust grant acointance avec feu Aubert de Dampierre, drapier, lors demourant en nostre ville de Paris, par cause de ce que ledit Jehan comme lors nostre notaire oudit Chastellet avoit accoustumé de passer souventesfois lettres audit Aubert, et depuis la commoeion et rebellion derrein advenues en nostre dicte ville, il feust advenu à la cognoissance dudit Jehan qu'il estoit ordené que ledit Aubert devoit pour ladicte commocion estre prins, ycellui Jehan pour ladicte acointance et sanz aucun mal penser par la simplece et jeunesce, cuidans en ce non mesprendre envers nous, se feust trait devers ledit feu Aubert en luy disant qu'il avoit oy dire à certainnes personnes qu'il estoit ordonné qu'il seroil prins, et en peril de son corps, se il ne metoit provision de soy en aler ou fere autre chose, et pour ce que ledit Aubert lui respondy qu'il n'en faisoit aucun double, ledit Jehan lui dist qu'il ne si fast point, et derrechief ledit Jehan pour ce que de ce oÿ plus plainem- nt parler, il ala devers ledit feu Aubert et lui dist ces paroles où samblables en substance: « vous ne melez aucun remède à ce dont je vous aÿ parlé, el le remède seroit bon, afin que on eust remission générale el bien seure, de erier dé nuit alarme pour esmouvoir la ville ». Sur‘quoy fu respondu par ledit Aubert que. ce seroit trop perilleuse chose à fere et en pourroit morir trop de pueple, s'il n'estoit fait de bonne manière, Et a ledit Jehan esté armé parmi nostre dicle ville de Paris el aux assemblées avec les quarteniers, cinquanteniers et dizeniers, et en ensuivant l'oppinion de la plus grant partie dist la sienne plusieurs foiz.…. » Il se sauve de Paris, lors du retour du roi; rémission. Saint-Denis, août 1383. Arch. nat., JJ, 123, n° 83, fol. 46 ve. — Voir sur ce personnage la note de la page 135 du tome 1 du Ménagier de Paris (Paris, 1846, 2 vol. in-8), au sujet d’une anecdote concernant un bourgeois de Paris, viclime de l'émeute des Maillets.
Guy de Pontailler, de poursuivre sa route vers Arras 1. Ils escomnplaient le succès des Gantois, la force que cette vicloire donnerait aux Parisiens, les soulèvements qui ne pourraient, à la suite, manquer d'éclater en France. lis voyaient Charles VI et le duc de Bourgogne vaincus, obligés d'accepter les conditions qui leur seraient failes. N’attendaient-ils, comme l'assure Froissart, que l’annonce d'une défaite pour se jeter sur les châleaux et les résidences royales, et mettre la ville en état de résistance ? L'hésitation seule de savoir si leurs vœux seraient exaucés les rendait-elle ohéissants aux paroles que le chroniqueur prête à Nicolas le Flament : « Abstenez-vous de ce faire tant que nous verrons comme li afaires dou roi n.s., se portera en Flandre. Si chil de Gand viennent à entente, ‘ensi que nous espérons bien qu'il i venront, adonc sera-il tems d'en faire el temps assez, ne commençons pas cose dont nous nous puissions repentir » ?
L'avis élait sage, mais il eût été préférable pour les Parisiens qu'ils n’eussent point commencé. Au lieu d’une victoire, ce fut une défaite qui leur fut annoncée. Rosebecke marqua la fin de leurs espérances; le pillage de Courtrai leur apprit comment Charles VI et son armée entendaient triompher. Le roi revenait victorieux, décidé à réprimer l'esprit de révolte et d'opposilion qui, depuis deux ans, s’élait librement développé. La répression allait commencer ; elle devait être terrible.
1 Kervyn de Lettenhove, F'roissart, t. X, p. 474.
LA RÉPRESSION DES ÉMEUTES A PARIS
Victorieux à Rosebecke 1, Charles VI ne poursuivit cependant pas la conquèle de la Flandre; l'hiver l'arrêla, ainsi que les instances du duc de Bourgogne, peu soucieux, la révolle des Gantois réprimée, de laisser l'armée française ravager ses futurs États, el de s'associer à une campagne religieuse dirigée contre les Flamands urbanistes. Les Lroupes royales, après avoir mis à sac Courtrai ? el ainsi lavé l'affronl infligé quatre-vingls ans plus tôt à l'armée de Philippe le Bel, campèrent près de Tournai, où Charles VI célébra les fèles de Noël 3. Une partie de l'armée fut alors, au dire de certains chroniqueurs, licenciée. Seuls les Brelons el les Normands furent gardés afin de coopérer au chàliment des Parisiens. Le roi el le duc de Bourgogne entendaient bien punir rigoureusement Paris et les autres cilés rebelles, et agir à leur égard comme, en avril 1382, on avait agi envers les Rouennais,
1 La victoire fut connue à Paris le 1° décembre : « littere in crastino sancti Andrée sequenti ad tabulam marmoream in palacio eoram Parisiensibus, preposilo mercatorum, Jacobo de Hangest, scabino Parisiensi, el magistro Johanne de Maresiis, advocalo regis, stantibus erectis supra predictam marmoream labulam, lecte sunt. + Chronographia, t. Ill, p. 46.
2 Le roi séjourna à Courtrai du 1* au 18 décembre 1382 (Pelit, ouvrage cité, p. M8).
3 La présence de Charles VI à Tournai est signalée du 19 décembre au 29 (bid.).
élait,ainsi que les échevins, mandé à Compiègne !, afin d’arrêter les mesures nécessaires pour assurer la tranquillité el l'obéissance dans Paris, el se voir signifier que le roi exigeail des Parisiens la mème soumission que des Rouennais. Au reste, ilimporle d'ajouter de suite que le prévôt des marchands, dont le nom ne fut jamais mêlé aux troubles de 1382, ne ful pas lenu pour responsable; sa charge supprimée, Jean de Fleury fut nommé conseiller au Parlement.
Le roi quilta Compiègne le 7 janvier ; le 8 il était à Senlis, le9 à Louvres en Parisis, Le 10 à Saint-Denis ?, Dans ce même lemps, les troupes s'échelonnaient entre Senlis et Estrées-Sainl-Denis, entre Estrées-Saint-Denis et Meaux, Landis qu’un troisième groupe s'avançail entre la Seine el la Marne 3.
On peut se figurer les sentiments qui agitaient les habitants. Le souvenir de leurs entreprises el de leurs conspiralions, l'exemple de Rouen el de Courtrai, l'aspect menaçant de l'armée royale, devaient leur faire amèremenl regretter leur allitude. Ils allendaient anxieusement l'arrivée du roi; déjà le maréchal de Sancerre el le connélable de Clisson, précédant le gros de l’armée, avaient, deux jours auparavant, occupé militairement la ville, el opéré un certain nombre d’arrestalions 4. Enfin, le dimanche 11 janvier, Charles VI ayant rendu grâces à Dieu pour l’heureuse issue de la campagne, el ayant remis en la basilique de Saint-Denis l'oriflamme, se disposa à faire son entrée à Paris 5.
1 Bibl, nat. fr. 6740, fol. 16 ve. « Jehan Audel, dit la Caille, envoié porter lettres du roi de Compiègne à Paris, aux prevost des marchans et eschevins de ladite ville. »
3 Petit, ouvrage cité, p.418, La Partie inédite des chroniques de Saint-Denis retarde au 9 le départ de Compiègne, el fait arriver le roi le 10 à Saint-Denis, où l'oriflamme fut remise sur l'autel.
3 Froissart (S. H. F.), L. XI, p. 74.
+ Chronographia, t. Il, p. 41, et Froissart, t. XI, p. 16.
* Les récits du châtiment de Paris sont nombreux, Certains cependant ne méritent qu'une créance très minime. Tel Froissart (1. XI), dont les détails sur le relour du roi el sur les entrevues des Parisiens el de l'armée royale sont des plus fantais'stes. Tel aussi le Religieux de Saint-Denis (L. 1,
Le prévôt des marchands, les échevins et cinq cents bourgeois, vêlus de costumes de fête, s'étaient avancés à une demi-lieue de la ville, jusqu'au bas des collines de Montmartre, pour recevoir le souverain el fléchir,s'ilse pouvait, sa colère et son ressenliment. Lorsqu'ils aperçurent l'armée royale, forte, assure-L-on, de douze
p. 232 et suiv.), qui place l'entrée de Charles VI au 41 février, et rajeunit d’un mois tous les événements ; telle aussi la Chronique des quatré premiers Valois, p. 307. Les récits les plus précis et les plus exacts sont ceux de la Chronographia, de la Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, et de Buonaccorso Pitti.
Voici en quels lermes ce dernier, qui prit part à la campagne de Flandre et au châtiment de Paris, raconte celle entrée : « Torniamo a la tornata che lo Rè fecie al suo Parigi rubellato. Egli se ne venne a S. Dionigi una sera, e la mattina con tre schiere, ul modo che fu a la sopradella ballaglia; la quale cosa sentendo i Borgiesi di Parigi, deliberarono di venire dinani al Rè a chiedere perdono. Venono ben 500 de’ maggiori, e arivati a la sua presenzia, se giltarono in terra ehegiendo perdono. Lo Rè disse : lornate a Parigi, e quand'io sarè a sedere in luogho di giuslizia, venite, e domanderete, e parle troverete. E quando lo Rè fu presso a Parigi a mezzo miglio, tutti Cavalieri et Seudieri, e huomini d'arme smontarono a piè in Lre schiere, eceietlo. lo Rë, e suoi Reali, che nella sua schiera, ch'era la siconda, entrano a cavallo, e Luiti gl'altri entramo a piè, co’ bacinetli in tesla, dubitando di tradimento, Andamone al Palagio magiore, e smontato lo Rè, mando il bando, che ciaseuno Cilladino, o vero Borgiese, portasse innanzi il corichare del Sole, tutte sue arme da ofendere, eda difendere a una grande e bella forezza, e abitazione reale, che à in Parigi, alla pena della forcha. 11 quale bando fu a pieno, e loslo ubidito; e eomandô, che Lutte le chatene della Città fossono tolle, e levate via,e cosi fu falto, E vidi uno Seudiere del Rè, che gli domando, e chieseli in dono tulte le dette chatene. Lo Rè, che mai non disse di nô di cosa, che gli fosse chiesta, disse, che volea che fossono sue. Non parve alora, che il dono fosse molto di valuta, ma dipoi fu veduto, e saputo, che il detto Scudiere trasse di quelle eatene circa di frà. x. milia d'oro. Furono presi circha a xl, cittadini e Maglietti, di quelli, che erano stati de’ capi a ribelarsi de la Corona : fu loro lagliala la testa a la piazza d'Alle, E fatta quella giustizia, perdond la morte a Lutti gl'altri, che l'avessono ofeso; ma fecie mandare per tutti à Borgiesi,:e mercatanti ricehi, e a tulli fecie porre la taglia a paghare danari sicondo la loro possibilita. Ebbevi posta di fra. x. milia, e molle, e gran quantità da 2 milia in su ; e diegli per credilori a lulli i Signori, e Baroni, che con lui erano stati alla battaglia. E vidi, che il Duca di Borbon, a chui lo Rè n'avea assegnati, e donati lanti, che montavano circha a frà. xl. milia, aceieltd il dono, e poi il seghuente d\ mando per Lutti quelli, che gl' erano slali assegnali, e liberogli di quello debito, e feciene loro la fine. Tutli gl'altri signori si feciono paghare, che montaro la somma di quelle taglie circha a f. 500 migliaia. » Cronica di Buonaccorso Pitti, p. 32.
mille hommes 1, lance au poing, bassinel en lêle, el divisée, comme à Rosebecke, en trois balailles, leurs craintes redoublèrent et ce fut humblement que, se jelant à Lerre, ils présentèrent leur révérence, attendant un mot de pilié ou de pardon. Viclorieux, maitre d'une ville dont les habilants et les représenlanls l'acueillaient en souverain crainl el lout-puissant, le jeune roi laisserail-il Lomber de ses lèvres quelques paroles de bonté et d'oubli, qui accroîtraient encore la gloire de son relour ? Il n’en fut rien, et ce fut froidement que, s'adressant aux Parisiens prosternés devant lui, il leur dit : « Relournez à Paris, el quand je serai assis au lieu de justice, venez et demandez, el vous trouverez partie. » On devait bientôt, hélas ! savoir ce que cela voulait dire ?.
Le sire d'Albret, le sire de Coucy, Guy de la Trémoïlle, Jean de Vienne, amiral de France, accompagnaient le roi, qu’entouraient les ducs de Bourgogne, de Berry etde Bourbon. A une demilieue de la ville, Loules les troupes, chevaliers el gens d'armes, mirent pied à terre, à l’exceplion de Charles VI 3, de ses oncles et de certains grands seigneurs, qui, au milieu du second groupe
1 18,000 hommes d'après la Chronique du bon duc Louis de Bourbon, éd. Chazaud (S. H. F.), p. 176, et d’après la Chronique des quatre premiers Valois, p.38.
3 D'après Froissart (t. XI, p. 75), le roi aurait à l'avance envoyé préparer le Louvre, et ses oncles et les autres seigneurs en auraient usé de même pour leurs hôtels. Les Parisiens s'armèrent afin de montrer au roi leur force, el au nombre de 20,000, s'avancèrent entre Saint-Lazare et Montmartre avec leurs arbalétriers et maillels, « enssi que pour lanlos combattre et entrer en bataille, » À cette nouvelle, l'on dépêcha le connétable, le sire d'Albret, Coucy, la Trémoïlle el Jean de Vienne, accompagnés de quelques soldats. Les Parisiens, interrogés, répondirent qu'ils se mettraient en l'obéissance du roi ; mais qu'ils avaient voulu, en ce faisant, lui montrer leur puissance, On leur enjoignit de rentrer, ce qu'ils firent. Le roi pénétra alors dans Paris, landis que le gros des troupes demeurait hors de la ville. Le Religieux rapporte seulement que le prévôt des marchands vint la veille au soir à Saint- Denis, à l'insu du même peuple, assurer le roi de la fidélité des bourgeois, et qu'il marcha en lête de l'armée royale, lors de l'entrée à Paris.
3 Le Religieux de Saint-Denis (L.1, p. 234) mentionne également que seul le roi fil son entrée à cheval,
des troupes, entrèrent à cheval par la porte Saint-Denis !. Le cortège ainsi composé se dirigea jusqu’au parvis Notre-Dame. Là on mit pied à terre ; le clergé, Aimeri de Magnac, évêque de Paris, en lèle, atlendail, en costumes sacerdolaux, le roi et sa suite. On chanta un Te Deum ; Charles VI fil ses oraisons, remercia Dieu de sa victoire, alla dévotement prier au pied d’une statue de la Vierge et déposer sa bannière ?, portée devant lui dans la lutte ; puis il rentra au Louvre 3. |
La ville fut alors occupée militairement. Le maréchal de Sancerre garda le petit pont, proche du Châtelet 4 ; le connétable de Clisson fut chargé de veiller au grand pont; un troisième corps de troupes fut caserné vers le Louvre. Des patrouilles faisaient en outre le guet du Châtelet à Saint-Pol, à Saint-Antoine, aux innocents, parcouraient la ville, saisissaient el pendaient les malfaiteurs et Lous ceux que l’on soupconnait de vouloir troubler l'ordre 5. Pour bien marquer le caractère de conquête que Charles VI entendait donner à son entrée dans Paris, on avait traité la ville comme pays ennemi : les baltanis des portes avaient élé arrachés de leurs gonds 6, jelés à terre, afin
1 Chronographia,t. III, p. #7. — Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, p- 26.
? Chronographia, t. II, p. #1. — Partie inédile des chroniques de Saint- Denis, p. 26-27. — Chronique du Religieux de Suint-Denis, t. 1, p. 234 Ce dernier auteur raconte que le roi déposa devant l'autel de la Vierge une bannière fleurdelisée d’or ; et la Partie inédile rapporte aussi que Charles VI donna la bannière portée devant lui à la bataille.
3 Le Religieux de Saint-Denis dit « ad Palacium Regium. » (p. 234) ; — la Chronographia mentionne « ad palacium suum, » p. 47; — « en son palais, » dit la Partie inédile. — Tous ces témoignages semblent bien désigner le Louvre, d'où Charles VI partit en effet pour venir lenir sa cour au palais, dans toutes les circonstances importantes de la répression.
4 Chronographia, p. 41. Les autres chroniqueurs se contentent de raconter que la ville fut occupée militairement.
5 Chronique du bon duc Louis de Bourbon, p. 171.
5 C'est, pour la porte Saint-Denis du moins, ce qui semble résulter du témoignage de divers auteurs {(Chronographia, p. #1; Froissart, t. XI, p. 79; Chronique du Religieux de Saint-Denis, 1. 1, p. 23%); le cortège royal aurait, à l’entrée dans la ville, foulé ces portes aux pieds, en signe de conquête. Le
que le roi les fouläl aux pieds; les chaines des rues, qui avaient lanl aidé à la résislance, durent être enlevées et portées au Louvre 1. Le nombre en devait êlre assez considérable, pour qu'un chevalier à qui Charles VI en avait, sur sa demande, accordé la propriélé, ait pu en relirer par la suile trente mille francs d'or.
En même lemps, les arrestalions commencèrent. Déja, quelques
jours auparavant, certains bourgeois des plus compromis avaient .
élé arrêlés el incarcérés au Châtelet 2. Quarante autres furent alors emprisonnés, el parmieux Guillaume de Sens 3, conseiller au Parlement, Aubert de Dampierre, Nicolasle Flamand, riches drapiers, Jean de Vaudetar 4, Henriet de Pons, orfèvre, Guillaume Rousseau, Marlin Double 5, Jean le Noble 6 el Jean Filleul 7, que l'on enferma au Châtelet comme coupables « d'avoir eslé des principaux faisans el conseillans les rebellions, el desobeissances » contre le roi. Certains des plus forlunés virent leurs biens saisis el leurs demeures occupées parles gens du roi. Trois d'entre eux, Henriet de Pons, Guillaume Rousseau, Aubertde Dampierre, furent exécutés 8. Jean des Marés lui-même fut arrèlé el enfermé à Vincennes. De toutes parts ce n'étaient que perquisilions, arreslalions el plaintes. L'Universilé, craignant pour les biens des clercs et des étudiants, envoyait dès
eri fait le lendemain se serait, en ce cas, appliqué seulement aux autres portes de la ville.
* Elles ne furent rendues qu'en 1405, Cf. Chronographia, t. III, p. 204.
? Suivant le Ateligieux de Saint-Denis, il y aurait eu Lrois cents arrestations.
3 Guillaume de Sens fut élargi peu après, et on le retrouve dans ses fonctions le 12 novembre 1383.
# Jean de Vaudetar, valet de chambre de Charles V,ne périt pas dans celte réaction et fut bientôt relâché.
# Sur Martin Double, voir Paul Lacroix, ouvrage cité. Ce personnage it encore en 1390.
# Jean le Noble, valet de chambre et épicier du roi, revint ensuite à la cour.
7 Jean Filleul fut gracié. Voir plus haut, p. 175, note 1. Il était par alliance neveu de François el de Pierre Chanteprime.
* Chronographia, LUI, p.48.—Partie inédite des chroniques de Saint-Denis, p.21.
des rues devaient êlre de même toutes brisées et portées au Louvre el à Vincennes ; les barrières de la ville brülées !; la porte Saint-Antoine abattue. C'était là, en effel, que, au mois de mars 1382, les émeuliers s'élaient portés en foule, surveillant la campagne, empêchant les gens de sortir, coupant Loules commu nications avec Vincennes et Beauté, arrêlant, appartinssent-ils même aux oncles du roi, les chariolsque l’on voulait conduire hors de la ville. Aussi, pour éviter à l'avenir semblable danger, résolutond’abaltre loule la porte ancienneetla muraille du lravers de la rue ?, el de renforcer la bastille entreprise par Charles V pour en faire un fort et solide château, grâce « auquel le roi pourrait avoir librement rentrée el yssue dans la ville.» Du côlé du Louvre, au bout des murs qui surplombaient la rivière, on fit également une bastille et on renforca une tour afin d'assurer également libre entrée el sortie, Des gens d'armes occupèrent ces nouvelles défenses élevées contre les Parisiens.
gamp, M° Jehan lé Breton, M° Robert d'Achrées, M° Raoul Lamoureux, M: Pierre le Clere, Pierre de Soissons, Pierre de Sens, receveur de Paris dessus dit, lesquelz dessus nomméz, selon l'ordenance par nous sur ce faicte en nos're bonne ville de Paris, quand nous y entrasmes après nostre retour de Flandres apportèrent et firent apporter les harnoïs et armeures dessus dictes en nostre palais ou en nostre eastel du Louvre à Paris, et desquels harnoïs et armeures nous avons commis la garde, vous à nosdiles gens des comples et officiers rendéz et reslituéz et faictes rendre et restituer tanlost, veñes ces presentes et par raportant lesdictes lettres de reconnaissance des dessus dits d'avoir ainsy receu de vous lesdis harnois et armeures et ces présentes nous voulons et mandons que d'iceulx harnois et armeures soyez Lenus quilte et deschargé par lout où il apparliendra et vous en quiltons du tout el deschargeons par ces presentes. Donné à Meleun, le 5 jour de may l'an de grace 4383,e le tiers de nostre regne. » Arch. nat., P. 2296, fol. 115. — Seules les épées furent laissées à leurs propriétaires (Partie inédile.…., p. 21).
4 La porte Saint-Denis et une partie des chaines paraissent cependant avoir été jetées à terre et descellées dès le dimanche soir, D'autre part, la Chronograj hia, p. 48, reporte au mardi l'enlèvement des chaines des rues.
2 Chronographia, p. 48. — Partie inédite, elc., p. 28. — Bournon : ouvrage cité, p. 5. — Ces travaux furent aussitôt commencés : » le roi pour don fait aux charpentiers de la bastille Saint-Antoine, lequelz il estoit allé veoir pour veoir l'ouvrage de la dernière bastille « (samedi 28 mars 1383). Bibl, nal., fr 6746, lol. 2 v,
La semaine tout entière fut remplie par les arrestations et les perquisilions. On espionnail, on dénoncail ; les vengeances privées se salisfaisaient ; Lous étaient suspects, Les moindres faits, les plus légères paroles imprudemment prononcées suffisaient pour faire nailre un délil passible de punition. Des commissaires spéciaux élaien£ créés pour inslruire sur les événements insurreclionnels, sur les pillages contre les juifs, el devant eux comparaissaient lous ceux qu’alleignail le moindre soupçon. L'amende, la confiscation, étaient la sanction ordinaire de ces jugements. Les gens d'armes, arrachés trop lôL au pillage des grasses plaines flamandes, se dédommageaient en faisantnombre de prisonniers, et non des moins riches, qu'ils relâchaient ensuile moyennant une forte rançon !.
1 La grande majorité des coupables furent laxés à des amendes très lourdes, qui frappèrent même des individus appartenant à la petite bourgeoisie et au milieu ouvrier :
Richard du Val, pour avoir pris part aux commolions, vil ses biens confisqués(1J.122, n° 359, fol. 173, rémission de juin 1383); — Jean de la Carrière, qui fut au reste exéculé, eut ses biens confisqués, et sa maison sise » en la rue de la Tonnellerie, au bout devers la rue de la Groix du Tirouer, en laquelle feut l'enseigne du croissant, tenant d’une part à la maison Jacques de Solenges, drappier, et d'autre part à la maison Regnaut Franemolin, aboutissant sur ladicte rue de la Tonnellerie, par derrière lenant à la maison Jehan le Pelé et Raoul le Borgne, dit Pais, » fut donnée à Guillaume de Gaillonel, maitre de l'hôtel du roi (JJ. 122, n° 147, fol. 74 se, 1383, Paris, 2 mars) ; — de même les biens de Jean de Vaurichier, exécuté pour ses démérites, furent mis én adjudication (JJ. 122, ne 268, fol. 133 ve, 2 mars 1383); — les biens de Richard du Val furent donnés à Pierre de Bournasel, conseiller du roi (Xe 1472, fol. 54, 14 mars 1383-1384); - la maison de Jean Bernard, marchand, compromis dans les émeutes, maison + sise cloitre Sainte Opportune, à l'enseigne du barillel, » et valant 203 fr., 145 fr., fut également confisquée (33. 122, ne 201, fol. 100, Paris, 1* avril 1383). — Semblable mesure avail été prise au sujet des biens de Jean Polet (11. 122, n° 223, fol. 110, Orléans, 24 avril 1383); — Colin Brun, drapier et bourgeois de Paris, fut condamné à 2,000 fr. d'amende et banni (JJ. 122, n° 217, fol. 108, rémission d'avril 4383); — deux hôtels sis l'un à Saint-Leu-le-Pelit, l'autre à Savigny, bailliage de Melun, confisqués sur M: Jean de Romilly, furent donnés à Nicolas Braque eLà Pierre de Chevreuse (JJ. 122, n°278, fol 138, Melun, 4 mai 1383); — Hermann Schelderwalt, sergent d'armes, reçut en don une maison sise à Vaugirard avec un courlil de 1/2 arpent, el 6 arpents 3/4 de vigne, appartenant à Pierre de Mennecourt, absenté à cause des rebellions (JJ. 122, n° 300, fol. 147 ve, Paris,
Cependant un certain nombre de bourgeois ne purent obtenir que le châtiment criminel fül transformé en une peine civile, et ils furent exécutés. Le lundi 19 janvier, Nicolas le Flament, dont le rôle dans les derniers événements rappelait l'attitude qu'il avait eue jadis en 1358, fut décapité aux halles avec cinq de ses complices !, etle samedi 24, huitautresmaillés ? subirent la peine capitale.
27 mai 1383). — Les biens de Jean Filleul furent aussi mis en la main du roi (33.123, n° 83, fol. 46 v°, Saint-Denis, août 1383) ; — Jean de Chamoisy fut ainsi mis en possession des propriétés de Jean Soulas (Xi: 1472, fol. 44 vo, 29 fév. 1383) ; — Regnier Pot et Boucicaut reçurent des gratifications et des dons sur les biens, meubles et héritages de feu Helot, femme Jean Yvorin, dont les héritiers s'étaient compromis « tenant le party des Gantois » (JJ. 124, n° 107, fol. 62). La terre d’Epineuil appartenant à Jean de la Carrière, drapier, fut donnée à Gilles le Gallois (33.123, n° 203, fol. 102). — Oudard le Perrier, bourgeois de Paris, compromis dans les commocions qui eurent lieu après la mort de Charles V, vit ses biens confisqués et adjugés pour 9161. à Jean Potier; en outre, il fut condamné à une amende de #,000 fl. d’or. Ses biens lui furent rendus, moyennant l'abandon de 1.000 fr. et de ses biens meubles (JJ. 122, n° 280, fol. 138 v°, Paris, 21 mai 1483). — Gilet de Gant ou Bridoulet (JJ. 123, n° 190, fol. 97), Jean de Poitiers (JJ. 123, n° 146, fol. 77 v°), Gilles Labat (JJ. 123, n° 14, fol. 10 v°), Jean de Louvres (JJ. 123, n° 235, fol. 119), Adam Pellerin (JJ. 123, n° 210, fol. 105 ve), etc , et tous ceux qui s’enfuirent au mépris de l’ordre du roi eurent leurs biens confisqués comme rebelles.
1 Chronographia, p. 48; — Partie inédite..…., p. 29.
2 Parlie inédite..…, p. 29. Le nombre des bourgeois exécutés s'éleva à 100, d’après le Religieux de Saint-Denis (t. I, p. 244). En évaluant les chiffres donnés par la Parlie inédite des chroniques de Saint-Denis, à savoir le 12 janvier (Aubert de Dampierre, G. Rousseau, Henriet de Pons), ou 3 ; — le 49, Nicolas le Flament et 5, ou 6 ; — le 24, 8 autres; — le 31, Jean Maillard et 6, ou 7 ; — le 28 février, des Marets, soit 24, et l’indication à deux reprises de plusieurs autres ; — la Chronographia donne les chiffres suivants : 3, le 12 janvier ; — 6, le 19, dont Nicolas le Flament ; — 16, le 28 février, dont Jean des Marés et 15 autres. Ces chiffres et les dates indiquées concordent assez bien :
12 janvier, 3 (Chronographia) 3 (Chroniques de Saint-Denis) 19 — 6 _— 6 — 24 — — 8 — 31 — — 1 — (nombre indéterminé) février (nombre indéterminé) 28 — 16 —: des Marés et plusieurs.
On arrive ainsi à un total de 45 pour la Chronographia, plus un nombre
Mais ces exéculions n’empéchèrent pas que la ville tout entière ne fûl soumise à une dure répression. Les coupables individuellement punis, il n'en restail pas moins ce fail que les Parisiens avaient refusé de se soumeltre aux impositions et que les corps de méliers, bourgeois organisés en troupes d'armes, avaient prolongé la résistance. C'était donc pécuniairementet politiquement qu'il fallait frapper la ville en l'alteignant dans ses finances el dans son organisation municipale. C'élail, au resle, le système adopté précédemment à Rouen. On l'appliqua à Paris.
Le mardi 20 janvier, Charles VI fil crier par loute la ville les nouvelles imposilions, qui devaient avoir cours à partir du 1° février, à savoir : douze deniers par livre sur toutes les marchandises ; vingt francs par muid de sel; douze sous pour chaque queue de vin vendue en gros; huit deniers pour chaque queue vendue au détail !.
C’étaient les impositions de 1382, contre lesquelles on s'était insurgé, el qui avaient provoqué les émeutes el les conspirations. Celle fois, la ville élail terrorisée par les exécutions, par les emprisonnements, par les confiscations el les bannissements; elle était surtout réduite au silence par la présence de troupes que l'on avait peine à délourner du pillage. Les impôts furent perçus sans opposition.
indéterminé d'exéeulions en février; — et à un total de 2% pour les Chroniques de Saint-Denis, plus un nombre non précisé. D'autre part, Buonaccorso Piti qui assista à ces scènes, rapporte que 40 coupables furent exécutés, et il parait bien que ce dut être à peu près le nombre des victimes,
1 Chronographia, LUI, p 49, et Partie inédile.…., p. 30. Dès le A7 février, un mandement étail adressé aux conseillers sur le fait de l'aide « que nous avons mises de nouvel sus pour le fait des guerres » (Ordonnanes, t. VI, p. 687). — Le 27 avril, le roi ordonnait, pour achever les travaux relatifs à la ville, que l'on percevrait, outre les aides déja mises sus, 4 sols p. sur chaque queue de vin vendue à Paris et dans la banlieue, 2 s. sur chaque queue vendue au détail. Celle aide était perçue dès le lendemain jusqu'à la Saint-Michel et de là pour l'an. Elle devait servir aux réparations de la ville de Paris; la perception élait surveillée par le prévôt de Paris. Arch. nat., P. 2296, p. 103-104. Cf. Chronographia, 1. IN, p, 52,
desobeissans, » et punis par la perle du corps et des biens. L'ordonnance respeclait les juridictions telles que celles des connélable, chambrier, panelier, bouleiller, des seigneurs terriens séculiers et clercs, sans cependant « souffrir faile pour ce aucunes assemblées el congrégalions !. »
Ce même jour, el comme conséquence de l’abolition de la prévôlé des marchands et de son union à la prévôlé de Paris, Charles VI, « considérant estre chose convenable, expédiente et nécessaire que nosd.prévots [de Paris] quant ils venron£ au gouvernement de lad. prevoslé, ayent honnorable demeure et maison, où ils puissent Lantost relraire et leurs biens, el qui soit en lieu public el apparent, » donnait au prévôl de Paris la maison « qui souloit estre pour l'office de la prevosté des marchans el esloit appelée la Maison de Ville, assise en la place que l’on dit de Grèves, » el qui devail être appelée la maison de la prévôté de Paris ?.
La juridiction de la prévôlé des marchands supprimée, la répression ne s'arrêta pas. Durant lout le mois de février, les Parisiens furent en proie aux mêmes lerreurs el aux mêmes
+ Ordonnances. L VI, p. 685.
2 Ibid, p. 688. — Ce texte existe aussi en copie à la Bibl. nat, fr. 2835, fol. 373 ve; et à la Bibl. de Rouen, coll, Leber, extraits de la Chambre des comptes, vol. 4, fol. 124 ve. — Après la suppression de la prévôté des marchands, les sceaux enfermés dans une bourse de broderie semée de fleurs de lis el écussonnée aux armes de Paris, avec une cédule contenant la date de la remise au roi, furent déposés au Trésor des chartes, le 13 décembre 1383 (CAronographia, L II, p. 49, note 3).
Quelques mois après, et en conséquence de la suppression de la prévôté des marchands, Charles VI transférait le patronat de la maison des Haudriettes du prévôt des marchands à l'aumônier du roi (Arch. nat, K. 53, n°18, Orléans, avril 1383).
Le 5 mars 1383, Charles VI déclarait les gens des comptes et du trésor quittes de tout ce à quoi ils pouvaient être lenus comme « imposez par les quarteniers et cinquanteniers et aultres de nostre ville de Paris, si comme entendu avons, en plusieurs lailles et assises, assiellés ou autres subvencions, qui ont esté faictes et levées, au nom de la ville de Paris, depuis la mort de n. très cher seigneur et père, à grosses et excessives sommes de deniers en haine de nostre service » Arch nat., P. 2296, p. 149-150
d’avoir à s’en saisir, el, le samedi 98 février, Jean des Marés fut extrait du donjon de Vincennes par Jean de Nant, bailli de Sens, el amené à cheval au Châtelet. La première porte passée, on lui fit dépouiller sa colle el son chaperon, on le fit monter dans une charrelle avec quinze aulres condamnés, on le conduisit aux Halles, où il fut décapilé 1.
Cette dernière mesure de rigueur marqua, semble-L:il, le Lerme des vengeances corporelles infligées par Charles VI aux Parisiens On rançonna les habilants. Des officiers royaux furent inslilués, qui évaluèrent la fortune de chacun, el laxèrent une amende, suivant le montant des revenus. On rassembla les habilants par-devant le connélable de Clisson el le sire d’Albrel qui leur donnèrent à choisir « juslice ou miséricorde 2. » Ils choisirent « miséricorde, » c'est-à-dire le rachal. Le 1% mars, dimanche de Lælare, le roi avait fail crier el ordonner qu'un habitant au moins de loute maison de Paris se Lrouvâl au Palais. On n'eut garde d'y manquer, el Lous arrivèrent sans chaperon, ainsi qu'il avail élé ordonné, « et esloil toute la court du palais pleine de lous coslés, el si serrez comme ils povoient, el Loutes les rues d'environ le palais. » Le roi élail venu du Louvre, accompagné de ses oncles el de sa cour, el avait fail dresser un échafaud sur le perron de marbre du palais. L'assemblée réunie, il
1 Partie inédite…, p. 31 ; Chronographia, 1. M, p. 50. Les biens de Jean des Marës, consistant en une maison sise à Bruyères-lez-Paris, et en une maison ou motte appelée la Folie Nicolas Quipié, « avec ses Lerres arables, vignes, bois, jardins, rentes, revenus, » d'une valeur de 100 1. L. de rente, furent en juin 1383 données par Charles VI à son chambellan Guillaume de la Trémoïlle (Areh. nat., JJ. 122, n° 364, fol.175); publié dans Archives de la maison de la Trémoïlle, 1. L: Guy de la Trémoïlle et Marie de Sully, p. 113.) Des Mars possédait en outre un hôtel à Paris, rue de Jouy, et un à Provins.
3 Chronographia, 1. HI, p. d0-51. Les coupables furent tous laxés à une amende relative à leur fortune, C'est ainsi que Colin Brun fut condamné à 2,000 fr. d'amende, Giles Labat à 100 1. — Le Religieux de Saint-Denis évalue à 100,000 1. le montant des sommes perçues sur les Parisiens; le tiers seulement en serait entré au trésor, le reste ayant été distribué entre les officiers du roi (Chronique du Religieux de Saint-Denis, 1. 1, p. 246). Voir ci-dessus, p. 186, note 1.
ls
Certains bourgeois avaient élé taxés à deux, à trois, et même à dix mille francs 1.
A ce prix, le roi pardonna la révolle, ou mieux il pardonna alors que le châtiment était complet. Paris avait été puni comme Rouen l’avaitélé, alors que les habitants avaient été frappés dans leur fortune et dans leurs privilèges municipaux. C'était le même système que l’on allait appliquer dans les diverses provinces.
1 Buonaccorso Pitti, voir plus haut, p 179, n. 3. — Les amendes servirent aussi à acquitter les gages d'officiers, à qui on n’avait pu payer leurs émoluments depuis 1380. Tel était le cas de Clisson et de Bureau de la Rivière. Voir plus haut, p. 70, note 2.
CHAPITRE II
LA RÉPRESSION DES ÉMEUTES EN PROVINCE. LES RÉFORMATEURS GÉNÉRAUX LE RÉTABLISSEMENT DES IMPÔTS
La répression devait être générale, ainsi que l'avait été la révolte. Le danger couru par le pouvoir royal avait été trop grand pour qu'on ne voulûl pas partout en tirer un châliment exemplaire. L’exéculion de ces mesures fut confiée à des réformateurs généraux, lorsque le roi lui-même ne se chargea pas de la besogne. Charles VI, en effet, décida de visiter certaines villes, el d'y châtier lui-même les coupables.
Orléans fut l’une des premières victimes de la colère royale 1. Parti de Paris le 7 mars, le roi, par Bièvres, Chevreuse, Rambouillet, Gallardon, arriva à Chartres le 10, s’y arrêla jusqu'au 14, magnifiquement recu par les habitants, dontle loyalisme nes’était pas démenti lors des événements de 1382, et fil son entrée à Orléans le 16 mars. 11 y demeura jusqu’au dimanche 26. La ville fut cruellement châtiée : défense fut faile de sortir de l’enceinte et de s’absenter, pour quelque motif que ce fût; tous ceux qui
1 Charles VI se rendit lui-même à Orléans. Il quitta Paris le 4 avril, et, après avoir séjourné à Vincennes, en partit le 8 pour Bièvres, Chevreuse, dîna le 9 à Rambouillet, coucha à Gallardon, et le 10 arriva à Chartres, où il demeura jusqu’au 14. Le 16, il entra à Orléans. Son séjour s’y prolongea jusqu’au 26 ; le 27, il était à Yèvre-le-Châtel, le 28 à Malesherbes, le 29 à Melun, qu’il quitta le 11 avril, pour être de retour à Vincennes le 13 (Petit, ouvrage cilé, p. 419). Sur le séjour du roi à Chartres, voir H. de Lépinois, Histoire de Chartres, t. Il, p. 46.
s’élaient enfuis devaient, sous menace de bannissement, revenir dans les trois jours ; les habitants que l'on soupconnail d’avoir pris parl à l’émeute furent arrèlés, dix d’entre eux furent réservés pour faire le bon plaisir du roi !. La ville fut taxée à une amende de trente mille francs, à payer par les habitants d’Orléans lors de la commolion ?; sur celle amende, une forte partie fut donnée par le roi au maréchal de Sancerre 3, Landis qu'une autre somme assez considérable était employée aux réparations du château de Montargis #, sans compter six mille francs abandonnés au due de Berry 5.
1 Rémission pour : Pierre Caquo, désigné lors de la rémission faite par le roi, parmi les dix réservés, comme ayant élé à l'assemblée faite au chàteau d'Orléans contre les impositions (Arch. nat., JJ. 124, n° 361, fol. 204 ve, 4384, Melun, 19 juin); — pour Guillaume Lermède qui, à l'entrée de Charles VI, fut emprisonné « pour cause et occasion de ce que l'en disoit contre lui qu'il avoit esté en une assemblée qui avoit esté faicle en nostre sale à Orléans avecques autres d'icelle nostre ville, pour vouloir contredireles aidesordenés pour le ait de noz guerres, pour laquelle chose il fu un des dix quidepuis furent reservéz à faire nostre plaine voulenté, pour cause et occasion des assemblées, congrégations, rebellions et contradictions faictes par les habitans d'icelle ville » (/bid., 31. 125, n° 200, fol. 114). Cf. aussi JJ. 124, n° 19, fol. 15, rémission pour Étienne Thorel, boucher, qui s’est enfui à l'entrée du roi; — et un procès entre le procureur du roi et celui de l'Université d'Orléans d’une part, le gouverneur du bailliage d'Orléans, Laurent le Gastellier, maitre du guet, d'autre : « les défendeurs ont proposé qu'ils furent le jour de l'effroy à la porte du cloistre de Saincte-Croix avec le guet, pour le son des cloches et des trompettes, et aussidendemain au guel avec le gouverneur » (Jbid., X# 10, fol. 156 v°, 1383, 9 avril).
3 Jbid., 33. 124, n° 19, fol. 15.
3 Le maréchal de Sancerre, à la suite de la campagne de Flandre, reçut ces 30,000 fr., « à laquelle composèrent lesdits habitants à l'égard du roi, somme levée par le gouverneur d'Orléans, le bailli de Melun et certains bourgeois de la ville commis à lever la taille ainsi imposée », la somme de 6,000 I. L. Certains habitants, se prétendant mal et trop laxés, protestèrent et furent condamnés (bid , X 1472, fol. 105, 108 ve et 177).
4 Mandement de Charles VI aux conseillers généraux sur le fait des aides, de prendre pour réparer le château de Montargis, 1,000 fr. sur la somme imposée aux habitants d'Orléans (Hibl, nat., fr. 25105, ne 40).
# Mandement de Charles VI aux généraux conseillers de payer au due de Berry 6,000 fr. sur la somme des amendes reçues (/bid., fr. 20589, n° 51). Enfin, le 21 avril, le roi ordonnait d'ordonnancer sur les deniers provenant de
Dans loutes les provinces du nord et du centre, nous les retrouvons dès le printemps de 1383, et leurs fonctions se prolongeront pendant plus d'une année. Au mois d'avril, ils exerçaïent déjà leur charge en Beauvaisis !, el procédaient contre des habilants réfractaires au paiement des lailles.
En Picardie, ce fut au maréchal de Sancerre ?, à Tristan du Bois
remettre en leur estat biens et pais comme bon semblera, et les biens d'iceulz coupables par bons inventoires prendre ou faire prendre en nostre main et les appliquer ou faire appliquer ou à nostre prouffit, comme à nous confisquiez, et aussi de touz nobles à nobles autres qui ont accoutumé de porsuir les guerres, qui après nostre cry sur ce fait n’ont esté en nostre armée et chevauchée que nagairez avons fail en Flandres, se ilz n'ont juste cas de exeuzacion, leurs rentes et revenus ou dit cas lever et recevoir pour nous et à nostre prouffit par vous ou vos depputés a ce, et sur tout sommairement et de plain jugier ou ordonner comme bon vous semblera, lequel jugement ou ordonnance nous voulons valoir comme à noz de nostre parlement, et si pour certaines causes lous lesdiz généraulx refformateurs ne puissent bonnement vaquer oudil fait si hastivement que meslier en est, nous vous mandons et à chascun de vous commeltons que, sur Lous les cas dessus diz et autres que trouver pourrez, louchant nous ou nostre juridiction oudit pais, et leurs circonstances, vous vous informez diligemment et secrettement par toutes les meilleures voies et manières que faire pourrez, et Louz les coulpablès ou vehementement souspçonnez des diz cas ou aucuns diceulx, faites prendre et emprisonnés comme le cas le diovent, et leurs biens, et aussi desdiz nobles el anoblis el autres qui ont poursuy les guerres et n'ont esté en ladite armée de Flandres mettez ou faites mettre par bons inventoires en nostre main, et les faisant garder el gouverner par personnes convenables, qui en rendent bon et loyal compte où el si comme il appartendra, et toutes les informacions et inventoires que sur ce seront faiz, baillez ou faites bailler ausdiz reflormaleurs pour en ordeñner comme il appartiendra, ce faites si diligemment que aucun deffaut n'y ail, sens ce que à quelques appellacions vous obéissez ou oblemperez aucunement en eois nonobstant icelle appellacions procedez diligemment en ceste commission. Mandons à tous nos justiciers, officiers et subgiez el a chaseun d'eulz que, à vous et à vos depputez et commis en ce faisant obeissent et entendent diligemment, et preslent conseil, confort et aide et prisons se meslier est el requis en sont. Donné à Paris soubz nostre scel ordenné en l'absence du grant, le xxvn* jour de febvier l'an de grâce mil cc. nu et n, et le liers de nostre règne. Ainsy signé par le roy, à la relacion de messeigneurs les dues de Berry, de Bourgoingne. J. Gesse. » (Arch. municip. de Laon, CC, 633.)
* Arch. nat, 13.124, n° 964, fol. 154. Information contre Jean Britaut, condamné pour refus de payer la taille.
+ Le 18 mai, le comte de Sancerre donnait, de Tournai, quillance de 450 fr.
maitre des requêtes de l’hôtel, à Giles le Gallois, général conseiller sur le fail des aides, à Jean de Montagu, chevalier, et a Regnaut de la Chapelle, trésorier royal, que furent confiées ces fonctions, et nous les trouvons les exerçant à Reims en juin 1383; ils se font apporter les chartes de la ville 1, emprisonnent certains émeu- Liers 2, enquièrent sur leurs cas, laxent des amendes, rendent des sentences de bannissement et de confiscation, forcent les habitants à acquitter les deux Liers d'une somme de quatre mille francs par eux due sur les ftouages abolis en 1380 3, condamnent la ville et la communauté à payer une forte amende pour leurs rébellions #.
A Laon, Jean le Tourneur, prévôt de la ville, fut chargé d’enquêter sur les révoltes, el, après une enquête approfondie, la ville fut taxée à une amende de deux mille cinq cents francs d'or, moyennant quoi le roi pardonna la rébellion 5.
par lui reçus sur ses gages de reformateur en la province de Reims, entre les moins de Jean le Riche, receveur de Vermandois, commis à recevoir les amendes de ladite réformation. (Bibl. nat., Clairambault, vol. C, ne 144.)
1 Varin, Archives administratives de la ville de Reims, t. INT, p. 527. Lettres mentionnant que Jean de Montagu, chevalier, Regnaut de la Chapelle, commissaires réformateurs, ont vu et rendu saines et entières les chartes de la ville.
3 Arch. nat.,JJ. 123, n°65, fol. 35, rémission pour Jean le Mariot, ditde France.
3 Varin, ouvrage cité, t. III, p. 522, 15 décembre 1383. Lettres de Charles VI mandant de faire payer aux défaillants ce en quoi ils sont tenus pour le tiers des fouages jadis imposés par Charles V, et qu'ils refusent d’acquitter, objectant la remise faite par le roi à son lit de mort.
4 « Charles... au premier de noz sergens d’armes ou à Estienne de Jussy, contrerolleur de nostre grenier à sel de Chaalons, salut. Nous avons seu que pluseurs des habitans de Rains doivent encore grosse somme du reste de la composition qu’il ont naguères faicte à nous, pour quoy nous vous mandons et commettons par ces présentes que, senz aucun deport ou faveur, vous exécutez et contraingnez et par vendue de biens et prinse de corps, et comme il est accoustumé de faire pour les deniers à nous deuz, tous ceulx desdiz habitanz que les collecteurs ou receveurs de ladicte composition vous bailleront par escript, à paier auxdiz collecteurs ou receveurs ce en quoy ils seront tenus de reste par la cause dessus dicte. + 1383, Palais, à Paris, 8 juillet (Bibl. nat., fr. 20589, n° 53). °
S Arch. nat., JJ, 123, n° 85, fol. 47; JJ. 124, n° 295, fol. 168 ve, et Arch. municip. de Laon, CC. 5.
A Amiens, les enquêteurs reprirent en main le procès engagé entre l'échevinage el les maïeurs des bannières !. A la suite des troubles de 1382, el de l'établissement d’une laxe sur les marchandises, la situation des divers parlis étail demeurée des plus hostiles les uns contre les autres. Le roi, sur les inslances de la majorité de l'échevinage, avail révoqué Henri de Roye, représentant le parti démocralique de la ville, et qui avail été élu grand prieur. Pendant qu'on lui donnail un successeur, le bailliage le condamna à mille francs d'amende. Henri de Roye en appela au Parlement ; le commun alors se déclara ouvertement et violemment contre l'échevinage. C'est à ce moment qu'intervinrent les réformateurs. La ville dul êlre occupée mililairement, et les réformateurs procédèrent comme on avail fait à Rouen, à Pari: Reims. Arreslalions, bannissements, confiscalions furent décidés el prononcés ; mais surtoul on agit contre les libertés municipales.
Les inaïeurs des bannières, cause des troubles, par suile de leurs proteslalions contre l’oligarchie bourgeoise, furent supprimés, el leurs pouvoirs furent concentrés entre les mains de la haute bourgeoisie, sous le contrôle des officiers royaux. Chaque année, l’on devait solliciter l'aulorisalion royale pour renouveler « la loi; » le bailli, le receveur du bailliage, présidaient aux reddilions de comples el choisissaient les bourgeois reconnus aptes à prendre par! à ces délibérations. Le magistrat président recevait le serment des élus el donnait décharge valable aux compteurs. Enfin, sous prélexle de conflits el de procès, le roi s'altribua le droit de poursuite el de remise déféré en 1382 aux maïeurs des bannières ?.
Ce n'élait autre chose, en fail, que la mainmise absolue sur l'orgänisalion municipale el financière de la ville, l'ingérence de la royauté et l'application du système suivi à l'égard de
1 Maugis, ouvragecité, p. 85 et suiv.
* Voir Bouthors, Coutumes locales du bailliage d'Amiens (dans Mémoires de la Société des antiquaires de Picardie, 1843-1853, in-%), L. 1, p. 43,
tués pour instruire sur les commolions, rébellions, désobéissances, porls d'armes el délits commis à l'encontre du roi. Jean Paslourel, président de la Chambre des comptes, Jean le Mercier, sire de Noviant, Nicolas Painel, Jean de Vienne, amiral de France, Étienne de Mouliers, furent, en celle qualité, envoyés en Normandie. Robert Thoroude était le secrétaire de cette commission !. Ils étaient accompagnés de troupes suftisantes pour enlever aux Rouennais loule velléilé de révolle ?. Ils arrivèrent à Rouen, salués par les habilants, qui se confiaient dans le pardon octroyé l'année précédente et qui complaient ainsi désarmer leur colère, Les principaux bourgeois élaienlt audevant d'eux, les assurant de leur fidélilé au roi, de leur sou-
1 Chéruel, ouvrage cité, & M, p. 491-414. — Un acte nous donne le nom d'un émeutier à qui l'on AL remise de la peine capitale :
« Cy après s'ensuient les amendes tauxées par nosseigneurs les généraux commissaires par le roy nostre sire ordenez ou pays de Normendie, bailliées à exécuter à Symon de Baigneux, viconte de Rouen, le xxu° jour de juing, Van mil cc quatre-vins et trois.
« Robert Marie, prisonnier à Rouen, pour souspecon d’avoir eslé à la première et seconde harele faite à Rouen, et aussi d’avoir donné deux coups de poing à Regnaut le Barbier, dit Couldetaille, considéré que combien que l'informacion le rende chargié, loutesvoiz par preuves ne par confession et par le procès n'est-il pas monstré ne altainet coulpable d’avoir esté à la seconde harele faicte a Rouen le premier jour d'aoust l'an mil coc mx et deux, fors que de la bature Regnaut le Barbier dit Coul de taille, la longue prison en laquelle il a esté et les paines qu'il a eu el souffers, veue la grace et remission du roy nostre sire, sur le premier faict de la première harelle, l mende que faicle en a ledit Robert Marie a esté tauxée à six livres tournois, par laquelle paiant ou en baillant bons plesges souffisans et solvables, ledit Robert sera délivrés, autrement tendra prison sans Lant qu'il ait payé » (Bibl. nat, fr. 26019, n° 410). — D'autre part, nous savons qu'un nommé Colin le Mire fut, le 18 juin 1384, exécuté au marché pour ses démérites, et un comple non daté, mais de la même époque, contenant les sommes versées au bourreau de Rouen, hous fait connaître le nom de quelques individus pendus à Rouen : Jean d'Épinay, le 26 novembre; — Jean le Boucher, le 16 décembre; — Colin le Boucher, le 21 ; — Kobert du Moulin, le 9 février; — Jean Bouquet, le 29 janvier ; — Robert Loret, le 40 février, — et Jean du Fay, le 11 (/bid., fr. 26018, n° 159) — S'agit-il de criminels ordinaires, ou de fauteurs des émeutes de 1382?
+ Terrier de Loray, ouvrage cité, p. 171. Jean de Vienne reçut pour ses gages 2,000 fr. d'or (Jbid., pièces just , n° 1).
mission, et de leur désir de complaire au pouvoir. Mais ce fut en vain. Les commissaires avaient des instructions précises, et, à peine arrivé, Paslourel fit réunir les principaux et les anciens Rouennais. La, il réédila le discours de Pierre d'Orgemont aux Parisiens, leur rappela leurs. désobéissances, leurs crimes, déclara que le châtiment n’était pas complet, et qu’à côté des émeuliers violents et manifestes, il y avait tous ceux qui avaient laissé faire le mal sans s’y opposer. Ces derniers, ajouta-t-il, devaient être punis comme complices. C'était nettement désigner la bourgeoisie.
Trois cents el plus furent arrêtés el la ville divisée en trois catégories. Les uns, qui s'étaient opposés à la perception des impôts, furent condamnés à mort; d’autres furent bannis et eurent leurs biens confisqués; d’autres, enfin, achetèrent la liberté à prix d'argent 1. Terrorisés, les Rouennais, ne pouvant rien obtenir des commissaires, s’adressèrent à la clémence royale. Ce ne fut pas à tort, car, le 27 mars, Charles V1 manda à ses agents de laisser les bourgeois « jouir et user paisiblement el entièrement de la grâce et rémission qu'il leur avoit faite 2. » Malheureusement, les commissaires ne tinrent guère compte du pardon royal. Au moment de Pâques, ils permirent à grand'’peine aux prisonniers de remplir leurs devoirs religieux, et encore les forcérent-ils à donner caution sur leurs biens 3. Enfin, en juin, ils furent avertis par une nouvelle lettre du roi que, vu le châtiment exercé, Charles VI accordait grâce el rémission 4, sauf à ceux qui s'étaient enfuis à l'approche des commissaires, et sauf les droits de juridiction et de mairie qu'il gardait en sa
1 Chronique de Pierre Cochon, p. 110. — Chronique des qualre premiers Valois, p. 301. — Chéruel, ouvrage cilé, t. Il, p..451-474. — Le Carpentier, la Harelle, émeute rouennaise [dans le Moyen âge, année 1903], en se méfiant toujours de certaines opinions trop rapidement avancées, et d’une certaine méconnaissance de l’histoire générale.
3 Chéruel, ouvrage cité, t. 11, p. 538, pièce just., vur.
3 Chronique du Religieux de Saint-Denis, t. 1, p. 252.
* Arch, municip. de Rouen, série À, reg. III, nos 2 et 3.
main. C'était la confiscation définitive des liberlés municipales.
En outre, la question financière ne ful pas non plus oubliée. La ville fut taxée à une amende de cent mille francs, dont le roi remit cinquante mille; de plus, une somme complémentaire de dix mille francs élail imposée aux habitants. Les Lermes de paiement élaient ainsi échelonnés : en mai, vingl-cinq mille francs; cinq mille en juillet, dix mille en décembre, dix mille à l'Épiphanie suivante !. Rouen éprouvail de grandes difficullés pour s’acquiller, el les commissaires se montraienl intrailables pour le paiement. Si, en juillet, le séqueslre qui, depuis la Harelle, pesait sur les biens de la ville était levé ?, cependant les réformaleurs refusaient, malgré leurs promesses, de rendre aux bourgeois une somme de cinq mille cinq cents francs emprunlée par Charles VI, au moment de la campagne de Flandre. L'on implora de nouveau la clémence royale, et, le 24 octobre, le roi fit remise des dix mille francs exigés en plus des cinquanle mille, car, disait-il, l'on ne pouvait supporter celle somme « sans estre du Lout mis à poure et pelite chevance et convendroit que un pou de marchandises de quoi ils [les Rouennais] ont acouslumé de vivre en la dicle ville cessast, de quoy nodi aides ayans cours en icelle vauldroient moult moins 3, » En plus, il ordonnait de faire remise des cinq mille cinq cents livres empruntées précédemment.
Malgré cel adoucissement à leurs charges, le paiement de l'amende pesait lourdement sur les pauvres bourgeois. Cerlains d'entre eux furent délégués pour la percevoir : ce furent Jacques Bourel, Gervais Dessaulx, Pierre le Tavernier, Thomas de Greiges. Une laille de vingl-cinq mille livres fut imposée, et un emprunt levé sur les riches. Les premiers percepleurs, qui étaient responsables de leurs comptes, ne réussirent pas ;la com-
! Chronique normande de Pierre Cochon, p. 169. 2 Chéruel, ouvrage cité, p. 441.
+ Arch. municip. de Rouen, liasse 128.
procès fut intenté en 1384 par le chapitre devant l'échiquier ; les demandeurs gagnèrent, el les moines alors réclamèrent une indemnité pour les pertes par eux subies lors de la Harelle. Les chartes de renoncialion arrachées par l'émeule leur furent rendues, on reslilua à l'abbé ses droils de baronnie, les fourches patibulaires de Bihorel furent relevées; enfin, après de longues négociations el d'interminables procès, Rouen rentra en possession de quelques-uns de ses privilèges commerciaux, sans cependant recouvrer son aulonomie municipale.
La capilale de la Normandie une fois chäliée, les réformaleurs exécutèrent leur mission dans la province. Déjà en avril 1383, ils demandaient au bailli de Gisors les noms des gentilshommes qui n'avaient pas répondu à l'appel du roi 1. Après Pâques 1383, ils se rendirent à Caen. Avant leur arrivée, ils firent proclamer une défense générale de s'absenter de la ville, el enjoignirent aux fugilifs de rentrer sous huil jours 2. Puis, de même qu'à
ex parle domini nostri regis in Normannia deputatis, videlicel super faëta injuriarum, dampnorum et malefactorum per communilatem ville Rothomagensis in ullima commocione ipsius ville huic ecclesie factorum, et juraverunt omnes domini supradicti tenere factum istud secrelum.» (Arch. départ. Seine-Inférieure, G. 2, lol. 112).
* Mandement de Guy Chrétien, bailli de Rouen, au vicomte de Gisors, lui enjoignant de faire parvenir, par ordre des commissaires réformateurs, le nom des nobles qui n'ont pas été au service du roi en Flandre, et de meltre leurs biens en la main du roi. 1383, jeudi, Rouen (Bibl. nat, fr. 26019, n° 389).
# Arch. nat., 3). 124, n° 59, fol. 38 : « Charles... de la partie de Jehan du Chellier, povre varlet, demourant en nostre ville de Caen, comme il fust et soit tenu en nostre debte par lettres obligatoires el autrement envers plusieurs personnes d’icelle ville en certaines sommes de deniers el autres choses, pour certaines et justes causes, dont les termes de paier estoient passéz, el pour ce qu'il estoit povre et n’avoit de quoy faire satisfaction à ses créanciers, doublant que son corps ne fust emprisonner, il se absenta de ladicte ville où moys de janvier l'an mil ccc mx et deux, environ lequel temps noz officiers dudit lieu, par le commandement et ordenance des gene= raulx commissaires par nous ordenez au pais de Normendie, firent prendre et emprisonner en nostre chastel de Caen grant quantité des gens du commun d'icelle ville, qui furent illeeques detenuz ou la plus grant partie, jusques à ce que lesdiz generaulx commissaires ordonnassent de leurs deli-
que là aussi les liberlés municipales furent mises en la main du roi.
Après Caen, Ouistreham, Bernières furent louchées par les enquèleurs, qui ensuite, par eux-mêmes, ou par les fonclionnaires royaux, continuèrent à parcourir la Normandie entière, enquérant parloul où ils le pouvaient 1. C'est ainsi que l'on peul suivre leur ilinéraire et savoir le montant des amendes imposées ? : le
faisons à louz presens el avenir que parmi la composition dessus dicle, nous, oye sur ce la relacion desdiz generaulx, commissaires et refformateurs aux dessus diz bourgoiz et habilans et communalté et chascun d'eulz, excepté toulesvoies ceulx désdiz bourgois et habitans que quant il sentirent la venue à ladicte ville de Caen desdiz generaulz, commissaires el reform: teurs se absenterent d'icelle ville... lesquielz nous ne voulons estre compris en nostre presente grace, avons quillié, pardonné et remis, quiltons, pardon nons et remellons par la teneur de ces lettres de grâce espécial et de nostre autorité royal et plaine puissance les faiz et cas dessus diz et chascun d'iceulz et toute peine corporelle, criminelle et civile... et les reslituons à leurs bonnes fames el renommée et a leurs biens, et avec ce nous les reslituons entièrement à leurs diz previlèges, nobleces, franchises, libertéz et usakes, dont avant nostre dicle main mise à yeeulx par lesdiz generaulz, commissaires et refformateurs, ilz avoient joy paisiblemen el sanz contredit, en rappelant et mettant au neant tout ce qui depuis nostre dicle main mise a esté fait au contraire par nous ou nos genz.… » Paris, juillet 1383 (Arch. nat, 33. 123, n° 51, fol. 29).
ite de cette somme se prolongea assez longtemps, car en mars andait au vicomte de Caen de porter au receveur général des aides, Berlaud Aladent, lous les deniers provenant de la réformation (Bihl. nat. fr. 25705, n° 37).
1 Bibl. nat. fr. 26020, no 591.
3 « Amendes et exploys de la reformacion général de Normendie, commencée dès le moys de juillet l'an m. ccc. mwx et quatre, extrailes des registres de ladiete reformacion depuis ledit commenchement, jusques au vn® jour de décembre oudit an, quant est de celles gagées pour les rebellions contre les aides.
Les bourgoyz et habitans de la ville de Loviers, du xx* jour de juillet audit an...., mm L Lt.
Les bourgoyz et habitans de la ville et des faulxbourgs d'Evreux, les habilants et subjects de l'évesque e du doyen et chapitre d'Evreux, les habitans de la vicomté d'Évreux et ceux de ladicte vicomté qui sont du ressort du bailliage d'Évreux, xve jour d'aout oudit Lems, ni m. 1. 1.
Les habitans des villes et paroices des vicontéz de Breteuil, Conches, Beaumont le Roger, Orbec et Pont Audemer, xvi jour dudit mois d'aoust, ml t
comtés de Breteuil {, Beaumont, Orbec, Pont-Audemer, à 3,0001. 1; — et Vernon, Saint-Père, Saint-Just, Saint-Marcel, à 800 L.; — le 18, Gaillonet Aubevoye, à 701 ; — le 22, la vicomté de Rouen(moins la ville), à 2,400 fr.; — Deauville, à 80 fr.; — la vicomté de Pontautou, à 1,000 fr.; — le 22, la vicomié d'Auge, à 1,500 fr.; — Lisieux, à 1,000 fr.; — Faulgernon, à 50 fr.; — le 31, la vicomté de Caen (moins la ville), à 2,800 fr. ; — le 3 septembre, la vicomté de Bayeux, à 3,800 fr. ; — le 5, Thorigny, à 80 fr. ; — la vicomlé de Carentan ?, à 500 fr. ; — le 11, la vicomié de Cou-
Les habitans de la viconté de Vire hors la ville et faulxbours de Faloyse led. xxvi* jour de septembre oud. an, vu‘ fr.
Les habitants de la viconté de Mortaing, ledit xx jour, mil fr,
Les habitans de la viconté de Faloyse, hors la ville et faulsbourgs de Faloyse, le xxvi* jour de septembre audit an, xvr fr.
Philippot le Roux de Widefontaine en la viconté de Carentan, pour avoir batu Guillaume Clerembaut qui aidoit à cueillir l'amende gagée au Roy nostre sire pour lesdictes rebellions des aides, xx fr.
Somme des parties cydessus escriptes, xxx" y xxv I, t. » (Bibl. nat., fr. 26020, ne 552).
* Cette amende fut assise par Guillaume le Mire, vicomte de Breteuil, et perçue par les sergents de la vicomté (Bibl. nat., fr. 26020, n° 558).
? L'assiette de l'amende de Carentan fut faite et établie par le vicomte de Carentan, assisté d'habitants dudit lieu, en vertu d'une commission des réformateurs généraux, le 8 septembre 1384 :
« L'assiete de la recepte faicte par le viconte de Carenten, pour certaines amendes faictes par les habitans d'icelle viconté sur le fait des rebellions et désobeissances par eulx commises contre le roy nostre sire pour les refus et contredis de ses aides, laquelle assiete a esté faicte par ledit viconte à ce commis par nos seigneurs les généraux commissaires, comme par leur lettre peut aparoir, desquelles la teneur ensuit :
« Les généraulx commissaires du roy nostre sire, ordenéz au pais de Normendie et province de Rouen, au viconte de Carenten, en la terre que souloit tenir le roy de Navarre, ou à son lieutenant, salut. Oye la supplicacion des habitans d’icelle viconté, contenant que pour asseoir sur eulx la somme de cineq cens frans d'or, par eulx deubz au roy nostre dit seigneur, pour amende par eulx gaigée pour occasion des rebellions et desobeissances par eulx commises contre le Roy n. d. s. sur les refus et contredis de ses aides, et les fraiz, missions et despenz que faire convient et conviendra pour avoir pour eulx sur ce remission du roy nostre dit seigneur, par nous à eulx octroyié en cerlaine fourme et manière et pour autres choses touchans cesli fait, commissaire leur soit donné adfin que justement et deuement y soit procédé, nous vous mandons et commectons que, appe-
tances, à 500 fr. ; — le 12, Saint-Sauveur-Lendelin, à 300 fr. ; — Gainy, à 1,200 fr. ; — le 15, Avranches, à 500 fr. ; — Saint-Jamesde-Bevron, à 500 fr.; — la vicomté d’Avranches, à 300 fr. ; — le 19, Condé-sur-Noireau, à 120 fr.; — le 26, la vicomlé de Vire, sauf Falaise 1, à 1,600 fr.; — Louviers, à 300, et Falaise, à 1,600 1. &. D'autre part, la vicomié d’Arques était Laxée à une amende par suile des désobéissances faites au roi.
Il en fut ainsi dans toute la langue d’oïl, et les réformateurs, munis de pouvoirs illimités, agirent en maitres durant toute l'année 1383-1384. Par les exécutions, les bannissements, les confiscalions, les amendes, ils terroriserent la province, el firent disparaître toute tentative, tout esprit de révolte. Mais leur administration trop rigoureuse ne larda pas à susciter des plaintes. Déjà ruinées par les guerres el les famines, les populations furent oppressées par le zèle exagéré de ces fonctionnaires extraordinaires. Aussi, en mars 14384, Charles VI, « oyes les plaintes de
lez avec vous tel nombre desdiz habitans, comme bon vous semblera, avec les sergans, vous de ladicte somme de v° frans et des frais, missions et despens dessus diz, faictes assiete deue et convenable, et à un chascun d'iceulx habitans imposez suivant sa faculté et coulpe sa part et porcion légitimes, et tout ce que ainsi imposé et assiz sera, cuilliez et levez ou faictes cuillir et lever sans deport, faveur ou espargne, si comme pour les propres debtes du roy nostre dit seigneur est accoustumé à faire, et ladicte sonne de florins apportez ou envoiez à Symon de Chardennes, bourgez de Rouen, receveur general des amendes, proufis et exploiz sur le fait de la visitation du demaine ou pais de Normendie et des provinces de Reins et de Rouen, et des reformacions d'icellui pais de Normendie, pour icelle convertir et emploier là ou ordené sera. Et le demourant des deniers qui y estent de ladicte assiette baillez ou faictes bailler là où il appartiendra pour estre converti en iceulx frais, mises et despens et en ces choses procedez et faictes procéder le plus briefment que faire se porra, mandant à tous les justiciers et officiers du roy nostre dit seigneur et autres à qui il appartiendra, que a vous et a voz commis en ceste partie, en ce faisant entendent et obéissent diligemment et prestent conseil, confort et aide se mestier en avez et requis en sont. Donné à Saint-Lo, le vi* jour de septembre, l’an mil ccc mx et quatre. Ainsi signé messeigneurs : Hennin » (Bibl. nat., fr. 26020, n° 566).
1 « Quittance à Robert Bigaut, à Regnaut Bigaud, vicomte de Falaise, de 9 1. t. à lui dues pour avoir porté à Paris 200 fr. d'or, complément de la somme de 1,600 fr., imposée aux habitants de la vicomté hors Falaise, et aux faubourgs, pour rebellions. » 22 nov. 1384 (Zbid., fr. 26020, n° 606).
plusieurs de nosdiz subgiez sur les griefs que les refformaleurs que nous envoyasmes naguerres ès provinces el ès baillaiges de nosire dil royaume leur ont fait en plusieurs cas qui ne touchent pas fait de refformalion, » ordonna que la réformalion cessât, que les procès en cours restent en suspens jusqu'à ce que le roi en ail ordonné æulrement, que les prisonniers soient élargis sous caulion, el défendu « aux refformaleurs que par avant avons ordonnés, que plus nes’enlremettent de tenir court ni congnoissance, el à noz subgiez que plus neleur y obeissent, jusques à ce que autrement en aions ordonné !. »
L'effet matériel élait toutefois atteint, el ainsi qu'ilse passa pour la Normandie, les amendes civiles continuèrent à être perçues. Les divers centres de révolle avaient élé successivement frappés, en même Lemps que Charles VI, revenant sur Loules ses concessions antérieures, allait rétablir les impôts lels qu'ils existaient sous Charles V. Plus même que la répression criminelle, que les amendes pécuniaires, le rétablissement de l'impôt devail être la marque du triomphe définitif.
Aussi, dès le 21 janvier 1383, publiail-on « des instruclions sur la manière de lever la nouvelle aide pour la guerre, commençant le premier jour de février, l'an 1382 2, »
Toutes sortes de denrées el marchandises devaient payer douze deniers par livre, sauf le pain, le boulanger payant pour la farine.
Les vins el breuvages vendus en gros seront soumis a une Laxe de douze deniers par livre; les vins el breuvages vendus au détail, à la huitième parlie du prix, payée par le vendeur.
Le sel vendu dans les greniers du roi paiera vingt francs d'or. par muid à la mesure de Paris.
L'aide devail être criée aux lieux accoutumés, el mise à ferme, sauf le sel,
De minulieuses précautions réglementaient el garanlissaient
1 Douët d'Areq, Choix de pièces + Ordonnances, 1. NII, p. 146.
LL ne xxx, p. 4.
le fermage, qui ne devait ètre baillé à aucun officier royal, mais à des personnes fournissant bonne et solide caution. Au cas où il serail impossible de trouver des fermiers, les clercs et receveurs devaient procéder à la perception de l’aide au mieux que faire se pourrail.
Enfin un chapitre spécial réglait la perception de la gabelle du sel.
Quelques jours après, le 26 janvier, une ordonnance déterminail le pouvoir, l'autorité et la juridiction des généraux conseillers sur le fait de l’aide 1.
Le roi, « pour contester à la male voulenté el emprise de noz ennemis et adversaires, el de leurs alliés et adherenz, qui contre raison s'efforcent d'entreprendre sur nous el usurper nos drois et seigneuries, et grever nos bons el loyaux subgiez et nostre royaume, et aussi pour maintenir et gouverner le fait de nostre guerre et deffendre nostre dit royaume. » nommait Philippe de Moulins, Jean le Mercier, Gilles le Galloys, chevaliers, Nicolas de Fontenay et François Chanteprince, généraux conseillers sur le fait des aides nouvellement établies dans le royaume.
Ils avaient pouvoir de les mettre sus, gouverner, maintenir ; — d'ordonner, élablir élus, receveurs, grènetiers, contrôleurs, commissaires, sergents, el Lous autres officiers, de les substiluer et renouveler en tout le royaume où les aides auront cours ; — de nommer des visiteurs généraux ou particuliers lorsqu'il sera besoin ; — de faire lever, recevoir les deniers de l’aide, de les apporter au receveur général, Berthautl Aladent; — de fixer les gages des officiers, de les révoquer et changer quand bon leur semblera ; — d’affermer ou de lever directement les aides ; — de donner des délais aux fermiers ; — de fixer le salaire de ceux qui conduiraient les deniers ; — de faire payer par le receveur général les frais et dépenses occasionnés par ladite aide; — defaire passer, signer par les notaires royaux, et sous le grand
1 Ordonnances, t. VI, p, 705.
sceau, leltres sur les choses dessus dites. Le roi défendail qu'aucune lettre se rapportant aux aides ne fûl exéculée si elle n’était revêlue de la signature el du sceau des conseillers généraux, ou de trois ou quatre d’entre eux ; et que nulle cédule ou décharge d’argent ne fût payée el raballue au comple de quelque receveur ou commis des aides, sielles ne sont semblablement signées. Il leur accordail le droil de correction et punilion des élus, receveurs, grèneliers, contrôleurs, officiers des aides, el de tous autres, en ce qui loucherait les aides. Toute fixalion de gages des élus, receveurs, notaires, clercs, visileurs, commissaires sur le fait des aides, par eux délerminée, Loules dépenses, loute dilation et répit par eux fails el accordés, devaient valoir et avoir plein effet, et élre passés en la chambre des comptes, comme si le roi lui-même les avait fails, sans que les gens du Parlement, de la chambre des comples, réformateurs, commissaires, juges el officiers puissent s'y opposer. De mème il confirmail par avance tout ce qu'ils décideraient, du fail de justice, concernant les aides, comme « ce qui est faicl el jugié par arrèl du parlement ; » s’il y a erreur, les conseillers généraux la répareront avec quatre à six des membres du conseil du roi. Ordre étail donné aux gens du parlement, de la chambre des comptes, aux réformaleurs, commissaires, justiciers, de tenir et faire Lenir ferme et slable tout ce qui aura été « fait, ordené, jugié et senlencié » par Jes conseillers généraux, et d'allouer aux comples de ceux à qui il appartiendra tous les gages, salaires el dépenses par eux fixés.
Le 3 avril suivant, Charles VI leur accordait le pouvoir d'augmenter ou de diminuer les instructions sur le fail des aides, d'en interpréler les arlicles anciens, el ceux qu'ils jugeraient bon d'y ajouler, en appelant avec eux cerlains conseillers royaux, Lels que Pierre d'Orgemont, chancelier du Dauphiné, Nicolas Bracque, Pierre de Chevreuse
! Ordonnances, 1. VII, p. 752.
Leurs pouvoirs élaient des plus étendus. Ils avaient une véritable délévalion de l'autorité royale; ils constituaient une administration supérieure des finances, indépendante de tout contrôle el fonelionnant souverainement. Leurs pouvoirs rappelaient ceux des officiers similaires instilués à la suite des ordonnances de mars 1381. Mais landis que ces derniers agissaieni sous le contrôle des États généraux el provinciaux, dont ils émanaient, et en dehors du gouvernement royal, les conseillers généraux de 1383 relevaient du roi seul. Dans l'ordonnance qui les institue, il n’est plus queslion ni de supplique, ni d'avis, ni de consultation des Étals. Si, en certaines provinces, on convoqua encore les assemblées locales !, elles n’eurent aucune influence et accordèrent.sans protestalions, les subsides qui leur furent demandés. Les impôls furenl ainsi rapidement rétablis dans toutes les provinces de langue d'oïl 2, Lels qu'ils existaient du vivant de
‘ Le 23 janvier, Tristan du Bois, maître des requêtes de l'hôtel, baïlli d’Amiens, et Hue de Galamers, receveur des aides d'Artois, ordonnancaient le paiement de 8 s. par jour de gages aux nobles et gens d'église convoqués par l'évêque d'Arras (Jean de Montagu) pour le vole des aides ct subsides (Bibl. nal., Clairambaull, vol. XIX, n°1281). — « Quittance de Gilles de Cherisy, sergent d'armes du roi, de 2% s. par. pour son sulaire, d’avoir adjourné les. nobles, gens d'église et bonnes villes, par 3 jours... !{erfévrier 1383. » (/bid., vol. XX XI, n°2319). — Quittance à Jean Blandraps, receveur des aides, par Gieffroy Herault, élu au diocèse d’Avranches, sur le fait des aides octroyées à Pontoise par les gens d'église, bourgeois et nobles de Normandie, de 8 I. t. pour ses voyages à Saint James de Bevron, Avranches, lontorson, Mortain, pour bailler les fermes desdiles aides, 12 févr. 1382 (/bid., fr. 26019, n° 377). — « Thomassin de Mareschon, envoié porter leltres du roi, de Paris aux villes de Laon, fains, Chaalons et ailleurs, aux bourgeois et habitans desdictes villes. » 16 février 1383 (/bid., fr. 6740, fol. 17). — Quittance de Pierre Ualfel, sergent du roi au bailiage d'Amiens, de 5 fr. 1/2, pour 11 jours passés à adjourner et convaquer devers l'évêque d'Arras le baïlli d'Amiens et Jean de Montagu, cominissaires du roi sur le fait des aides. » 1333, 20 février (/bid., Clairambault, vol. XXIV, n°1717). — Quittance donnée par Gilbert de la Favelte, maréchal de France, à Jean Tammet, receveur de l’aide octroiée par les États de Bourges, 8 avril 1383 (/bid., vol. XLVI, n° 3447).
? Dès le 22 janvier, Perrin de Chambly, messager de la Chambre des comptes, était envoyé porter ses lettres à Jean Coquel, receveur des aides à Noyon (/bid., fr. 6740, fol. 17); — Jean Happede, à Meaux et à Troyes, auprès des receveurs (ibid.); — Guillaume Ambroise, à Pontoise ct à lile-
Charles V. Et même, alors que sous ce dernier prince, on s’abritait derrière un vole des États de 1369, en 1383, le roi parait seul, ordonne seul, dans la plénitude de sa toule-puissance, et c’est en verlu de sa seule autorité qu’il nomme les fonctionnaires chargés d’asseoir el de percevoir un impôt, qui sera perçu, sans résistance, dans un pays lerrorisé par les exécutions, ruiné par les amendes, désarmé par la confiscation des liberlés municipales. |
Adam (ibid.) ; — le 31 janvier, Guillaume le Pelletier, au receveur de Mâcon (1bid.) ; — Jeun de Villiers, à cette même date, était receveur général au diocèse de Séez, de la nouvelle aide sur le fait de la guerre (ibid., fol. 10); — Nicolas Brac était envoyé en Normandie, à Orléans, Arras, Chartres, Troyes, aux receveurs (2bid., fol. 17); — Rolin Renier, sergent royal à Amiens, recevait 24 s. pour frais de voyages pour l'imposition des aides (/bid., Clairembault, vol. XCIV, n° 732).
CONCLUSION
En résumé, le pouvoir royal triomphait de la double réaction qui avait suivi le règne de Charles V, et qui avail gravement compromis l'œuvre péniblement el patiemment élaborée par ce dernier prince. L'alerle avail élé chaude, el s'élait produite dans des circonstances qui auraienl pu lui donner la victoire. Le pays ruiné par les guerres, appauvri par les impôts, était mécontent du gouvernement; partoul on se plaignail el l'on songeail à résister; les Élals généraux el les assemblées provinciales étaient avides de ressaisir sinon la Lolalilé, du moins une partie des privilèges dont ils s'élaient vu peu à peu dépouiller ; el en face de ce mulliple el universel mécontentement, le gouvernement élail aux mains d’un enfant de douze ans, dominé par des faclions rivales. Cependant la royauté triompbail, sans avoir ouvertement résislé au mouvement qui avail failli l'emporter, cédant devant les exigences des États, en allendant de profiler de leur incapacilé, négociant avec les émeutes, en allendant le moment propice de les écraser séparément. Comment expliquer cel échec d'un double mouvement qui avait semblé devoir lout d'abord aboutir ?
C'est que, d’une part, depuis trop longtemps le pouvoir royal était devenu le centre de toute la vie sociale et politique du pays, el avait groupé loutes les énergies aulour de son autorité, même aux jours de défaite et de malheurs, pour que, d'un seul coup, on pût secouer ce joug séculaire. D’autre part, les opposants n'avaient aucun lien entre eux, aucune idée commune qui pt les
rassembler sur un même terrain de protestalion. Divergence dans leurs aspirations, défiance les uns des autres, crainte que le triomphe de l’un ne marquât la défaite de l’autre, désaccoutumance d'union, telles furent les causes de leur échec. Chacun désirait ressaisir une portion de la liberté qu'il prétendait lui avoir élé ravie, mais entendait la reconquérir suivant ses propres désirs, s’inquiélant peu du voisin, lorsqu'il ne le redoutait pas. Aussi ne sut-on ni se grouper ni s'unir. Les états de 1380-1381 triompherent au premier moment, mais à peine en possession des privilèges réclamés par eux, ils ne surent pas en user, et, moins d’un an après, le pouvoir royal avait repris possession de l'administration des aides. De même, les émeutes urbaines victorieuses ne surent ni s’unir ni profiter de l’avantage remporlé. L'élément populaire ayant violemment satisfait ses passions, la moyenne bourgeoisie entra en scène, tentant de dépouiller la haute aristocralie urbaine d'une partie de ses privilèges ; le roi alors arriva, châlia et surtout confisqua les libertés et les franchises municipales, les distribuant ensuite, comme hochet, aux représentants de la haute bourgeoisie, qui devinrent ainsi des fonctionnaires du pouvoir central.
Partout l'opposition échoua ; elle consacra l’inanilé du rôle des États et l'impossibilité d’une entente commune; elle montra qu'aucune union n’était possible en dehors du pouvoir royal, et, par sa défaite, elle permit à ce dernier de continuer plus librement la politique de Charles V, el de poursuivre son œuvre
centralisatrice.
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Hemmonet de Saint-Martin, collecteur d'impôts : 123 n. 1, 126.
Henin (Pas-de-Calais) : 212.
Hennequin de Wasines, chevaucheur :
Henri Anquetin : 96.
— Chicorée, habitant de Paris :
— de Roye, grand compteur d'’Amiens : 165, 201.
— de Transtamare, roi de Castille :
69 et n. 2, 146 n. 1.
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des Barres, chevalier, réformateur au diocèse de Meaux :
de Bavent, receveur des aides :
Bernard, marchand : 186 n. 1, 187 n.
de Berry, habitant de Paris :
Bilbaut, sergent du roi : 53 n. 2.
Blandraps. receveur des aides :
du Bois, commissaire des aides :
97 et n. 4.
le Boucher, exécuté à Rouen :
Bouquet, exécuté à Rouen 203 n. 1.
Bourgine, sergent du roi : 53 n. 2. °
le Breton (M°) : 185 n.
Britaut, habitant le Beauvaisis :
de la Carrière ou Charriére, bourgeois de Paris : 128, 487n 1, 188 n.
de Cerisy, receveur des aides :
Chamassin, receveur des aides :
de Chamoisy : 188 n.
de Channevières ou Sannevières, receveur des aides : 19 n., 33 n.
Chanteprime, receveur des aides :
de Chartres, collecteur d'impôts :
Chasserat, habitant de Sens : 42 etn.1, 43 n. 1, 44 n. 1.
de Châtillon, détenu au Chätelet : 131 n. 1.
de Chatou, lieutenant du prévôt de Paris, avocat au Châtelet, fermier des impositions : 122 n.,
du Chellier, valet : 207 n. 2.
Jean Chièvre, élu au diocèse de Séoz :
du Cimetière, receveur des aides : 24 0.
le Conte dit de Preel, vendeur de vinaigre : 35 n., 114 n. 4, 186 n. 1.
Coquel, receveur des aides 93 n., 25 n., 216 n. 2.
de Coudry : 131 n. 1.
Culdoë, prévôt des marchands :
le Diacre, receveur des aides :
d'Épinay, exécuté à Rouen 203 n. 1.
d'Étampes, sergent à cheval au Châtelet : 35 n. .
Evry, receveur des aides : 23 n., 25 n.
Fassier (Me) : 184 n. 2.
Faussart, maiïeur des bannières d'Amiens : 149 n. 3.
du Fay, exécuté à Rouen : 203 n. À.
Fernicle, habitant de Paris : 170 n. 4,171 n., 186 n. i.
Filleul, notaire au Châtelet : 128, 475 et n. 1, 183 et n. 7, 186 n. 4, 188 n.
le Flament, trésorier des guerres :
de Fleury, prévôt des marchands :
Fromage, changeur : 114 n. 4.
de Gand, duc de Lancastre :
Garin, faiseur de cordes : 97 n. 1, Gilbert, évèque d'Hereford : 145 n. 4, 159 n. 1.
Goude, habitant de Paris : 168 n. 4. | Gouleyn, docteur en théologie :
le Grant dit Saunier, habitant de Paris : 125 n. 3.
Jean le Treffillier, maire de Rouen, gouverneur général des aides :
— Trochard, bourgeois de Chartres :
— de Vaudetar, valet de chambre de Charles V : 183 ct n. 4.
— de Vaurichier, exécuté à Paris :
— le Vavasseur : 162.
— de Vienne, amiral de France, | général réformateur en Normandie : 460, 1481 ct n. 2, 202 n. 1, 203 et n. 2.
— de Woodstoke, comte de Buckingham : 14, 19 et n. 1, 69.
— des Wyÿs, receveur des aides :
— Yvorin, habitant de Paris *: 186 n. 4, 188 n. 1.
Jeanne Îre, reine de Naples : 45, 70.
Jehannin le Fevre, habitant de Paris :
— de Houdant, habitant de Paris :
— Jean, habitant de Caen : 97 n. 1.
— lePrestel, receveurdes aides dans la vicomté d'Auge : 63.
Jcurre (Pierre de).
Joceur (Wiard).
Jouy, auj. Jouy-Mauvoisin (Seine-et- Oise, arr. Mantes, canton Bonnières) : 66 n. 4.
Jouy (rue de), à Paris : 193 n. 1.
Juifs (rue des), à Paris : 35 n., 120 n., 126 n.
Juponnier (Guillaume le).
Kent (comte de). Voir Thomas de Holland.
Labat (Giles).
Labice (Jean).
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Labourettes (Willemot Blanchard dit).
Lamoureux (Raoul).
Lancastre (Jean, duc de.
Langland (William).
Langlois (Guillaume, Richard).
Langres (Haute-Marne) : 46 n.
Languedoc : 11, 27 n. 3, 51, 68.
Lannoy (Jacques de).
Laon (Aisne). Assemblées d'habitants : 41 n. 2, 43. — Députés aux États :
&1 n. 1. — Émeutes : 19 et n. 1, 20, 150, 190, 191. — Évêque : 46 n., 90, 161 n. 1. — Habitants : 19 n. À, 40, 202. — Impositions : 24 n., 25 n., 53, 148, 163, 216 n. 1.
Laurent le Gastellier, maître du guet d'Orléans : 197 n. 1.
— de la Grève, bourgeois de Paris : 171 et n. 1, 172 n., 186 n. 1.
Léonard le Carronier, habitant de Lyon :
Lermède (Guillaume).
Lestrange (Guillaume de).
Lesvière (Nicolas).
Lille (Nord) :145 n, 158 et n. 3.
Lisieux (Calvados) : 62, 63 n., 95, 162, 164 n. 3, 210 n., 211.
Lohier (Raoulet).
Londres : 152.
Longpont (Aisne, arr. Soissons, canton Villers-Cotterets) : 26 n. 5.
Longueville (Seine-Inférieure, arr.
Dieppe) : 65 n. 3.
Loret (Robert).
Louis, duc d'Anjou : 14, 45 et n. 1, 16, 17, 18, 25 n., 21 n. 3, 32 n. 2,34 et n. 1, 36, 39, 51, 54, 64 et n. 2, 65 n. 2, 67, 68, 10, 71, 15, 80, 85, 88, 111, 112, 129 et n. 1, 135, 144,
— duc de Bourbon : 25 n., 138, 160, 180 n., 181, 194.
— de Male, comte de Flandre : 14, 16, 68, 82, 84, 143, 144 ct n. 3, 4145 n., 158,159 et n., 16!, 165.
— de Sancerre, maréchal de France :
179, 182, 197 et n. 3, 199.
Heulan (Seine-et-Oisc, arr. Vorsailles) :
Mézières (Philippe de).
Michel de la Fosse, receveur des aides :
Rassigot, valet : 114 n., 126 n.
du Sablon, receveur des aides :
Miles de Dormans, évèque de Beauvais, chancelier de France : 32 et n., 34, 112 n. 4, 123 n. 1, 130, 161 n. 1, 118 et n. 2.
de Rouvray, commissaire au Châtelet : 125 n. 3.
Minele de Viterbe : 198 n.
Mire (Colin, Guillaume le).
Moisson (Seine-et-Oise, arr. Mantes, canton Bonnières) : 66 n. 1.
Mollemont (Jean Adam de).
Mons (Jean de).
Montagu (Aycelin, Gracct, Jean de).
Montereau- fault-Yonne (Seine et- Marne, arr. Fontainebleau) : 36 ct n. 4.
Montargis (Loiret) : 9 n. 1,197 et n. 4.
Mont-aux-Malades (prieur du), à Rouen :
Montfaucon (gibet de), près Paris : 139.
Montfort-l'Amaury (Scine-et-Oise. arr.
Rambouillet) : 116 n. 1.
Montigny, député de Sens :
Montivilliers dit Maillard (Perrin ou Picrre de). .
Mon!joie (Seine-et-Oise, arr. Versailles, canton Saint-Germain-en-Laye, comm.
Chambourcy) : 9 n. 1.
Montmartre (quartier), à Paris : 128 n., 169 et n., 170, 173 n., 180, 181 n, 2.
Montpele (Jaquet de).
Montpollin (Maine-et-Loire, canton Baugé) : 166 n 1.
Mortagne-sur-Huisne (Orne) : 65 n. 2.
Morlain (Manche; : 96, 211 n., 216 n.
Mote (Pierre de la.
Moulin (Robert du).
gi, 42
arr. et
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Moulins (Philippe de).
Moutier (Étienne du).
Munier (Jean).
Nadipas (Jaquet).
Nant (Jean de).
Nantes (Loire-Inférieurc) : 69, 164, 166.
Nanteuil-le-Haudoin (Oise, arr. Senlis) : 26 n. 5.
Naples (royaume) : 15, 16, 70, 144, 1178.
‘ Navarre : 53, 109 n. 1, 146, 210 n.
Negron (Pierre de).
Neque (Jean).
Neufchälel-en-Bray (Seine-Inférieure) :
Neufchdtlel-sur-Aisne
Laon) : 26 n. 5.
Vevele (Flandre orient., arr. Gand): 144 n. 4.
Nevers (Guillaume de).
Nicaise Baugis, receveur des aides : 22.
Preudhomme, cervoisier : 444 n. 4.
Nicolas Brac, messager : 211 n.
— Braque, conseiller du roi : 445 n. 14, 187 n. 1,215.
le Comte, bourgeois de Rouen :
— le Fèvre (M°), bourgeois de Chartres : 44 n. 1,46 n., 49 n.1, 55 n.
le Flament, drapier, bourgeois de Paris : 128, 176, 183, 188 n. 2.
de Fontenay, général conseiller des aides : 214.
Lesvière, receveur des aides:
Painel, commissaire réformateur en Normandie : 40, 203.
Pitouce ou Pitoyce, notaire au Châtelet, greffier en grève, fermier des impositions : 122, 124.
Prestel, receveur des aides : 5 n.
(Aisne, arr.
n. 1, 190, 191, 192, 194. — Quartiers :
116n. 4, 121, 128 n., 169 n., 170, 173 n. 1, 180, 181 n. 4 et 2, 187 n., 193.
— Rues:35 n.,116n. 1, 117n., 419 n., 1422 n., 123 et n., 125, 135 n. 1, 139, 187 n. — Séjours de Charles VI: 27, 29 et n. 5,150n , 151 n., 156 et n., 160 et n. 3. — Université :
Pasté (Antoine).
Pastourel (Me Jean).
Pavillon (Colas).
Pelé {Jean le).
Pelerin (Adam).
Pelleterie (rue de la Vicille), à Paris :
Pelletier (Guillaume, Pierre le).
Péronne (Somme) : 178.
Perrier (Oudard le).
Perrin Bidehoust, messager : 49 in. 1.
— de Chambly, messager : 216 n. 1.
— ou Pierre Hure, graveur de sceaux : 114 n.1, 135 n. 2, 169 n., 186 n. 1.
— Louviers, valet maréchal : 97 n. 1.
— de Montivilliers dit Maillard 168 n. À.
— Je Saunier, habitant de Paris :
Perrot Denisote, détenu au Châtelet :
Petit (Jean).
Petitmoine, prisonnier : 123 n. 1, 132.
Philippe le Bel : 47, 48, 57, 59, 1717, — le Hardi, duc de Bourgogne : 14,
16, 25 n., 26 n., 27 n. 3, 32 108, 106, 115, 127 n. 2, 128 et n., 134, 135 et n. 1, 136, 138, 145 et n., 152, 154 n. 1, 159 n., 460, 161, 165 n., 168 n. 1, 169 et n. 1, 176, 177, 179, 181, 182, 199 n. 1.
— d'Alençon, archevêque de Rouen:
Philippe Artevelde : 84, 144 et n. 3, 145
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— d'Artois : 40.
— de Chartres, chevalier : 65 n. 2, 163 n. 5.
— Mansard, conseiller au Parlement : 202 et n. 1.
— Mélite, valet pelletier : 33 n. 1, 93 n. 1, 412 n. 1, 114 n. 1, 124 n. 4, 186 n. 1.
— de Mézières, chancelier de Chypre : 12.
— des Moulins, chantre de Notre- Dame, conseiller des aides :
— de Saint-Père, trésorier de France : 164 n. 1, 184 n. 2.
— de Valois, duc d'Orléans : 109 n. 1, 145 n. 1.
Philippette Mahaudine : 35 n., 186 n. 1.
Philippot du Val, chandelier en suif :
Picardie : kn. 1,5 n. 1, 75, 145 n. 4, Pierre, comte d'Alençon : 162. — Je Cruel, roi de Castille : 146.
— Blondel, habitant de Paris 121 n.
— van den Bosch : 144 et n. 3, 145 n.
— de Bournasel, conseiller de Charles VI : 187.
— de Boves : 105 n. 3.
— Caffet, sergent du roi : 216 n. 4.
— Caquo, habitant d'Orléans : 197 n. À.
— du Castel (M°) : 184 n. 2.
— Chabot : 123 et n. 1.
— Chantcprime, bourgeois de Sens :
42 et n. 1, 183 n. 1.
— Chapelu, clerc de la ville de Paris : 121 n. 1, 122, 128.
— de Chatou (M°) : 173 n. 1.
— de Chevreuse, chevalier : 187 n..
— le Clerc (M°): 185 n.
— Coch, drapier à Sens : 202 n. 1.
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Pierre le Golons, receveur des aides :
— le Courtois, receveur des aides :
— Griquet, d'Estracelles, détenu au Châtelet : 131 n. 1.
— Germain, député de Chartres :
— de Giac, chevalier : 478 n. 2.
— Guillos, corroyeur à Rouen 103 n. 1.
— Guiot, corroyeur : 414 n. 1.
— de Hugueville, chevalier : 53 n. 2.
— de Jeurre, lisutenant du bailli de Sens : 42 et n. 1, 43,202 ct n.
— de Mennecourt, habitant de Paris: 127 n. 2,154 n,169n, 186 n. 1, 181 n.
— de, Montivilliers dit Maillard, habitant de Paris : 186 n. 4.
— de la Moto, pâtissier : 414 n. 1, 186 n.
— de Negron, chevalier, bailli de Chartres : 164 n. 2.
— d'Orgemont, chancelier du Dauphiné : 47, 118 et n. 2, 190, 194, 204, 215.
+ le Pelletier, de Sens : 42 n. 1.
— de la Porte, receveur des aides :
— de Sens, receveur de la Chambre des comptes : 184 n. 2, 485.
— Six, habitant de Paris : 12 n.
— de Soissons (Me) : 185.
— Soulas, procureur au Parlement :
— | le Tavernier, bourgeois de Rouen:
— de Thury, capitaine à Lyon :
410 et n. 4.
— le Vaasseur, réformateur au dio= cèse de Meaux : 202.
Pierrepont, prob. Pierrepont-en-Laonnois (Aisne, arr. Laon, canton Marie) :
Pigay (Mathieu).
Piques (Colin).
Pincerais (archidiaconé de), au diocèse de Chartres : 5, 53 n. 2, 66 n. 1.
Pitouce ou Pitoyce (Nicolas).
Plantehaie (Jean).
Ploucy (Martin).
Poitiers (Vienne) : 69.
Poitiers (Jean de).
Poitou : 21 n, 3, Polet (Jean).
Pons (Henriet de).
Pontailler (Guy de).
Pont-Audemer (Eure) : 95, 209 n. 2, TE Pontautou : 95, 240 n,, A1.
Pont-de-l'Arche (Eure, arr. Louviers) :
Ponthieu (comté de) : 50 n.1.
Pontoise (Seine-et-Oise) : 156, 216 n. 2.
Pontorson (Manche, arr. Avranches) :
Poolin (Jean).
Porée (Jean).
Porel (Guillaume), Porte (Colard, Jacques, Jean, Pierre de la).
Portevin (Benoît).
Portugal : 145 n. 1, 146, — (Béatrix de).
— (roi de). Voir Ferdinand.
Pot (Regnier).
Pougnaut ll'homas) Poulain (Guérard).
Pré (prieur du), à Rouen : 103.
Preel (Jean le Conte dit du).
Prestel (Jehannin, Nicolas 1e).
Preudhomme (Nicaise).
Prevost (Nicolas).
Provence : 144.
Provins (Seine-et-Marne) : 193 n. 4.
Puis (Jaquet du). j
Quincampoix (Seine-nférieure, arr.
Rouen, canton Clères) : 404 n. 1.
Rabiole (Garnier ou Garnot).
Rambouillet (Seine-et-Oise) : 196 et n. 1.
Raoul (Regnault).
— Aulard, receveur des aides :
— le Borgne dit Pais, habitant de Paris : 187 n. 1.
Raoulet Lohier, chevaucheur : 25 n.
— Mathéi, de Charlieu : 10 n.
Raoul le Fèvre, tavernier de l’hôtel des Marmousets : 186 n. 1.
— Lamoureux (M°) : 185.
Rassigot (Michel).
Raymond Bermond, receveur des aides :
Regnaut le Barbier dit Couldetaille, habitant de Rouen : 203 n. 1.
— Bigaud, vicomte de Falaise : 212 n. 1.
— de la Chapelle, trésorier du roi :
184, 198 n. 1, 200 et n. 1.
— de Dormans, négociateur : 145
— Francmolin, habitant de Paris :
— Raoul (M°) : 184 n. 2.
— Regnier, chevaucheur : 26 n.
— de Tournisel, receveur des aides :
Regnier (Regnault).
— Pot : 188 n.
Reims (Marne) : 19 n. 1, 26 et n., 50, 54 n. 1, 65 n. 1, 91, 110 et n. 2, 131 n. 1, 148 et n. 1, 150, 163, 164 n. 3, 198 n. 4, 200 et n. 4, 201, 212 n., 216 n. 1.
Reims (Jacques de).
Rembel ou Rouvre, cloche du beffroi de Rouen : 98, 105 n. 3, 106 n.
Rémois : 5, 53, 65, 111, 175, 202.
Remondic (Arnaud).
Remondin le Fessu, valet brodeur : 114 n, 1. 119 n.
Renault de Coulons (M°) : 184 n. 2.
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Renier (Rolin).
Rhône (vallée du) : 144.
Ribemont, prob. Aisne, Quentiu\ : 65 n. 2.
Ricard (Jean).
Ricart de Saint-Morice, habitant de Dieppe : 96 n. 1.
Ricey (Lucas de).
Richard Il, roi d'Angleterre : 14, 69, 84, 85, 145 et n. 1, 159 et n., 160 n. 2.
— de Creuilly, général gouverneur des aides : 53 n. 1, 62.
— Langlois, chaudronnier : 414 n. 4
— du Val, potier d'étain : 186 n. 1, 187 n. 1.
Riche (Jean le).
Richette (Jean).
Richeuse (Adam).
Rieux (Robin de).
Rivière (Bureau de la).
Robert Il, roi d'Écosse : 146 n.
— d’Achrées (Me): 185.
— de Béthune : 145 n. 1.
— Bigaud : 212 n. 1.
— Coiffe (Me) : 184 n. 2.
— d'Estouteville, chevalier : 40, 156.
— Guillier, bourgeois de Chartres :
— Knolles : 120 n. 1, 125 n. 3.
— _ Loret, exécuté à Rouen : 203 n. 1.
arr. Saint-
— Marie, prisonnier à Rouen 203 n. 1.
— de Maule, receveur des aides :
— du Moulin, exécuté à Rouen :
— Thoroude, secrétaire des réformateurs en Normandie : 208.
— la Vache, bourgeois de Rouen :
Robin Arragon, couturier : 186 n.
— de Rieux : 166 et n. 2.
— de Varennes, habitant de Paris :
Roche (Guillaume de la).
— (Jean).
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Roger Grésillon, habitant de Paris :
Roillard (Jean).
Roissy (Seine-et-Oise, arr. Pontoise, canton Gonesse) : 26 n. 5.
Rolin Renier, receveur des aides :
An.
Romilly (Jean de).
Rosny (Seine-et-Oise, arr. Mantes) :
Rouard (Jacquin, Nicolas).
Rouen (Seine-Inférieure). Archevèque :
46, 53 n, 4, 62 n., 100. — Assemblées provinciales : 40, 44 n., 52, 67, 146. — Bailli : 52, 400, 207 et n. 4 — Capitaine : 54 n. 4, 108. — Cloches du beffroi : 98, 105 et n. 3, 406 n. — Clos des galées : 158. — Émeutes : 35 n., 67, 69 n. 2, 81, 85, 81, 91, 92, 94, 98, 99 et n., 101 n. 3, 404, 143, 187 et n. 5, 179, 189, 204, 202, 207. — Établissements religieux :
400, 401 et n. 2 et 3, 403, 109 et n., 205, 206 et n. 4, 207, 298, 210 n. — Impositions : 62, 65 n. 4 et 3, 101 n. 3, 103 n,, 106 n., 113, 130, 137, 162, 166 — Macharère (lieu dit) :
406 n. — Official : 103, 108, 109. — Vicomté : 203 n. 1, 214.
Rousseau (Guillaume).
Rousselet (Jehannin).
Roussillon (Ymbert de)
Rouvel. Voir Rembel.
Rouvray (Miles de).
Rouvre. Voir Rembel.
Roux (Philippot le).
Roy (Jean le).
Roye (Henri de).
Rosebecke (Belgique, prov. Flandre orient., arr. Audenarde, canton Rosebeke-Sainte-Marie) : 161, 116, 171,
Roulers (Belgique, prov. Flandre occid.): dign.
Rueil (Jean de).
Sablon (Michel du).
Saint-Antoine (porte et bastille), à Paris : 9 et n. 1, 113 n., 147 n., 123 n. 1,128 n.,129n,1,432 n. 4,182, 485 et n. 2.
Saint-Antoine-le-Petit (église), à Paris :
Saint-Christophe (église), à Pari n., 169 n., 174.
Saint-Cloud (Seine-et-Oise, arr. Versailles, canton Sèvres) : 152.
Saint-Denis (Scine): 82, 421 n.,154n. 1, 155, 160 n. 5, 461, 179 et n. 2, 184 n.2.
Saint-Denis, à Paris. Bastide et porte 417 n. 1, 413 n., 47 n., 493 n. f, 426 n., 128 n., 153 n. 1, 168 n., 182.
— Rue: 116 n. 1, 122n., 135 n. 4, 139.
Sainte-Béate, horloger du Palais :63 n.5.
Saint-Erme (Huet de).
Sainte-Cathorine (religieux de), à Rouen :
402, 409 et n.
Sainte-Catherine du Val des Écoliers, à Paris : 148 n., 135.
Sainte-Croix (église), à Orléans : 197
— (église), à Paris : H2n.
Sainte-Geneviève (abbaye), à Paris : 133.
— (paroisse), à Vernon: 20 n.
Saint-Éloi-en-h-cité (église), à Pari 121 n., 469 et n., 173 n., 174.
Sainte-Opportune (cloître), à Paris 487 n.
Saint-Germain-en-Grève (église), à Paris: MB n.
Saint-Germain-l'Auxerrois (église), à Paris : 125 n. 3.
Saint-Germain-des-Prés, à Paris, abbaye : 134, 472 n.
Saint-Godard (église), à Rouen : 400.
Saint-Honoré (bastide et porte), à Pari 423 n. 4, 125 et n. 3, 128.
Saint-Jacques (église), à Lyon : 90, 110 n. 4.
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Saint-Jacques-de-la-Boucherie (église), à Paris : 123.
Saint-Jacques-de-l'Hôpital (église), à Paris : 116 n. 1, 168 n., 189.
Saint-James-de-Beuvron (Manche, arr.
Avranches) : 162, 210 n., 219, 216 n. 4.
Saint-Julien-le-Pauvre (église), à Paris :
Saint-Just (Eure, arr. Évreux) : 210, 241.
Saint-Lazare, auj. dans Paris : 181 n. 2.
Saint-Luc-le-Petit (Seine-et-Marne, canton Melun, comm Cesson) : 187 n. 4.
Saint-Leuffroy (église), à Paris : 121.
Saint-Lô (Manche) : 162, 164 n. 3, 210 n., 212 n. 1.
Saint-Lô, à Rouen : 100.
Saint-Marcel (Eure, arr. Évreux, canton Vernon) : 210 n., 211
Saint-Martin à Paris. Bastide : 117 n.
— Porte : 125 n. — Rue : 193 n. 1.
Saint-Martin (Hémonnet de).
Saint-Martin, à Harfleur {église) : 35 n.
Saint-Martin-des-Champs (église), à Paris : 117 n., 126.
Saint-Morice (Ricart de).
Saint-Omer (Pas-de-Calais) : 54 n. 1.
Saint-Ouen, à Rouen. Abbaye : 100, 101, 102 — Abbé : 101 ct n. 1 et 3, 113, 205. — Cimetière : 102.
Saint-Père, p.-8. Saint-Pierre-en-l'Ile (Eure, arr. Évreux, canton ct comm.
Vernon) : 210 n., 211.
Saint-Pêre ou Saint-Pierre (Philippe de).
Saint-Paul hôtel), à Paris : 182.
Saint-Pol (Pas-de Calais) : 54 n. 2, 63 n. 5.
Saint-Quentin (Aisne) : 5 n. 4, 20 et n 1, 21.
Saint-Remi (abbaye), à Reims : 26 n. 5.
Saint-Sauveur-Lendelin (Manche, arr.
Coutances) : 96, 210 n., 212.
Saint-Sulpice (6 lise), à Paris : 170 et n. 1, 191, 192 n., 173 n., 1174 n. 1.
Saint-Thierry (Marne, arr. Reims, canton Bourgogne) : 26 n. 5.
Sancerre (Louis de).
San Domingo de la Calzada (Espagne, prov. Logroño) : 69 n. 2.
Sannevières. Voir Chennervières.
Saints-Innocents, à Paris : 123 n., 125, 172 n., 173 n. 1, 194 n. 1.
Saunier (Perrin le).
— (Jean le Grand dit).
Savigny, prob. Savigny-le-Port (Seineet-Marne, arr. et canton Melun) :
Savigny, député de Sens : 41, 42 n. 1.
Schelderwalt (Hermann).
Séez (Orne, arr. Alençon) : 62, 63 n.,
Seine, fleuve : 179.
Sempy (Jean de).
Senlis (Oise) : 44 n. 2, 49 n. 1, 52 et n. 2,55, 63 n. 5, 160 et n. 4, 166, 179.
Senonnais : 146, 202.
Sens (Yonne): 41 et n. 1, 42 n. 1, 43 n.1,#$&n.1, 46n.1,49 n. 1, 50 n., 53 et n. 4,55 n.. 63 n. 5, 193, 202 n. 1.
— (Guillaume, Pierre de).
Sepmons (Jean de).
Sequart (Jean).
Sicile (roi de). Voir Louis d'Anjou.
Simon de Baigneux, vicomte de Rouen :
— Bettc, négociateur gantois : 144 n. 3.
— de Chardennes, bourgeois de Rouen : 212 n.
— Couppe, sergent du roi : 53 n. 2.
Six (Picrre).
Soissons (Aisne) : 26 n. 5, 50 n., 150, 164 n. 4.
— (Picrre de).
Solenges (Jacques de).
Sommières (Gard, arr. Nimes) : 133.
Soulas (Pierre).
Stancon (Jo.).
Stanley (Thomas).
Sucillié (Jean le).
Surreau (Nicolas).
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Talent (Guillaume).
Taletot (Jaquet).
‘Tammet (Jean).
Tanques (Colart de).
Tavernier (Pierre le).
Temple (le), à Paris : 126 n. — Carrefour : 118 n., 121. — Rue Vieille :
Thérouanne (Pas-de-Calais, arr. Saint- Omer, canton Aire-sur-la-Lys) : 46 n.
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Thorel (Étienne).
Thoroude (Robert).
Thury (Pierre de).
Tillières-sur-Avre (Eure, arr. Évreux, canton Verneuil) : 46 n.
Tirechappe (rue), à Paris : 427 n. 2.
Tiron (abbaye de). Maison à Paris :
Prison : 123 n
Tisseranderie (rue de la Vieille), à Paris : 119 n., 125.
Tonnellerie (rue de la), à Paris : 123 n., 425, 1871 n. 1.
Torigny-sur-Vire (Manche, arr. Saint- Lô) : 96, 114, 240 n.
Toulousain : 21 n. 3.
Touraine : 65 et n. 2.
Tournai (Belgique, prov. Haïinaut) : 24 n., 144, 150, 177.
Tournebu (Girard de).
Tournesis : 159 n.
Tourneur (Jean le).
Tournisel (Regnaud de).
Transtamare (Henri de).
Trefllier (Jean le).
Trémoille (Guy de la).
Trézéguidi (Maurice de).
Trie (Aubert de).
Trigny (Oudard).
Tristan du Bois, chevalier, maître des requêtes : 161 n. 1, 198 n. 1, 199, 216 n. 1,
Trochard (Jean).
Trotte (Colin qui).
Troyes (Aube) : 117 n., 216 n. 2.
U Urbain VI, pape : 1445 n. 1.
Vailly-sur-Aisne (Aisne, arr. Soissons) : 26 n. 5.
Varey (Humbert de).
Vauzx-sous-Laon (Aisne, canton et
comm. Laon): 20 n.
Vincennes (Seine, arr. Sceaux) : 3, 69 n. 1, 88, 89, 104 et n. 2, 113 n. 1, 121, 124, 126, 129, 134, 137, 138, 160 n. 5, 183, 185, 192, 193, 196 n. 1.
Vaasseur (Pierre le).
Vaca (Cabeza de).
Vache (Robert la).
Val (Philippot, Richard du).
Varennes (Rolin de). °
Vaugirard, auj. dans Paris : 187 n. 1.
Vaurichier (Jean de).
Vavasseur (Jean le).
Verdun (Jamet de).
Vermandois : 5 n. 1, 41, 54 n. 1.
Vernon (Eure, arr. Évreux): 65 et n. 3, 66 n., 90, 95, 405, 162, 165 n., 210 n., 211.
Vernonnet (Eure, arr. Évreux, canton et comm. Vernon) : 210 n,
Verrerie (rue dela), à Paris : 449 n., 125.
Vexin : 163, 164 n. 3.
Vieane (Jean dei.
Villiers (Jean de).
Vire (Calvados) : 96, 162, 164 n. 3. 211 n., 212.
Viterbe (Minèle de).
Vitry (Seine-et-Marne, arr. Melun, canton Mormant, comm. Guignes-Rabutin) : 26 n. 2.
Vitry-le-François (Marne) : 54 n. 1.
Vivier (le) (Seine-et-Marne, canton Rozoy-en-Brie, comm. Fontenay- Tressigny) : 9 n. 1, 16et n. 2.
Warneiton (Nord, arr. Lille, canton Quesnoy-sur-Deule) : 158 n. 3.
Wasmes (Hennequin de).
Wenceslas de Bohôme, empereur : 69, 145 n. À.
TARLE DES NOMS
Werino (Martin).
Willemot Blanchart dit Labourettes, habitant de Caen : 98 n.
W'iard Joceur, receveur des aides : 22 n.
Widefontaine, auj. Vindefontaine (Manche, arr. Coutances, canton la Hayo-du-Puits) : 211.
William Langland : 83.
Wys (Jean des).
Yèvre-le-Chatel (Loiret, arr. et canton Pithiviers) : 196 n. 1.
Ymbert de Roussillon, maréchal : 110 n. 4.
Ypres (Belgique, prov. Flandre occ.) :
Yves Darien (M°) : 184 n. 2.
Yves Huart, receveur des aides : 24 n.
Yvorin (Jean).
ERRATUM
Page 3, note 4. Depuis que ce travail est à l'impression, le classement des archives municipales de Reims a été complété. La mention À7chives municipales de Reims, renseignements, doit être modifiée en Archives.…, assemblées d'Etats.
Page 10, note 1, ligne 13, lire : Charles V, au lieu de : Charles VI.
Page 26, ligne 3, et note 2, ligne 3, lire : Igny-l'Abbaye, au lieu de : Igny-le-Châtel; — note 5, ligne 1, lire : Vailly-sur-Aisne, au lieu de : Veilly-sur-Aisne ; — ligne 3, lire : Gondreville, au lieu de : Boudreville.
Page 42, ligne 5, lire : Pierre Chasserat, au lieu de : Jean Chasserat.
Page 46, note, ligne 3, lire : Troyes, au lieu de : Tournus.
Page 66, note 1, ligne 43, lire : Rony, au lieu de : Rotey.
Page 70, ligne 8, lire : Charles de Duras, au lieu de : Louis de Duras.
Page 106, ligne 22, lire : Fontaine-le-Bourg, au lieu de : Fontaineles-Bourgs.
Page 108, ligne 4, lire : Ballengues, au lieu de : Bellay.
Page 182, ligne 13, lire : Saint-Paul, au lieu de : Saint-Pol.
Page 203, ligne 5, lire : Étienne du Moutier, au lieu de : Étienne de Moutiers.
Page 212, ligne 9, lire : Gavray, au lieu de : Gaïiny.
Page 244, ligne 18, lire : Chanteprime, au lieu de : Chanteprince.
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